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INTRODUCTION 



I 



Les guerres de religion du xvi* siècle ont provoqué une 
crise i>érilleuse |K)ur la monarchie fnmçaise. Des révoltes 
fréquentes éclatèrent contre les Valois, et les principes 
mêmes sur lesquels reposait leur autorité furent mis en 
discussion : une lutte s'engagea entre les défenseurs du 
gouvernement et les théoriciens qui battaient en brèche le 
pouvoir absolu. Etudier ceconflitde doctrines, analyser les 
écrits où furent soutenus les systèmes opposés, marquer 
l rinfluonce réciproque des événements sur les théories et 
des théories sur les événements, tel est l'objet du présent 
essai. 

Rien ne faisait prévoir, au commencement du sièclCi 
que la royauté eût à courir un danger prochain. Elle rece- 
vait la récompense des services rendus au pays pendant 
la guerre do Cent ans ; Tabsolutisme, imposé par la dure 
main de Louis XI, rendu aimable par Tadministration 
paternelle de Louis XII, s*étala au grand jour sous Fran- 
çois!*' et Henri IliUltabli en fait, il fut justifié en droit: 
i les efforts simultanés des légistes et des hommes politique^ 
aboutirent à constituer une doctrine ofiiciclle qui sembla! 
devenue inséparable du patriotisme français/Le roi très 
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chriïtion, d*aprc8 eux, est le premier souverain du monde ; 
repn*8ontant de la divinité sur la terre, possesseur do la 
couronne en vertu de la loi salique, il ne tient que de Dieu 
et do son épée* il ne doit do comptes qu'à Dieu. Ce roi 
n'admet point de supérieur en dehors de son royaumot 
point de contrôle ou d'opposition dans ses Etats ; pour 
expliquer ses ordonnances, une seule raison lui suffit : 
f car tel est notre plaisir. » On l'invite bien à la modéra- 
tion et au respect des coutumes antiques ; mais on ajoute 
que ce sera pure bonne volonté do sa part Voilà le sys- 
tème monarchique. Il n'est pas nouveau ; les légistes de 
Philippe le Bol l'avaient déjà formulé ; seulement la réa- 
lité, à réiK)que du vainqueur de Marignan» est d'accord 
avec la théorie. Ce système parait avoir été admis \mr 
la plus grande partie de la nation. Pour rébranler il nillait 
une force très grande, une de ces révolutions qui tinins- 
forment l'Ame des peuples : ce fut la Réforme protestante. 
I Les croyances de Luther n'avaient rien de dangereux 
l pour le gouvernement civil. Les réformateurs voulurent 
toujours passer pour des hommes d'ordre, prêts à s'in- 
cliner devant les pouvoirs existants ; ils condamnèrent les 
sectes avancées qui prétendaient appliquer leur prédica-. 
tion. Le luthéranisme fortifia même la puissance des 
princes allemands (jui Pavaient adopté. Mais les fonda- 
teurs d'une religion devinent rarement quel usage on fera 
de leurs idéey Calvin recommandait d*al)ord Tobéissanco^ 
à Dieu, ensuite l'obéissance au magistrat ; or il est dif- 
fidle d'indiquer dans quels cas précis Tun de ces devoirs 
est en contradiction avec l'autre/Il est plus difficile 
encore, une fois celte contradiction reconnue, de dé- 
termioer où finit la résistance légitime contre le magis- 
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INlilODUCTION 3 

Iml pcrsécutour, OÙ commence la rcvollc coupable. Calvin 
conseillait à Toriginc les L>TJÀ>rc^ ou la fuite ; celle rési- 
gnation, qui finit par lui sembler excessive à lui-m£me« 
ne ]K)uvait convenir aux hommes énergiques du xvi* siècle. 
LaguerrecivilefutlerésulUilnaturel el inévitable, quoiqual 
non prévU| du conflit cfui éclata entre ces nouvelles^ 
croyances et Tancienne religion de TËtat. En face dif y 
droit monarchique s*éleva le droit religieux. 

La pro|)agande calviniste auniit-elle sufli toute seule à 
mettre la royauté en péril? G*est peuprobable, d*autantplu8 
que le parti huguenot hésita longtemps à transgresser le \ 
pn^cepte du maître, à défendre la cause de Dieu par les 
armes. Mais la résistance religieuse se compliqua d*une 
opposition |)oliti(|ue. Souvenir d*ancienncs lois qui met- 
taient des bornes à Tarbitraire du prince ; regrets d*uno 
é])oqueoii lanation était souvent consulti^, où les champs 
de mai, les parlements, les états généraux aidaient le 
roi de leurs conseils; mécontentement de la noblesse 
domptée par Louis XI, domestiquée par François I*' ; 
mécontentement du peuple en pn^sence des im|>ôts tous 
les jours croissants : autant de motifs qui devaient favo- s 
riser Tesprit de révolte le jour où une impulsion violente l 
aurait secoué Tapathie des sujets. Cette impulsion fut/ 
donnée par la Réforme. 

La souveraineté du |)euple, voilà Je dogme invoqué J^ 
par tousles novateurs. Ce principe était bien connu du 
moyen âg(r({)Tdes théologiens comme saint Thomas *et 
Almain, des philosophes comme Marsilc de Padoue le 
proclamaient dans leurs écrits ; en France* il inspira les 

(I) V. Jourdain, Exciunioni hUtoriqueê et phUo$ophiquei à Ira* 
vêti k maym âge {La RùyauU frunçaUêU k ênU papukure)^ 48tS. 
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discoure des prédicateurs cabochiens el*àcs élus de 1484. 
Toutefois les progrès de la monarchie Tavaient fait né- 
gliger quelque peu; la Renaissance lui rendit la popula- 
jrité. On trouva dans Thistoire ancienne la description de 
Torageuse liberté de TAgora, des combats soutenus par 
les tribuns au Forum ; le Discours de la servitude voUm- 
taire prouve que Icure philippiques rencontraient un écho 
chez les modernes. Gerâs il ne faut pas exagérer le ca- 
nctère libéral de la Renaissance : Tadmiration pour les 
écrivains romainss*étendit aux jurisconsultes etau régime 
autocratique fondé par les empcrcure. L'humanisme a 
quand même favorisé le mouvement des esprits par le 
tableau des républiques anciennes, par les éloges décernés 
aux Ilarmodiusct aux Brulus ; il a surtout ranime le goiU 
des études politiques dont Aristote et Gicéron donnaient 
Texemple : les recherches de ce genre sont toujours fu- 
nestes aux gouvernements despotiques. L'histoire des 
nations modernes fit voir que tous les peuples avaient 
élu jadis leurs souverains et quelquefois déposé les mo- 
narques incapables. Ainsi fut constitué le système du droit 
r populaire. Droit monarchique, droit religieux, droit popu- 
U lâire, telles furent les grandes théories en présence. 
Les réformés en lutte avec le souverain accueillirent 
volontiers le secours qui leur était offert ; ce fut à la fois 
au nom de la république et de TEglise qu'ils réclamèrent 
It liberté. Le mouvement d'opposition, d'abord localisé 
dans leur parti, ne tarda pas à s'étendre. Les libelles et 
les soulèvements des calvinistes faisaient impression sur 
les catholiques ; tout en accusant les religionnaires de 
lèseHnoajesté divine et humaine, la pensée leur vint de sui- 
yre cet exemple. Ils avaient sous les yeux, d'une part. 
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des rois faibles ou parfaitement méprisables* de Tautre, 
les princes lorrains, habiles, énergiques, ambitieux : eetto 
comparaison acheva de détruire le prestige de la famille 
régnante. La Ligue, d'abord modeste en ses allui^es, ac- 
quit une force gigantesque le jour où Théritier du trône 
\^ se trouva être un hérétique ; faisant appel aux doctrines 
^ que les huguenots avaient tirées de Toubli, elle affirma 
la supériorité des peuples sur les princes. II y eut donc 
un chassé-croisé entre les deux partis religieux.^ sont 
les protestants qui au début combattent la royauté, puis 
les systèmes changent avec les circonstances : aux re- 
formés de soutenir le droit inviolable du successeur 
légitime ; aux catholiques de subordonner Thérédité à la 
volonté populaire librement exprimée. 

Faut-il donc nier la sincérité de ces écrivains ? Faut-il 
dire avec Bayle que protestants et catholiques c passèrent 
du blanc au noir » et s'empruntèrent leurs idées respec- 
tives sans y rien changer 1 Ce serait une exagération et 
une injustice. Des deux côtés on était convaincu : au mi- 
lieu de la mêlée plus d'un crut de bonne foi rester 
fidèle à ses opinions parce qu'il restait fidèle à ses core- 
ligionnaires. Et puis les différences demeurent profondes 
entre les séditieux de 1573 et ceux de 1585: contre l'op- 
presseur les huguenots invoquent surtout l'intérêt do 
l'Etat, les catholiques celui de la religion. Les premiers 
ont affirmé dès l'origine que leur foi ne les poussera 
jamais à une révolte; ils ne prennent les armes que pour 
sauvegarder les lois anciennes de la France. Après la 
Saint-Barthélémy leur audace augmente, et la résistance 
aux persécuteurs de la religion est hautement approuvée ; 
mais ce qu'ils font valoir plus encore, c^est le droit de 
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lutter contre un mauvais gouvernement politique. Enfin 
les calvinistes n'exigent pas que le roi partage leurs 
croyances : un souverain catholique sera môme bienvenue 
( pourvu qu*ii leur accorde la liberté de conscience et de^ 
'culte. 

Les catholiques ont d'autres prétentions. En attaquant 
la royauté, eux aussi mentionnent les prérogatives des 
états généraux et le pouvoir qui leur appartient de dé- 
poser le mauvais roi ; mais ils insistent davantage sur 
le respect dA à TEglise. C!elle-ci est antérieure aux sou- 
verains et plus grande qu'eux ; à sa tête se trouve un 
chef unique, père des fidèles, qui prétend posséder sur 
les princes la suzeraineté temporelle et qui a, de Taveu 
de tous, la suprématie spirituelle ; ce chef leur prête le 
secours de ses bulles contre rbérétique ou lo fauteur 
d*bércsie. La cérémonie du sacre devient pour les catho- > 
liques Torigine indispensablCi la condition sine qua non ' 
du pouvoir souverain ; les partisans de la Sainte Union 
déclarent inadmissible que le roi ne pratique pas le catho* 
licisme, prit-il rengagement solennel de respecter leur 
foi. La religion passe d*abord, Tordre politique ensuite. 
Il y a une autre différence : dans leurs projets de ré- 
formes, de restauration de TEtat, les huguenots tendent 
i k favoriser Taristocratie, les catholiques se rapprochent 
1 plus de la démocratie. C'est à la classe élevée que ceux- 
là confient le soin de diriger la foule. Le droit de résis- 
tance n'appartient pas à n'importe qui, k € ce médias- 
tinuê quilibet » dont parle dédaigneusement un de leurs 
écrivains (1) ; ils le réservent aux princes du sang, aux offi- 

(i) VimiieimmUru Ê^rmmoi. ft^A.Umn) 
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cicrs de la couronne, aux gentilshommes, aux magistrats 
des villes, à tous ceux qui, par leur naissance ou leur 
fonction « rentrent dans la classe des grands, des c opti- 
mates. » Ceux-là seuls peuvent prendre les armes et 
convoquer la multitude ; s*ils se taisent, le peuple n*a 
qu'à se résigner et à souffrir. 

Cesdistinctionsapparaissent rarement chez Icsligueurs. ^y^ 
La lutte contre le persécuteur* étant une obligation re- 
ligieuse, s'impo se à tous les chrétiens/ Les protestants 
n'autorisaient le simple particulier à combattre qu*avec 
une c vocation spéciale de Dieu i ; d*aprës leurs enne- V* T^^'^ 
mis, chacun est appelé par Dieu à la défense de son 
Eglise, tous sont égaux lorsqu'il s*agit de repousser Thé- 
rétique ou Tinfidèle. Grégoire VII avait déjà opposé le 
droit populaire aux empiétements des empereurs d'Alle- 
magne ; ces théories démocratiques acquièrent une force 
nouvelle pendant la Ligue, et les prédicateurs de Paris 
saluent dans le peuple un maître tout-puissant, comme 
; le faisaient les politiques d'Athènes ou de Rome. 

Dans ces discussions relatives k la royauté, beaucoup 
d'écrivains se placent à un point de vue tout à fait géné- 
ral et cherchent le princi|)e en vertu duquel se sont for- 
més les EtatSf pour en tirer les conséquences les plus 
favorables à leur parti. Presque tous admettent l'existence . ^ <^ ^ 
d'uncontnit fait à l'origine des sociétés entre les peuples ' 
et les rois. Les défenseurs du despotisme prétendentque, 
par cette convention, la masse des sujets s'est remise 
pour toujours à la volonté d'un maître / selon les parti- 
sans de la souveraineté populaire, la nation a gard^ le 
pouvoir de veiller au maintien du contrat primitif; les 
théologiens en usent pour grandir le rdle de l'Eglise, 
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chargée de faire observer les engagements réciproques. 
D'autres polémistes laissent de cdté ces vues philosophi- 
ques et sebomrot à examiner les institutions nationales: 
la loi dliérédité, les droits des grands, des parlements, 
des états généraux fournissent matière à des systèmes 
où l*histoire est interprétée selon le caprice de chacun. 

Notre pays n'était pas le seul où ces questions fussent 
débattues : partout où la Réforme cherchait à s'établir, 
le même antagonisme donna lieu aux mômes controver- 
ses. En Angleterre, Marie Tudor, Elisabeth, Jacques I*' 
TÎreot leur autorité attaquée par des pamphlétaires. Un 
Ecossais, Buchanan, fit Tapologic de la révolte contre 
Marie Stuart en écrivant le De jure regni apud Scolos ; 
un autre Ecossais, Barclay, réfuta plus tard ceux qui pen- 
saient comme Buchanan/En Allemagne on ne se conten- 
tait pas de traduire les ouvrages français (1), philosophes 
et politiques se prononçaient pour ou contrôla monarchie 
absolue ; un écrivain d*une originalité singulière, Althu- 
sius, devança Rousseau par son ardeur à glorifier le peu- 
ple souverain (2). 

^11 ne Sera question ici que des écrits français ou con- 
cernant la France. Ce travail commence à Tavènement 
de François II, quand la mort de son père laisse le champ 
libre aux novateurs ; il finit avec la Ligue, au moment où 
rentrée de Henri IV k Paris assure le triomphe de la 
royauté. Seulement il faudra dépasser quelque peu Tan- 



(4) Piachirt, entre lutret, eo trtdaifit boaoooop. V, Dettoo, Btudê 
msr Jêtm Fiiekarê, ISS9, in-S, p. t66, aqq. 
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née 1594« afin de noter les derniers échos de ces polé- 
miques; et il est nécessaire, en commençant, de remonter 
avant 1559,. de chercher ce qu*on pensait du pouvoir mo- 
narchique dans la première moitié du xvi* siècle. 



II 



j 



Le despotisme accablant de Louis XI avait exaspéré la 
nation qui fit entendre un cri de résistance et de liberté 
aux Etats-Généraux de 1484. Phjlippc Pot, dans un dis- ^ 
cours célèbre, exposa les droits du peuple, rélection; 
primitive des rois, la nécessité de é*adresser aux trois ' 
ordres pour donner un conseil au prince mineur; Tas- | 
semblée proclama qu'elle était souveraine, mais cette dé- ^ 
claration platonique demeura sans eflct. un voulut aussi 
combattre les usurpations récentes de la cour, surtout 
rétablissement de la taille perpétuelle. C'était une nou- 
veauté contraire à toutes les coutumes du moyen âge, qui 
ne connaissait pas Timpôt; il n*est pas étonnant, après 
Tabus que venait d'en faire le feu roi, qu'elle ait souJevé ' 
de nombreuses protestations. . 

La plus remarquable vint du favori môme de Louis XI : ^ 
Commynes combattit les procédés financiers des Valois (1) 
dans des passages souvent cités sous Charles IX et Hen- 
ri III. C'est Dieu parfois, dit-il, qui autorise les révoltes 
contre les rois ; ceux-ci abusent de leur pouvoir en le- 

(I) GommjMty Ut. Y, chap.xvn-xii , lif. IV^jçhap. j,^ 
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inot de gros impôU : nul royaume n*a plus à en souffrir 
que celui de France/ c Y a-t-il roi ne seigneur sur terre 
/ qui ait pouvoir» outre son domaine* de mettre un denier 
l sur SCS sujets sans octroi et consentement de ceux qui le 
doivent payer, sinon par tyrannie et violence? / On se 
rejette sur la nécessite urgente en cas de guerre, mais, 
pour une guerre offensive, il ne faut jamais se hâter de 
la conuDcncer; quant à la guerre défensive, « on voit 
venir cette nuée de loin » et le prince a toujours le temps 
de prendre conseil. Le roi de France devrait moins que 
personne employer ces façons tyranniqucs ; les sujets 
sont si loyaux et si obéissants qu*cn demandant leur 
avis il obtient sans peine ce qu*il désire. A Tétat de la 
France, Gommyncs oppose celui de rAnglcterre, où le 
souverain ne peut déclarer la guerre tout seul, c Car le 
1 roi ne peut entreprendre un tel œuvre sans assembler 
I son Parlement, qui vaut autant à dire comme les trois 
\ Etats, qui est chose juste et sainte, et en sont les rois plus 
forts et mieux servis... ». Les plaintes de Thistorien ne 
trouvaient guère d'écho dans le peuple, satisfait de Tad- 
ministration de Louis XII. On vit en 1506 le spectacle 
unique d'états généraux qui remplaçaient les réclama- 
tions contre les taxes par des paroles de dévouement et 
. de reconnaissance. Personne ne songeait à entraver 
rexercice de ce pouvoir tutélaire, à gêner l'action bien- 
faisante du Père du peuple; ce prince, par sa douceur et 
son économie, contribua beaucoup à faire accepter la 
monarchie sans limites. 

Le gouvernement de Louis XII était absolu en prin- 
cipe, modéré dans la pratique ; c'est aussi un régime 
absolu et modéré tout ensemble que décrit Seyssel dans 
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La Grande monarchie de France (1). Le pays, craprèslui, 
doit olH*ir à un souverain tout-puissanl qui se limitera 
lui-mc^me. Cependant Técrivain signale trois freins né- 
cessaires pour prévenir les dangers causés par Tavènc- 
ment d*un roi imbécile, ou enfant, ou vicieux ; la dignité 

, du prince, loin d*y perdre, demeure en son entier, c non 
pas totalement absolue, ne aussi restreinte par trop, mais 
réglée et réfrénée par bonnes lois, ordonnances et cou- 

^ tûmes ». Le premier est la religion: le roi très chrétien * * 
est obligé d*étre pieux ou tout au moins de le paraître, 
ce qui lui interdit les actes de violence. Quand sa con- 
duite devient mauvaise, c il est loisible à un chacun 
prélat ou à autre homme religieux, bien vivant et ayant 
estime envers le peuple, le lui remontrer et incréper, et 
à un simple prêcheur le reprendre et arguer publique- 
ment et en sa barbe » ; on ne pourrait maltraiter le ser- 
monneur sans provoquer Tindignation générale. Lq roi 

.' se trouve donc empêché de faire des choses c énormes 
et i*épn'^hensil)les ». 

Le second frein est IsLJusticc, plus forte en France que 
dans les autres pays, grftce à rexistence des pai*lement8; 
ces cours ont été instituées c principalement pour cette 
cause et à cette fin de réfréner la puissance dont vou- 
draient user nos rois ». Dans les affaires civiles, le mo- 
narque n*est qu*un plaideur comme un autre; en ma- 
tière criminelle, ceux que sa faveur a soustraits au chfl- 
tinient doivent craindre pour Tavenir une peine d'autant 
plus sévère qu'elle se sera fait plus longtemps attendre. 
L'indépendance des juges vient de leur inamovibilité ; on 

(I) Pirit, 4557, in^ (première édition eo 4519). 
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ne peut les destituer que pour forfaiture, après délibéra- 
tion des eours souveraines. Ce frein est si fort et si an- 
cien c qu*à peine se pourrait plus rompre, encore qu*il 
se puisse ployer ». 

Le troisième frein est la police; il s*agit de plusieurs 
ordonnances, faites par Tes rois eux-mêmes, puis confir- 
mées de temps en temps, qui ont pour objet de conserver 
le royaume en son entier et dans chacune de ses parties, 
c Et si ont été gardées par tel et si long temps que les 
princes n'entreprennent point d*y déroger, et quand le 
Youdraient faire, Ton n*obéirait point à leurs comman- 
dements. » La principale de ces lois défend do vendre 
ou d*engager sans nécessité le domaine royal : pour toute 
aliénation il faut l'avis conforme du parlement et de la 
chambre des comptes. Voilà ces trois règles, utiles au 
royaume comme aux rois : ceux-ci, lors(iu*ils obéissent 
aux lois faites par eux-mt^mcs, acquièrent beaucoup plus 
de gloire qu'en usant d'un pouvoir sans bornes. « Et si 
fait cette leur bonté et tolérance que leur autorité mo- 
narchique étant réglée par les* moyens que dessus, parti- 
cipe aucunement de l'aristocratique qui la rend plus 
accomplie et absolue, et encore plus ferme et perdu- 
rable (1) ». 

Ailleurs encore, en dédiant à Louis XII une traduc- 
tion d'Appien (2), Seyssel démontre que la monarchie 
française est « du tout aliénée de tyrannie », et qu'elle 
participe des trois formes de gouvernement ; grflce aux 
lois, grAce aux nombreux officiers par lesquels passent 

(I) Le Qfwnt MomnhU dé France, première partie, obap. tiu-ui. 
(t) Appiâo Atoxaiidno, hietorieo grec, induit par CUode de 
SiTMl. Pirii, 4Se9, la-M. 4» éditioo m 4544. 
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les ordres du prince, il arrive toujours c qu*avant que i 
son commandement déraisonnable soit exécuté, il y ait i 
temps et moyen pour lui faire changer d*opinion ou ])Our ) . 
rcmpôchcr. » Aussi la Francp-GûUia citcra-t-elle plusVv / 
d*une fois rarchevônue d'Embrun parmi les auteurs GanfyJ/ 
rois de l'arbitraire^^/ 

Cependant, à les considérer do près, ces trois préten- 
dus freins n'ont pas une valeur bien eflicace. Le prin- 
ci|)e de rinaliénabilitc du domaine, seul placé au-dessus 
des caprices du roi, est pour lui une force plutôt 
qu'un obstacle ; les autres lois n'existent que par c sa _ 
bonté et tolérance ». A part la justice civile, qui prend! 
parfois des arrêts contre le prince» on ne peut lui oppo-i 
scr que des règles morales et des avertissements dépour^J 
vus de sanction. Il existait des barrières plus sérieuses 
contre le despotisme : notre auteur semble les ignorer. 
Le parlement cherchait ù contenir la royauté, non seu- i 
lement par des sentences impartiales, mais par le droit | 

1 d'enregistrement; ce droit n'est pas mentionné. Même.! 
sil'énce à prox>os jles états généraux ; Seyssel recom- - 
mande seulement l'emploi des conseils : le grand conseil, { 
où siègent les princes du sang et les ofliciers de la cou- ^ 
ronnci le conseil ordinaire, comprenant des personnages 
de moindre qualité, enfin le conseil secret; tous, bien 
entendu, sont dans la main du roi. S'il parle des trois 
ordres, noblesse, peuple moyen ou i>euple gras, et peu- 
ple menu, s'il indique leur place res|)ective dans le pays, 
c'est pour démontrer que chacun occupe le rang qui lui ^ 

. convient et que tout est \yo\xT le mieux dans le royau- , 
me (1). La Grand' Monarchie de France expose donc la / 

(f ) Le ptople mtott Dt doit pu être « «o trop grande liberté do 
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^^ \ ^^ royauté doit régler son pouvoir; elle 

^*^^^ ^^^ que la nation venait do voir réalisé 

^^^^ HUe^ années. Cet idéal, conforme à celui du 

► ^ye^ lo**i ^ séduit beaucoup d'esprits judicieux au 

^\^ ^**n€^ définition du régime do la France comme 

^^lp% ^ 1^ ^^^archic t non pas totalement absolue ne 

^_|j|tr^^^ P^ ^iP^p , gg retrouve chcx Du Ilaillan, chex 

^fLoi^^^^ Bdlcfarcsl. 

\J^ ^^^^ ainsi entendue ne rencontre que des obs- 
^^|c^ ^Ui ^ peuvent ployer » ; elle sera préservée des 
^fûl^ ^ *^ force d'inertie des officiers et les remontran- 
^^ du ^^f^rgé. Le rôle donné par Seyssel aux prédica- 
^O^ ^ ^l pas étonnant : ils se faisaient remarquer par 
^^a^fr^^hise à l'égard des grands. « Un roi illettré, disait 
^^ orateur du moyen âge, n'est qu'un âne couronné. 
^ Il n'y a point, s'écriait un autre, de sûreté pour un nio- 
^arn^^ du moment que personne n'est en sûreté contre 
lui (!)• » Les moines du xv* siècle, les Menot et les Mail- 
lartf avaient renouvelé ces audaces, et leurs successeurs 
les imitèrent. La royauté des Valois est une monarchie 
«^ absolue tempérée par des sermons, comme elle le sera 
^ plus tard par des chansons. La chose était vraie du vi- 
vant de Seyssel, mais le devint davantage à l'époque des 
Guincestre et des Boucher. 

Cependant François I*' était monté sur le trône, et 
Tabsolutisme, entouré de tout l'éclat d'une cour brillante. 



I 



rîcte o«lr9 oMMire •, oi rartoat eieroé aux inoM ; luiremenl ta force 
assénqot le mdnit daogereoi, et U • iffolerail • let deux ordres 
t ap ériaOT» Première pertie. cb. xvi. 

' (I) Leoof de la Merehe, \a CMrê frtmçaim am mofai d^, S* édi- 
4fM, p. S79, eq. 
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avait remplacé le gouvernement bourgeois et modeste 
de Louis XII. Les ministres du roi, entre autres le chan- 
celier Du Prat, s'attachèrent à détruire ce qui pouvait 
g'énor la volonté du maitre. En môme temps, les écri- 
vains commençaient «^ glorifier le nouveau régime. G*cst 
deTécole do Toulousequc sortirent les principaux d*entro / 
eux (i); nourris dans l'admiration du droit romain, ils 
s'inspiraient de Taxiome formulé sous Tempire : < Quid- 
quid principi placuit legis habet vigorcm. » Jean Per- 
rault et Charles do Grassaille, Grégoire de Toulouse et 
Pierre de Belloy, d'autres encore vinrent de la capi- 
tale du Languedoc prêter à la monarchie le secours 
de leur science. Les traités de Perrault (2) et de Grassaille, — 
parus en 1515 et en 1538, ont tous les deux te môme 
objet: rénumération des droits du souverain, justifiés par 
' le témoignage des lois et des jurisconsultes. Le livre du 
second est le plus complet : Grassaille a profité des tra- - 
vaux de Perrault et de tous les savants comme Guy 
Pape (3), Boyer, Montaigne (4), qui avaient étudié avant 
lui le droit public français. 

(1)06 fait 1 déjà été obMnré par M. IlanoUui dani loa EMu J 
kiitariqHeisur 1$ iti* §1 le mf* ùècU en traince. firis, 4886, iii-16 
{Le Pouvoir royal iout Françoii /**). 

(S) Imignia peculiaria ckrittianissimi Franeorum regni, nmnero 
viffinti^ 1620, in-8; De Graisaille, RegaliumFranciœ likridm... Lyoo, 
4538, inS. 

(3) Decinonn Guidonti Papœ^ Lyon, i607 (4>« édition en 4490). 
11 înàiite beaucoup nur Timpotaibilité poar le roi d*iliéner des domai- 
nei, « intitia babitatoriboa • (p. 463). 

H) Tractaiuedeordisu et prœcedentia graduum utriusque fort 
Nicolai Boerii, imertut tracUUui Joannie Montaigne {Tradaiue 
iUuttrium juriêcontuUanÊm, Venetiia, 4584, in-fol. t. XVI, fol. i66, 
aqq.). Il a*agit du grand conaeil et du parlement* Voici qoî auffii à 
indiquer lea opiniona de Tauteur : « contra dominom Doatnim regeoi 
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ILo roi de France, d'après Gr assaillet possède vingt pri- 
vilèges ou droits généraux, et vingt droits particuliers à 
regard de TEglise j Le premier entre tous les rois du 
monde, il brille au milieu d'eux comme Tétoile du matin 
tu milieu du nuage de midi (i) ; Tempereur, loin de le 
surpasser, le lui cède en quelques points. Ses insignes 
sont les trois fleurs de lis» dotées de propriétés merveil- 
leuses; Dieu lui a donné de faire des miracles. 11 ne re* 
connaît, ni en droit, ni en fait, aucun supérieur dans les 
choses temporelles, pas plus le souverain pontife que tout 
autre. Lies pouvoirs que Tempereur possède en Allema- 
gne, le prince les a en France, étant empereur et monarque 
dans ses Etats (2) ; toutes les prérogatives appartenant à 
d'autres souverains lui reviennent aussi. Juge suprême, il 
n'aurait qu'à vouloir pour supprimer toutes les juridic- 
tions inférieures. A lui de faire les ordonnances, débattre 
monn<iie, d'établir des impôts nouveaux, de surveiller les 

^mmunes (3). Deux choses seulement lui échappent: la 
[loi d'hérédité, qui fait sa grandeur, et le domaine royal, 
[ui peut être accru, mais non diminué. Le souverain est 
comme un Dieu (4); deux anges gardiens veillent près de 
lui, l'un sur le roi, l'autre sur le royaume. 

Quant à ses droits surl'Eglise, quelques-uns sont corn- 



ai ejiu ntgnum coosilium nuUum parlamentum potost prstendere 
p«r«n ec cqiulem autoritatem tut potestatem, niai quam eis Domine 
•I looo aui mioiftraodam dédit (fol. Î70). i 

(I) Taoqoioi ateila mataiina in medio nebul» meridionalia. 

(t) Imperator et mooarcba io auo regno."^ 

(3) Graaaaille recomminde (n* H ) de aunreiller lea TÎlIea • buraam 
OMunaoem babeotea •, àctttae du caractère turbulent dea Françaia. 

(4) Re& Francia eat io regno auo tanquam quidam oorporalia Deoa 
(If 4). 
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muns à tous les monarques, d*autres n'appartiennent 
qu*au roi de France. II a le pouvoir deconférerles digni- 
tés et les bénéfices, de confirmer les élections, de lever 
des impôts sur le clergé pour la défense du royaume sans 
consulter le pape, de juger, par lui-môme ou par ses 
tribunaux, un grand nombre do causes ecclésiastiques. Le / 
souverain pontife peut excommunier le roi, mais non je- ' 
ter rintcrdit sur le royaume. Les prélats lui doivent iV j 
béissanceet le serment de fidélité; dans certaines affaires, 
les cas royaux, il punit les clercs tout comme les laïques* 

Ainsi la conception du pouvoir absolu est complète, 
arrêtée ; les légistes, en établissant un parallèle entre le ^ 
roi lie France et Tempereur, intéressent le sentiment na- 
tional au maintien de cette monarchie sans bornes. 
L*Eglisc elle-même s'incline devant le souverain capétien. 
Le parlement, qui présente chaque jour des remontrances 
contre les édits faits par le conseil, reconnaît que le roi 
peut les tenir pour nulles et non avenues. «Nous ne vou- 
lons, Sire, disait le président Guillard, révoquer en doute 
ou disputer de votre puissance. Ce serait espècede sacri- 
lège et savons bien que vous êtes par sus les lois, et que 
les lois et ordonnances ne vous peuvent contraindre (1). » 

A cette époque où tout dépendait du maître, les écri- { 
vains se plaisaient à faire le portrait du monarque par- 
fait, comme s'ils voulaient piquer les rois d'émulation ; 
les conseils de morale tenaient lieu d'institutions politi- 
ques. Hors de France, Erasme exposait la manière d*é- 



\ 



w (1) Gaillard ajoute, comma Taurait Ciil Sayaael : « Biaia aoldodoot 
I dire que tous oe detez oa que Toot ne pouvez pu Toaloir Urat oa 
que Tooa poafoz. > laamberi , AecitfU ^anêtoJL du ë iè eitmm Mê 
françaùeê, i. lil, Paria, 4iS7, ïd-S, p. S77. \ 
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lever un souverain. Seyssel prodiguait les avertissements 
mu prince; Symphorien Ghampier composait à re propos 
des recueils de sentences (1) ; le théologien (rEspcncc 
-— — ^ envoyait de Bologne un traité à Henri II (2). Budé^ poui^ 
suivit le même but en écrivant son livre De VinsUiulion 
du prince (3): le fond, sinon la forme, est bien de lui. 
Prodiguant à François I" les éloges les plus magnifiques, 
il parle avec autant d'enthousiasme que Grassaille de a la 
révérence et majesté royale, qui est adhérente et insépa- 
rable de la couronne et de la personne en laquelle elle 
est située » ; le prince peut déléguer son pouvoir, mais 
non sa majesté. Les rois, lieutenants de Dieu, oni été 
créés quand la multitude des hommes « s'(»st première- 
ment démise et dessaisie de sa liberté eta cédé ses droits 
communs et actions populaires pour les mettre en la main 
et puissance d'un homme, comme père futur d'une fa- 
mille populeuse et innumérable ». Ces rois, qui ont 
charge de protéger la nation, pos^fèdent les pivrogativcs 
souveraines, « et si ne sont sujets ne aux lois ne aux or- 
donnances comme les autres, si bon. ne leur semble ». 
Budé les engage cependant à ne pas abuser de leur puis- 

Îance et rappelle le mot de Théodose, tant de fois répété 
u_xvi* siècle, que « c'est une parole digne d'un 
rince, de S4' déclarer sujet à la loi > ; les caprices du sou- 
verain en matière législative lui paraissent de véritables 
crimes contre l'Etat (4). Le terme est. audacieux; mais 

(I) La Nef de» prtiiCM «f de» bataille», par Robert de Balsut ; et 
dÏTeri traitée de Symphorien ChaiDpier... S602, in-4. 

(i) ImMution (fum jmma chrétien^ par M. Claude d'Espenoe. 
Paria, 1648, in-IS. 

(3) Park, 4547, iD-8. 

(4) • El par ao ou deaa ooaiinaodoaioot« faite à plaiair, paaaée 
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Ilcnri II, l'admiration pour la royauté française va jus- 
qu'au plus ardent chauvinisme. Le savant Guillaume Pos- 
tal met un zèle d*apdtre à propager celte idée, que la 
souveraineté universelle reviendra prochainement au roi 
trè8 chrétien. Même enthousiasme royaliste chez un écri- 
▼ain toulousain, GuiUaumç de J^^^ C'est une 

erreur, selon lui, de trouver dans le régime de la France; 
quelque chose d'aristocratique. On rapproche les parle- 
ments des éphores lacédémoniens : sans doute les mem- 
bres de ces cours sont, comme les éphores, des magis- 
trats suprémes,jugeant sans appel; mais si Ton considère 
leurs droits politiques, la comparaison c cloche de ce 
pied >. Les éphores bridaient leurs rois ; « les parlements 
^ ne brident pas nos rois, mais nos rois les brident, réfor- 
ment et en cas de coulpe punissent, cassent et annulent 
\ leurs arrêts quand bon leur semble, et par leurs édits et 
^ ordonnances les règlent ». I*our la justice même, Ma- 
chiavel va trop loin en disant (|ue les rois Tont abandon- 
née sans réserve à la cour: les parlements, et en général 
tous les tribunaux, a sont comme ruisseaux procédant de 
la fontaine de royauté ». La Franco est donc une monar- 
chie pure; de la Perrière blamc Soyssel d'y avoir cherché 
un mélange des trois formes de république : le conseiller 
de Louis XII devient presque un politique dangereux i)our 
Tadmirateurde Henri II. L écrivain, comme tous ses con- 
temporains, termine en adressant aux rois des conseils 
de sagesse et de bonne conduite (2). 

(I) Là Miroir politique, Paris, 1567, in-3 (première édition en 1555). 
Cit OQTras* bixarre al diffus procède cootinuelleineot par tableaux ou 
arbres : arbre des qualités du citoyen, arbre des vertus du prinoe, 
Sur les ptrleoMou, fol. 7, sqq. 
) Utt jarisU, ViooeiH de la Loup e, résume ainsi les pouvoirs du 
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Mais, en face de ces théories, d'autres toutes contraires 
apparaissaient ou réapparaissaient déjà ; un esprit nou- 
veau, celui cle la Rcnaiss^mce, dictait iLLft Jiûétie son 
anlenle protestation contre la tyrannie. Pourquoi, de- 
mande La Boétie, des millions d'hommes se soumettent-ils 
sans motif aux volontés c d'un seul hommeau, et le plus ^c 
souvent du plus lâche et féminin de la nation ?» Et cela, 
quand il n'y a ni effort à faire, ni danger à courir pour 
l'abattre, quand il suffit de ne pas le soutenir. Cependant 
la nature a fait libre tout être vivant, c Les bâtes (ce m'ai- 
de Dieu), si les hommes ne font trop les sourds, leur 
crient Vive liberté. » La première cause de la servitude 
volontaire est la coutume: elle nous empêche de trouver 
ce poison amer, elle est plus forte que la nature. La se- 
conde est lajicbcté à laquelle un tyran habitue ses sujets ; 
il n'y a « nul oiseau, qui se prenne mieux à la pipée » 
que le peuple. La dévotion également est très utile au 
prince : les fleurs de lis, la sainte ampoule, l'oriflamme 
servent en France à éblouir la foule. Enfin, et c'est le 
principal motif, les tyrans savent s'attacher un parti : les 
cinq ou six amis qu'ils comblent de faveurs en gagnent 
cinq ou six cents, et ainsi de suite. L*avarice, la cupidité 
gagnent à la tyrannie un grand nombre de partisans ; ils 
seront punis, peut-être par le despote lui-même, et sûre- 
ment par Dieu. Ld Canlr'un, où La Boétie lui-même ne ^ 



roi : < j« dirti aealement en an mot qae loroi poo^ fiuro guorro, 
trèTM ei paix quand bon lai aoinble : impoaer tailles, faire loU,^^ 
iUtata et ordonnancée, et créer teli magtftrata qn'il Toot ; et toat œ j 
qu'il dit eet eetimé comme nne loi, et Tenant de. l'oracle d'nn autre / 
Apollo. » PnmUr §t iecond Wtn du dignUéi...9 Paria, 4660, lii-l, 
kÀ. 4. L'oamge avait para en latm dèe 4664 . 
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^oymît peut-être qu*un exercice de rhétorique, obtint 

plus tard un suoràs considérable; publié pour la pre- 

I mière fois après le massacre de iSIX il répondit aux 

I pttSBÎons des victimes de Charles IX ; une place d*hon- 

\*neur lui fut résenrée parmi les ouvrages libéraux des 

protestants. 

(Test la Réforme qui allait menacer de ruine les systèmes 
des Grassaille et des La PerrièreVEIIe inquiéta bientôt . 
les rois; Tunion de l'Eglise et de la monarchie était si 
étroite qu*il paraissait impossible de toucher à celle-là 
f sansébranler cc*.lle-ci ; les Valois, en combattant la propa- 
gande luthérienne, pensaient défendre et le catholicisme 
j et leur propre puissance. Les ennemis de la Réforme 
' grossissaient naturellement le péril aux yeux des monar- 
ques : le nonce, menacé d'un schisme par François I**, 
répondit, s*il fauten croire Rrantôme, que le changement 
de religion entraînait le changement de prince. Le fonda- 
teur du calvinisme voulut détruire ce préjugé qui attirait 
sur les siens de continuelles persécutions. Loin d'attaquer 
le pouvoir tem|)orel, Gahin reconnaissait aux souverains |^ 
* le droit et le devoir de surveiller la religion, de punir ^ 
^ l*bérésie au même titre que la révolte. Sa lettre h Som- 
mcrset, régent d'Angleterre, demandait le chdtiment))Our 
les anabaptistes et les catholiques romains (1). Le réfor- 
mateur appliqua ses maximes en frappant MichçlSeryel; 
son apologiste, Théodore de Bèze, revendiqua hautement 

(I) t Toot •iisiail>to mérittnt bien d'être réprimée per le s\ê\^t qai 
vtw eel oottnit, va qa*ile •*attaqiieot oon eeulemoot ea roi, maie à 
DîM fÊkVê tieie •• lîige royal ei font a commie la protection tant 
éè m poneQaeqoe de aa aM^jeeté. • iMir$$ de Calvii^ p. p. Bonnet 

i. 1, p. m. 
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pour le magistrat la faculté de défendre Torthodoxie par 

, répco (1). 

: Ca}vin s'occupa des rap|K)rts entre TÉtat et l'Église 
dans VlnstituUon chrétiemie. L'ouvrage est adressé à 
François I'% sur qui les religionnaires fondaient encore 

m. 

des cs|)érances. D'après l'épitre dédicatoirci on a calom- 
nié la nouvelle doctrine en disant c qu'elle ne tend à 
autre fin, sinon que tous règnes et polices soient ruinés, 
la paix soit trouhléci les lois abolies, les seigneuries et 
possessions dissipées >. Dans le cours du livre, Calvin 
recommande plus d'une fois la fidélité au souverain : la 
révolte est coupable, quand même le peuple agirait dans 
un sens conforme a la volonté de Dieu (lors(]u'il a rejeté 
Rol>oam, par exemple) ; le vrai cbrétien doit supporter le 
bannissement, l'opprobre, la mort sans se plaindre. Une r 
'' seule chose, dit-il, échappe au magistrat temporel, c'est 
la conscience ; < combien que le monde ait été plongé 
en horribles ténèbres d'ignorance, si est-ce que toujours 
cette petite étincelle est demeurée de reste, qu'il y avait 
une juridiction à part |)Our la conscience, qui était par- 
dessus tous les hommes > (2). 

Le dernier chapitre est consacré tout entier au gouver- 
nement civil. Le but de Calvin est de répondre aux gens 
c féroces et barbares * qui réprouvent toute police', et 
aux flatteurs des princes, qui « les font quasi jouter con- 
tre Dieu t. Le régime politique est institué pour entre- 
tenir le culte, défendre l'Église, surveiller les mœurs 

(I ) Voy. austi CaWio, Defimio orthodaxœ jidei de êoera Trinitatê 
eontra prodigiotoi irrarei Mieha$li$ Servii Hiipani... 1U4. CmIpM 
optra [CarpHi Reformaiorum), t. VIII, oolonoat idi, tqq. 

(i) InitihUion cMiietmi, 1. I» ch. rrm ; 1. lil, o. vui ; L IV, o. i. 



li 




\ 



l' 



mmoDncnoif 



tit msBoreT A^ Wx ; les hommes ne peuvent s'en passer, 
pi(S piuft c\ue ne pgjn et d*eau. Il faut distinguer dans 
VÊlai le m&gistrat, la loi et le peuple. lies magistrats et 
les rois sont traités avec honneur dans récriture, quoi 
qa*cn disent c ceux qui voudraient que les hommes vé- 
cussent pélc-mélo comme rats en paille > ; il faut donc 
leur obéir. Des trois formes de gouvernement, la meil- 
leure est celle où c plusieurs gouvernent, aidant les uns 
aux autres et s*avertissant de leur oilice t ; qu'on la main- 
tienne dans les pays où elle existe, c Mais si ceux (pii par 
la volontt^ de Dieu vivent sous des princes et sont leurs 
\ sujets naturels transfèrent cela à eux pour ^tre tonU^s de 
I faire quoique révolte ou changement, ce sera non so\ilo- 
I ment une folle spéculation et inutile, mais aussi méchante 
I et pernicieuse. » Le magiwStrat tient de Dieu le pouvoir do 
donner la mort et de lever les impôts. ' 

LfCs^'lois, qui viennent en second lieu, sont nécessaires 
aux magistrats, pourvu qu'elles reposent sur Téquilé; 
c'est une erreur de vouloir dans les pays modernes met- 
tre en pratique les lois de Moïse. Enfin le peuple est fait 
, pour la soumission ; qu'il honore ses magistral, au lieu 
j de les considérer comme un mal nécessaire; qu'il obéisse 
'iaux tyrans^car ceux-là aussi viennent de Dieu. « Ce que 
je répète par plusieurs fois, afin que nous apprenions de 
ne point éplucher quelles sont les personnes auxquelles 
nous avons à obéir, mais que nous nous contentions de 
connaître que par la volonté du Seigneur ils sont consti- 
tués en un état auquel il adonné une majesté inviolable. » 
Si le prince viole ses obligations, Dieu saura le punir en 
envoyant ses serviteurs ou en armant des peuples étran- 
gers. Aétiiter n'est permis qu'aux magistrats spéciale- 




immoDucnoif 25 * 

ment chargés do surveiller les rois, comme les éphoros à 
Sparte* les tribuns à Rome, aujounriuii TassembltHs des '^ 
trois ordres ; pour eux, c*est un devoir de combattre la 
tyrannie. Cependant, lorsqu'on invite les gens du peuple 
à robéissancc» il faut toujours faire une réserve à propos 
de la i*eligion. N'obéissons pas à des ordres impies, dût 
ce refus nous mettre en danger de mort. 

f^ Ce chapitre de Calvin contient en abrégé la plupart des 7 
idées sur lesquelles vivra pendant longtemps le parti hu- . 
.gucnot. liC devoir de soumission est rigoureux, il s'im- 
, |K)se même aux sujets du plus aflreux tyran, mais il dis- 
^ parait quand la foi est en jeu ; c'est ce qu'on va r(^|>ondro 
y à Catherine de Médicis. L'existence des magistrats char- 
^\ gés de réfréner la royauté, Tintervention des |H3uples 






étrangers, la mission que Dieu confie à ses serviteurs no 
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^ seront pas oubliées non plus par les disciples. Calvin 
N^ lui-même, em|)orté par sa nature fougueuse et par l'ar- 
^ deur de la polémiiiue, a laissé parfois échapper des 
^ paroles violentes : mieux vaut, dit-il quelque part, cra-l^ 
cher à la figure d'un roi impie qu'obéir à ses ordres (1). 
Mais ces excès de langage sont rares chez lui : presque 
toujours il recommande la soumission et paraît accepter 
le pouvoir absolu qui est établi dans son pays d'origine. (^ 
r" Enfin récolc^gaîUctine, elle aussi, contribuait k forti« • 
I fier la puissance des Valois. Il y avait un gallicanisme 
I ^parlementaire, un gallicanisme ecclésiastiquCt un galli- ; 
\\ canisme royal (2) ; mais royaux, ecclésiastiques et parle* J 
mentâires^accordaient à reconnaître l'indépendance du 

(4) Cmmentair$ tur Daniel, VI, St. U mol fol cité ptodaal k U- 
got ptr Lottit Dorléint. 
(t) V. UanoUiu, p. ti, tq. 
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ptys, et, par suite, du roi vis-à-vis du Saint-Siège. A cha- 
que manifestation nouvelle des doctrines ultranîiontaines 
les polémistes surgissaient, nombreux et passionnés ; à 
voir leur véhémence, on les croirait toujours en train de 
lutter contre un Bonirace VIII préparant la ruine de la 
dynastie. Le représentant le plus remarquable de cette 
V f école fut Du Mouli n,* qui passa plus tard au calvinisme, 
puis redevint catholique ; ses études juridiques ramenè- 
rent plus d'une fois à donner son opinion sur le gouver- 
nement français. 

Du Moulin est un esprit sincèrement libéral. Les amis 
de Tabsolutisme lui inspirent une véritable répulsion ; 
reproduit-il le traité de Perrault, c'est pour montrer la 
barbarie de Tépoque (I). Les anriensont énergiquemcnt 
flétri la tyrannie : pourquoi ce qui était permis aux gen- 
tils ne le serait-il pas aux chrétiens (2) ? Il faut qu*un 
bon gouvernement soit composé des trois formes de po- 
lice: la France et TEmpire ont « une monarchie avec 
un assaisonnement, composition et température d*aristo- 
cratie ou démocratie des états ou ordres de IVmpire et 
royaume respectivement • (3). Du Moulin veut donc 
laisser une place aux élus du peuple ; mais il aime la 
monarchie^ vivre sous un roi souverain, dit-il, c'est la 

I suprême liberté. La dynastie française règne en vertu 
du principe sacré, inviolable de l'hérédité (4). Les droits 

(I) Ut noCM iaip«ritiaai ei barbirtem temporii. Open, H, p. 539. 
Pmrm \m « ootî ictoli • qu'il attaque nouTent figure le juritle toulou* 
miû narre Rebufll. Jl blâme auMÎ lee courtisane de doaoer aux édita 
ffvyaax plue de valeur qu'aux ooutumea. I, p. tt. 

(1) 0|pm, U, p. 330. 

(3) IV, p. 41$. 

(4) 1, p. 13. La loi doauooeaiioo doit être reapeotée quand nêOM 



] 





INTIIOINJCTION 27 

du souverain effacent tous ceux du suzerain (1) ; lesùi^ 
gneur n*a de juridiction que ce qui lui est concédé par / 
le monarque. Du Moulin s*occupe surtout de procla-f 
mer la suprématie royale sur le clergé ; son commentaire y)"^ 
sur redit des petites dates apparut à un ardent catholi* a vJ^ 
que. Montmorency, comme la charte du royaume (2). |J V' 
Les tendances libérales de Du MoulinySon ardeur de g^I- \ a 
lican, son éducation juridique ont fait un singulier mé- 
lange et donnent quelque chose d'indécis à sa théorie sur 
la royauté qui convient à la France. 

En somme, à part quelnues exceptions, le despotisme 
est Justine par les légistes (3), accepté par le peuple, ad- 
mis par la religion nouvelle.' Les bons géants que décrit 
Rabelais, un Grandgousier, un Gargantua, personnifient 

elle donne le trône à un fou, sauf la décision contraire des états gêné- \ 
raux. J 

(t)n. p. 471. 

(2) Devenu calviniste, Du Moulin admit comme ses nouveaux core« 
ligionnaires que le prince dovsit surveiller le culte, t Le prince, ma- 
gistral oujMtentat (que les papistes appellent séculier), est gardien de 
toute la loi, tant d^ la première que seconde table, quant aux cbosea 
externes (ÎJ^''^r3S3) •. • Et dédire que cela (restituer la religion) 
o'anpMtfent pas aux rois et princes. c*est déroger à Tautorité et puis* 
féSmce qu'ils ont de Dieu, et crime de lèse majesté royale et aussi divine, 
d'autant que telle calomnie retombe principalement contre Dieu » 
{Traité dé Corigine^ progréi ei exceUenee du roffoume de France. 
p. 98). 

(3) Il serait facile de trouver chei d'autres jurisconsultes un aasen- 
timeot complet à la mooarcbie absolue. Tiraqueau est du nombre ; 
tes commentaires sur la noblesae montrent qu'elle dépend à peu prêt 
uniquement de la volonté priocière. Cujas ne s'est pas mêlé aux dis» 
eussions contemporaines ; remarquons pourtant qu'il a Cait quelques 
réserves contre Tebsolutisme : le t Princeps legibos solutus > ne s'ap- 
plique d'après lui qu'à deux lois romaines, les lois Jnlia et Papia ] 
c'est un abus d'en faire une maxime générale. • Omnes fer» bttjas " 
egis seotentia abutuntur. • Opéra, X, col. 790 ; lU, col. 417. 
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Q tous une forme bouffonne Tidéal des Français vers 1SS0 : 
ils Teuleot un souverain tout-puissant, qui use de son au- 
torité pour le bonheur des sujets. Mais quelques années 
de désordre suflBront pour faire trembler sur sa base 
Tédifloe laborieusement eonstruit par les Capétiens. 







CHAPITRE PREMIER 



Lm règn* d« FnunçoU U. 

La mort de Henri II fit passer la couronne sur la tète 
éT d'un jeune homme de quinze ans. L'avènement d'un 
prince mineur ou incapable de gouverner était toujours 
dangereux pour la dynastie : sous Philippe-Auguste 
et saint Louis comme sous Charles VI et Charles VIII 
les mécontents avaient mis à profit ces périodes où 
l'autorité royale perdait de sa force; en 1559, la Réforme 
religieuse augmenta les embarras du nouveau roi. Ce- 
pendant les novateurs ne parlèrent pas de fixer des 
limites à la puissance du souverain : le gouvernement 
despotique des deux premiers Valois- Angoulôme demeu- 
rait trop présent à la pensée de tous [>our (|ue l'on passât 
en un jour de l'extrême soumission à l'extrême audace. 
Les religionnaires mirent plutdt quelque affectation à 
prouver leur obéissance. La nouvelle doctrine excitait 
chez les hommes de gouvemenient une inquiétude bien 
naturelle, et le spectacle des troubles causés, par Luther 
en Allemagne n'était pas fait pour la calmer : le groupe 
calviniste essaya de détruire ces préventions et de ga- 
gner, sinon la faveur, au moins la tolérance de la cour. 
U y eut bien, dans plusieurs provinces, dès le commence- 
/ ment du nouveau règne, des désordres que les édits 
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roytux attribuaient aux prêcheurs de Genève, « gens 
mécaniques et de nulle littérature » (1) ; ils éclatèrent 
sans aucun doute contre la volonté des chefs du parti. 

Cette déférence pour les magistrats politiques avait 
été hautement exprimée par les ministres dans leur pre- 
mière assemblée généralCt tenue à Paris au milieu des 
plus grands dangers. La confession de foi (|u*ils rédigèrent 

/ se termine par deux articles (2) concernant le pouvoir 
dvil : c*est la reproduction presque textuelle d*unc lettre 
où Calvin cherchait à désarmer le fanatisme de Henri II. 
Dieu, disent les ministres, veut qu'il y ait dos lois et |>o« 
lices c pour réprimer les app<Hits désordonnés du monde > ; 
il a établi les royaumes, républiques ou principautés et 
remis le glaive aux magistrats t pour réprimer les pé- 
chés commis, non seulement contre la seconde table clés 
commandements de Dieu,mais aussi contre la première ». 
Les pasteurs ne contestent |)oint que la monarchie doive 
punir les mécn*ants. « Nous tenons donc, ajoutent-ils 
ensuite, qu'il faut obéir à leurs lois et statuts, payer tri- 

t buts, impôts et autres devoirs, et porter le joug de sujé- 
tion dune bonne et franche volonté, encore qu'ils fussent 
infidèles, moyennant que l'empire souverain de Dieu 
demeure en son entier. > Ce n'est donc pas une chose 
indispensable que le prince appartienne à la vraie reli- 
gion: par une singulière contradiction, les calvinistes 
réclament <Jle la royauté le châtiment des hérétiques tout 



(I) Mémùirm éa Candi (abrégéi ainsi : Jf. C), I, p. 9. L'édit ti- 
I fûak êmm «MtboodaoM c dt lÎTrtt damnés apportés dodit lien de 
uMMva s. 
. (t) BUi. todémëififiÊê dm Sglim Hfprtnén (éd. Banm ai Guniu), 

1 i.Ltt.«li. 



l.l,p.S|4. 
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en admettant que le monarque soit un hérétique, un infi* ^ 
dèle : leur faiblesse et leur |)etit nombre les obligeaient à 
Taire eette concession. « Pourvu, disent-ils en finissant, \ 
\^ que Tempire souverain de Dieu demeure en son entier. » 
Cette formule vague pouvait se prêter à toutes les inter- 
prétations : très modeste en apparence et destinée par 
les ministres à réserver seulement la Iil)erté religieuse, 
È el!e suftira plus tard à justifier la résistance armée contre 
le |>ouvoir politique. Ces deux articles, où se trouvaient 
affirmés le droit des gouvernants à surveiller les croyan- 
ces et celui des gouvernés à garder leur foi, mettent à 
nu Tantinomie dont la solution devait coûter des flots de 
sang à rEuro*pe. 

Ace moment Tattention générale se portait vers la, 
grande cause débattue depuis la fin du dernier règne, le 
procès (fAnne du Uourg. L*admiral>le fermeté de Taccusé 
gagnait à sa foi de nouveaux prosélytes : c*est devant son 
bûcher, allumé par la volonté du prince et Tarrèt du Par- 
lement, que fut décidée la conversion de François Ilot- 
/man, le futur adversaire de Tabsolutisme et des juges 
royaux. Du Bourg appliqua les idées que les ministres 
^ venaient d'exprimer dans leur confession. Homme de 
t robe, il avait l'amour de la règle et de l'autorité ; disci- 
/ pie de Calvin, il admettait la compétence du souverain 
en toute matière. Chacun de ses interrogatoires (1) est 
pour lui une occasion de condamner les révoltes, quel 



(4) V. Ia Vraie Histoire delà fauête procédure contre Anne dm 
Bourg {M.C., 1) ; V Exemplaire et forme du prorèt,,. contre Annêdu 
Bourg, Lb»8. V. LelieTre, Anne du Bourg {BulUtim de la êoeiété 
de Ckittoin du proUstantiemê français, t. XXX VI «4 XXXVU). 
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qu*en soit le motif (i). Un autre reproche lui tient peut- 
être plus au cœur: on le blâme d'avoir dit que la royauté 
ne poesédait pas le droit de punir ceux qui abandon- 
naient la vraie religion; il proteste contre une pareille 
pensée : c A dit sous correction n'avoir soutenu que les 
hérétiques ne dussent être punis, qu*il sait bien qu'ils 
le doivent être, mais qu'il faut savoir qui sont les héréti- 
ques et quelle hérésie »; autrement on risquerait de châ- 
tier trop durement des fautes légères. Du Bourg est un 
homme de son temps : s'il réclame le respect do sa foi« 
ce n'est pas au nom de la liberté de conscience, mais 
parce que cette foi est la seule vraie ; le calviniste veut 
qu'on frappe l'hérésie, en admettant seulement une gra- 
dation des peines j Cette idée, que l'autorité royale n'avait 
pas à se mêler des croyances individuelles, paraissait 
monstrueuse aux contoin|>orains : plus tard certains 
protestants l'ont adoptée, mais avec bien des atténuations, 
et seulement sous l'empire d'une nécessité pressante. 

Du Bourg mourut victime de son courage. Cette exé- * 
cution, accomplie |)ar les Guises, fut suivie de bien d'au- 
tres; les huguenots, qui avaient salué dans l'avènement 
du jeune roi l'aurore d'une ère nouvelle, voyaient la per- 
sécution redoubler. « Ils se lassèrent de tirer leur gloire 
de leur souffrance (2) «, et résolurent de hâter la chute des 
oppresseurs par la force. En même temps les Lorrains se 

(4) • A dit qu'il «fl grtndMneot dépUitaot qii* U roi ait opinioo de 
kn qa'il toit tédiiMax m qu'il ait ? oulu dira propos fcaodalaux devant 
8. M. • La Place, M. 14, loi prête no langage plui ▼éhément : «eet- 
€• déaeliéitaanoe, eal-ce déloyauté à aoo prince et aupérieur que de 
kû bailler œqu'il noua demande* voire juequea à née cboflaiaee, a'U 
«vail en cela beaoinde nooet» 

(t) 
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faisaient de nombreux ennemis par des mesures mala- 
droitement des|)oliques. « On estimait qu*ils voulussent 
petit à petit réduire le peuple en telle servitude et capti- 
viU% comme dessous le Turc, ainsi qu'ils avaient essayé 
de faire dès le vivant du i*oi Henri (1). » L'arrivée des 
Guises au pouvoir était une nouveauté blessante pour les 
gentilshommes français : jus(|ue-Ià les princes du sang, 
puis à leur place les officiers de la couronne avaient 
figuré parmi les conseillers les plus écoutés des rois ; 
maintenant deux étrangers, sans titre officiel, devenaient 
les |>remiers du gouvernement, et cela sous un roi qui 
n*étaitqu*unpréte-nom |)our ses ministres. La noblesse, 
qui avait plié sans murmure sous le joug d'un Fran- 
çois 1"", ne voulut point se soumettre à deux cadets de 
Lorraine; de même les résistances des seigneurs, si 
tona(M's contre -Itichelieu et Mazarin, tomberont devant 
Louis XIV. 

Ainsi la religion d'une part, l'ambition politique do 
l'auti'o, préparaient un soulèvement. Gomme le disait 
Régnier de la Planche à la reine mère, il y avait 
deux sortes de huguenots : les uns ne s'occupaient 
que de leur conscience, les autres regardaient à l'état 
£iiblic (2). Ils tournèrent les yeux vers les princes du 
sang, tenus à l'écart du conseil, surtout vers l'énergique 
Louis do Bourbon ; tous les mécontentements se coalisè- 
rent, et la conjuration d'Amboise eut lieu. 

Quelles étaient les intentions des conjurés ? Pensaient- 
ils à diriger leurs armes contre la monarchie elle-même? 

(«) Hia.dit'EUU dêFrameê...ioui UrégtuiêVrtmç^iêll (tUriboét 

à Réignier de la Plaocbe), p. 97. 

(t) Ibid., p. S97. 

3 
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Il 08t probable que certains exaltes désirèrent un boule- 
versement complet. La Renaudie, d*api*èt^ la (io|)osition 
(Tun témoin au Parlement de Borficaux, dit un jour « que 
c'était grande folie qu'un tel royaume TiU gouverné par 
un roi seul > et raconta qu'on préparait une division de 
V la France en cantons : curieuse manifestation des idées 
K fédéralistes qui firent tant de progrès plus tard chez les 
^Vhuguenot|.(i). Brant6me rapporte avoir entendu la Vi- 
gne, valet de La Renaudie, aflinncT que le complot 
visaitleroi tout comme les Guises (2). Mais, quels qu*aicnt 
été les projets, les rèvcs de quelques monours» il no faut 
pas chercher dans Icui*s boutades rexpli';ation onicielle 
ni le motif avoué de la prise d*arincs. Les conjurés, 
loin de se présenter comme des rebelles ({ui utUiqucnt un 
mauvais prince au nom du |>onple opprimé, se |)0sèrent 

/\ j en défenseurs de TËtat, résolus à protéger le roi contre 
I* Fambition de ses conseillers et les lois contre leurs capri- 
1(^8. Ily eut une consultation demandée à plusieurs théolo- 
giens ctjuristes en Franceeten Allemagne sur la légitimité 
des mesures violentes; tous autorisèrent remploi de la 
forceàcondition que ce fûtpourle servicedu roi,etc pourvu 
que les princes du sang, qui sont nés en tels cas légitimes 
magistrats, ou Fun d'eux le voulût entreprendre, surtout 
à la requête des Etats de France du de la plus saine partie 
d'iceux ». Une réunion préparatoire tenue à Nantes ins- 
crivit cet article en tâte de son programme : « protesta- 



il) BMêti% du prolfKaafîiM françaU, U XXVUI, p. tSO. On • 
qM OM ptrolit o'tTtiMt aucuot TrtiMisbbnoe daot la b<mcb« 
4*10 paraoDOigt tottî iTiaé ; La Ranaudia ooaaapparilt, aïoootraira, 
camaH m aoidat vioUot at ir r éfléc h i. 

(1)(Bbof«,IV, p.ta4. 
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tion faile par le chcfct tous ceux du conseil de n'attenter 
aucune chose contre la majesté du roi, princes du sang, 
ni étal légitime du royaume ». Casteinau, un des princi- 
paux lieutenants de La Rcnaudie, s'exprima do môme 
^ quand il fut pris (1). Il y eut donc peut-être des projets 
secrets de révolte, mais ]mnl de théorie séditieuse nette- 
ment exprimée. 

L'entreprise échoua ; la Tin de cette échauiTourée, de ce 
« tumulte » lut le signal d'une violente polémique. Les 
invectives pleuvaient sur les vaincus d'Aml>oise, qui 
n'eurent même pas la consolation dVtre appi*ouvés par 
les leurs : Calvin désavoua tout encouragement au com- 
plot. La cour fulminait contre eux, et les lettres royales 
insistaient sur la grandeur du crime : c le seul bruit a 
dil causer horreur a tous ceux qui par le monde peuvent 
avoir entendu qu'un peuple soit venu en armes devers 
son prince, pour lui proposer aucune chose pour bonne 
qu'on la puisse désigner » (2). Le chancelier Olivier, 
connu par son équité proverbiale, déclara devant les 
courtisans qu'un roi n'était point obligé de tenir ses 
.engagements envers des sujets i*ebelles (3). 

En même temps les écrivains catholiques s'accordaient 

/ à condamner tout mouvement séditieux : entre lourd 

Uiéories et celles que soutiendra la Ligue il y a un 

abîme. Le jurisconsulte Des Autels publia une Harangue 

(I) Hishiredê VEiat de France, p. 4i6,43tet 175. L'tmbiMidMr 
•tpagnol Chantooay accuae 1m boguenoU d'avoir voulu tuor !• roi, 
puia il te rétracto daoa la mémo loitro. V. Paillard, Rêouê toioriÇM, 
t. XIV. p. 80, aqq. 

(S)lf. C, I, p.448. 

(3) Mém. de YUUUoUU, éd. Iliobaud ot Poajoulal. I^* aério, 
t. IX, p. M7. 
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tu peaple français contro la rébellion (i). Il distinguo 
trois groupes, trois sectes parmi les insurgés. « Les uns 
16 couvrent du saint manteau de la religion, les autres 
veulent être réformateurs de la police, et je ne sais quels 
antres bélîtres nous prêchent le iNSnéfice de liberté. » 
Tous les trois sont également coupables et se révoltent 
« eontre Dieu qui ordonne d'obéir aux souverains, fussent- 
Us hérétiques ou païens. La voie de justice demeure seule 
ouverte aux sujets pour se défendre contre des onires 
iniques; c*est une prétention ridicule de vouloir devenir 
plus indépendants, car h vraie liberté a toujours été in- 
séparable d'une sage obéissance. 

^j/% I U Les huguenots répondaient par de nombi*euscs apolo- 

^ Il gies. Aucun d*eux n'cssaio de démonlror lo droit d'insur- 
rection contre un prince qui gouverne mal ; celle doclrinc 
leur est encore étrangère^ il faudra bien des années de 
troubles pour les décider à une atliludc fmnchenionl hos- 
tile. La défense des réformés consiste à drosser un aclo 
d'accusation contre les Guises : ils semblent avoir déjà 
' 'deviné la distinction faite de nos jours enli*e le roi irrcs- 

;. "^^«ponsable et ses ministres responsables. Ce ne sont pas 
seulement les actes et radministralion des Lorrains qu'on 
attaque, on leur dénie même le droit de gouverner. Ils 
sont étrangers et par suite incapables de commander à 
des Français : et ces étrangers se trouvent être les rivaux 
des Valois, rivaux pour la couronne à laquelle ils préten- 
dant comme descendants de Gharlemagne, rivaux pour 
FAnjou et la Provence qu'ils réclament à titre d'héritiers 

^t^^s^ àt la maison d'Anjou. Tout sujet fidèle devait ..défendra 

(I) Pftht, 4SSS, i»4, 1>>H0. 
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le roi : c il est en danger évident de perdre son seeptre 
et couronne, auxquels ces factieux et ambitieux notoire- 
ment aspirent, et est bien vraisemblable que pour y par- 
venir ils ne paixlonneronl (s*il leur est permis) à son 
innocente vie (1). » 

Mais la haine contre deux hommes ne suffisait pas à 
justifier une émeute; les conjui*és invoquèrent des motifs 
.plus nobleSi propres à gagner Topinion publique. La 
I France, dirent-ils, a des lois anciennes qui ont fait sa 
^ grandeur : les Guises Ulchcnt de les supprimer, d'y sub- 
stituer leur bon plaisir ; on s*est armé contre eux afin 
de sauvegarder les n>gl(^s rondamentales du droit fran- T, 

çais. Parmi ces règles il en est qui sont applicables à ll^^ 
la minorité des rois. Quand un monarque arrive au trdnè 
avant l'âge légal, S(*s tuteurs naturels, les princes du 
( sang, ont le devoir de l'assisti^r et de prendre en main 
) les aiïaires : ils convoipient les états généraux qui 
\ dressent la liste du conseil et votent les ordonnances 
I nécessaires ; le gouvernement ainsi établi demeure en 
I fonctions jusqu'à ce que le jeune prince devenu majeur 
/recouvre la direction souveraine de sa politique et le libre 
\choix de ses ministres. Tel est le système exposé dans 
tous les pamphlets des huguenots. « Il y a, dit l'auteurj 
dp l'un d'eux (2), une loi en France, établie tant par ^ 
1 ancienne coutume que par le commun accord et déter- 
mination des trois états assemblés en la ville de Tours, 
l'an 1484, que si la couronne de France échet par succes- 
sion à celui qiii sei^U en basjlge, alors les susdits trois 



(4 ) A Noêseigmun Unani les cours ds ParUrnsfU... M. C, I« P* 351. 
(i) UBiMtows dm hmmUs d^Ambaiss, M. C, I, p. 310. 
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éUts... soient assemblés, et par iceux le roi soit pourvu 
cTim conseil pour le gouvernement et 'administration de 
L son royaume pendant son bas âge. » Dans le cas présent 
c'était aux Bourbons de présider le conseil ; peu importe 
que François II en ait décidé autrement : le pupille n*a pas 
à choisir son tuteur. La règle relative à la minorité Tait 
partie de ces lois fondamentales auxquelles les princes 

? français ont toujours obéi, « de peur que la monarchie 
qui est appelée très chrétienne ne s'abâtardit et se chan- 
geât en quelque espèce de tyrannie ». 
Quant à la religion, les protestants ont soin de Técar- 
^ Jer du débat: les conjurés, disent-ils, ne songeaient pas 
à défendre la nouvelle doctrine, mais à sauver le roi. 
« Cest cela, c*est cela, qui nous a armés, et ne faut point 
que cet hypocrite change roccasion, donnant à entendre 
qu*on voulait présenter une requête au roi pour lo fait de 
la religion (1). > Les chefs réformés auront longtemps 
pour tactique de mettre au second plan les demandes reli- 
gieuses et de justifier leurs prises d'armes par Je. souci 
du bien public. La reine mère avait demandé aux protes- 
tants un exposé de leurs croyances : on lui qpvoya une 
déclaration signée Théophile, où les huguenots disaient 
s*ètre réunis pour qu'on ne pût les empêcher de voir le 
roi. € Car autrement on sait bien qu'on ne pourrait 
excuser une telle entreprise, ains faudrait la détester 
comme pernicieuse, attendu qu'il n'y a droit divin ni 
humain qui permette aux sujets d'aller en armes faire 
doléance à leurs princes, ains seulement avec humbles 
prières (2) ». 

(I) M. C. f, p. 363. 

(1) HliMîrv iê fEiai de Fratuê.p. 340. 
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Toutes CCS apologies du complot reposaient sur un 
même fondement, la minorité du roi. Hais le roi était- 

^ il mineur? Je an du Til let. greffier du Parlement, qui 
devait publier plus tard des recherches historiques bien 
connues, démontra le contraire (1). Il reconnutrexistence 
de lois anciennes, inviolables pour le souverain, telles 
que le principe de Tinaliénabilité du domaine ; mais ces 
lois laissaient, d*après lui, à chaque prince le choix des 
personnages qui gouverneraient pendant la minorité de 
son héritier. « La république n*a qu'un corps, qui se doit 
gouverner parTautorilédu chef ordonné au ciel, et si 
autres l'avaient sans lui, il y. aurait pluralité de rois et 
confusion. » L ordonnance fameuse de Charles V fixe la 
majorité des rois à quatoi*ze ans; donc François II est 
majeur, capablede gouverner, libre de confier les charges 
à ceux qui lui plaisent. La conjuration d*Amboise était ^ 

r coupable : on a eu raison de la réprimer sévèrement, car ' 
aucune religion établie par Dieu n'autorise le sujet épren- 
dre les armes sans la permission du magistrat. — Cet opus- 
cule, écrit par un des érudits les plus connus du temps, 
devait déplaire aux huguenots ; la réfutation fut médio- 
cre (2); ils reconnurent que l'ordonnance de Charles V 
était valable, et tournèrent la difficulté en admettant, . 
après les treize années de minorité proprement dite, 
une période intermédiaire de quatorze à vingt-cinq ans, 
où le roi gouverne déjà de nom, mais garde à cause de 



(1) Pour la majorité du roi irii ckrUwn contre In éeriit du n^ 
M(M, M. C, I, p. 437-448. 

(2) Réponiê au licrt inscrit, pour la majorité du roi Françoii 
Mecond, M. C, I, p. 448-470. V. iiuM légUimê Couml dêêroiêdê 
Francê,M.C.,l,p. 471-490. 
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•on jeune âge le conseil nommé par les États. Malgré 
eei répliques, le livre de Jean du Tillct parut si bien 
résumer le droit public de la Franco que L*HApital le 
mit au nombre des ouvrages destinés à remplacer pour 
notre pays une constitution écrite. 

La tentative d'Amboise avait donc provoqué une vive 
agitation ; des pamphlets paraissaient chaque jour contre 
les deux ministres: le jAns célèbre fut le Tigre, sanglante. 
satire du cardinal de Lorraine, c Tigre enrage ! s*écriait 
Hotman. Vipère venimeuse I Sépulcre d*abomination ! 
Spectacle de malheur I » Et il l'invitait à disparaître au 
plus vite pour fuir la punition qui Tattendait. Les Guises, 
inquids de ce mécontentement, voulurent fortifier leur 
pouvoir en convoquant des états généraux où ils s*assu- 
reraient une majorité complaisante. C*cHnit le moyen 
d'enlever au parti opposé son prinei[)al argument et d*ol>- 
tenir la conséeration nationale qui leur faisait défaut. Ce 
projet souleva de nombreuses critiques. François l*' et 
Henri II n'avaient réuni que des simulacres d*états géné- 
raux, et chaque fois pour un objet bien déterminé ; les 
élections de 1506 jfi'avaient servi qu'à délier Louis XII 
d*un engagement fâcheux. Il fallait remonter jusqu'à 
Charles VIII pour trouver une véritable assemblée na- 
tionale, et les partisans de la monarchie absolue n'ou- 
bliaient pas les prétentions émises par les députés do 
1484. Le cardinal de Toumon repn^sentait l'ancienne 
politique : « ce vieux routier » blâma Charles de Lorraine 
d*avoir proposé les élections, c disant que ce serait re- 
mettre le roi sous les pieds de ses sujets et lui faire 
prendre la loi de ceux auxquels il la devait bailler » ; il 
i^joiita que Montmorency et lui avaient travaillé sous 
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François I" à effacer le souvenir des états (1). On passa 
outre, et rassemblée préliminaire de Fontainebleau se 
réunit pour délibérer à ce propos. 

Les orateurs les plus écoutés furent quelques prélats 
du conseil, qui joignaient la finesse ecclésiastique à Tex- 
pcrience des affaires; précurseurs des politiques, leur se- 
^ cret désir était d'arriver à une entente avec la nouvelle 
religion. Monluc, Thabile diplomate qui occupait TévAché 
de Valence, fit un sombre tableau du désordre général ; 
mais son discours pâlit à côté de celui de Marillac (2). 
V L*archevôque de Vienne exposa en termes élevés que la 
1 dignité royale crée des obligations : le prince est tenu de 
I les remplir, sous peine de se voir assimilé au tyran. 
Ceux qui s'insurgent contre lui commettent une infraction 
à Ikloi religieuse : « celui se fuit roi qui prend les armes 
de son autorité et n'étant ordonné de Dieu pour tel ; il 
('ensuit ({uc tout le monde doit lui courir sus ». Hais le 
monarque a le devoir de supprimer tous les motifs do 
révolte, d'écouter les réclamations légitimes et de c re- 
courir aux anciennes ordonnances » en convoquant los 
états généraux. Ainsi Jtfarillafi^ à l'exemple des hugue- 
nots, rappelle un ancien temps où les trois ordres étaient 
souvent consultés. Enfin, répondant aux appréhensions 
des serviteurs de François I*', il montre une confiance 
remarquable dans le suffrage populaire. Les états, loin 
O de combattre la royauté, ne prendront que do sages dé- 
cisions : c entre tant de gens assemblés, la plupart tend 
au bien commun, et le peuple est capable.d'eatindre 

(4) Biêt. de CEUU dt Frtmcê, p. 611 V. ao ateoira dant !• 

Ai. C, l p. 669. 
(t) U Plao«, fol. «t, fqq. 
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oe qui est à son profit, cl partant y consentir, puisque 
Cu voix du peuple est communément celle qui est ap- 
'prouvée de Dieu. » On tire un pronostic fdchcux dos 
souvenirs de 13S6, sans voir que la situation est toute 
différente. Il faut faire les électious, et à bref délai : 
voilà la conclusion de Marillac. Son discours, où ' la 
modération de la forme n*ùte rien à la netteté des idées, 

X contenait déjà le programme de LHApital : tolérance re- 
ligieuse, réforme administrative préparée avec le concours 
des députés, accomplie par le roi. 

Dans ce mémo conseil la religion calviniste fit sa pre- 
mière manifestation ofliciclle : Coligny présenta au jeune 
prince et à la reine m«>ro deux suppliques de In part des 
fidèles de Normandie. Dans ces reqiuHc^s, 1rs rcligioiinai- 
rcs attirmentqu'on a tort do les appeler séditieux. « L'K- 
vangile, duquel nous faisons profession, nous enseigne 
tout le contraire, et même nous n'avons point honte do 
I confesser que nous n'entendimes jamais si bien quel est 
notre devoir envers Votre Majesté qu'avons entendu par 
le moyen de la sainte doctrine qui nous est préchée. » Si 
le roi leur donne des t(împlcs,*^ils promettent de renon- 
cer aux congn*gations illicites et s*otrrent à prouver leur 
dévouement de toutcsles manières, par exgrhipleen payant 
des taxes plus élevées qu'auparavant (1). 

Tout le monde attendait les états avec impatience : les 
Guises, comptant sur une assemblée docile, pensaient 
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(I) • Et méina li métiar était d6 refuteriont «ie payer de plut grandi 
pour dire ooooaltre à votre majeaté que o*eat à grand tort 
qv'ot nooa acouae de noua vouloir eiempter dea chargea qu*il voua 
plêli Dooa iapoeer. • Diux rêquita de la part du fidèUêdê France, 
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achever leur victoire en frappant Louis de Bourbon lors- 
que la mort de François II vint tout bouleverser. Les 
princes lorrains avaient à craindre rav(>neinent de minis- 
tres nouveaux, prùls à soutenir la Réforme ou tout au 
moins <^ la laisser faire : ils se mirent en mesure de les 
combattre et de justifier leur opposition. I^c carflinal de 
Lorraine < passa encore ])lus outre , s*étant trouvé par 
son moyen des moineset sorl)onistes qui os<>rcnt pn^cher 
assez claii*omont en la présence de ceux du Parlement de 
Paris, et maintenir qu*il était en la puissance du peuple 
de procéder à nouvelle élection d'un roi, advenant qu'il 
fût hérétique ou qu'il les supporUU aucunement (1) ». 

Ainsi finit ce ro((nesi court et déjà si agité. Les discus- 
sions politiques ne portent pas encore sur les bases de 
la puissan(*e royale. Nul ne pense que la rébi^llion puisse 
être approuvée; nul necontesliH'autorité sans bornes du 
roi majeur ; h part quelques protestations isolées (2), tout 
le monde lui reconnaît le droit de punir les fautes religieu- 
ses^ Moins audacieux en théorie qu'en fait, les premiers 
huguenots renoncont à l'obéissance passive sans rejeter 
les doctrines qui la justifient. Et pourtant les systèmes ré- 
volutionnaires apparaissent déjà. Les réformés réclament 
une part d'autorité pour les princes du sang, pour les 
grands; ce qui n'est demandé qu'à un roi de seize ans» 
leurs théoriciens plus tard le demanderont à tous les rois: 
comme les juristes consultés en 1560, ils déclareront une 



(\) Hiitùire de CEîat de France, darnière pag«. 

(î) Dans U Remontrance à taui Etati, 4560, in«S, !«• peraéeutMrt 
■oot énergiquemeot flétrit. • Let mUérablat d6 oooQtUaaat oa d« 
▼oaleot ooooalir* qœ le roi o't tuciuia totorité aar not imM..* Dîm 
ê'tei réter? é da oommaoder lor 1m oooMÎMiotf. » 




44 CRArmii pumori 

prÎM d'armes, légitime si elle est menée par les premiers 
du royaume/ Le prédicateur du cardinal de Lorraine, qui 
propose une sorte d*appel au peuple contre le monarque 
infidèle, devance les moines de la Ligue et prélude à leurs 
noienoas démagogiques. Ces redoutables problèmes sont 
àpeine efltourés sous François II : on n'osera les regarder 
«0 &ea qa*après les premières guerres civiles. 
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La mort do François II, qui mettait fm à la domination 
des GuiseSy donna la régence à Catherine de Médicis. 
La reine-mère, quoique bonne x;atholique, sacrifiait tout 
au dcsir do commander ; la passion du pouvoir lui fit 
tenter cette entreprise généreuse de calmer les troubles 
par un accord entre les deux religions et de placer la 
royauté au-dessus des querelles do théologiens.' Le but] 
qu'elle se proposait par ambition, Michel de Tllôpital le j 
poursuivait par amour de la paix et de la tolérance: le mi-l 
nistre devint Tauxiliaire convaincu de la reine, et [xendant 
près de deux années il eut une influence prépondérante 
sur la ix)Iiti(iue intérieure. 

La théorie du chancelier sur Tautorité royale, bien 
qu'il n'en ait jamais fait un exposé dogmatique, est déve-^^^ 
loppée dans le Discours de la réformalion de la justice (1). 
L'Hôpital recommande surtout la modération : que le roi 
soit un père du peuple et distribue à chacun ce qui lui 
revient, sans écouter les flatteurs qui l'invitent à suivre 
son bon plaisir. Les vices du prince amènent presque' 
toujours c un grand changement, un périlleux orage et 
bouleversement en l'Etat ». Le monarque ne doit pas 

(4) Ed. Doléy, 4S25, S ▼. ia-S. 
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s*opiniitrer quand le peuple a de justes motifs de témoi- 
gner son mécontentement : qu*il craigne de devenir tyran ; 
la tyrannie est le plus odieux des crimes |)arce qu'elle 
fait perdre à Thomme sa liberté, c Perdre la liberté, A 

tbon Dicul Que reste-t-il à perdre après cela F quel salut 
peuton espérer, la liberté étant Atée à Thomme ? La li- 
berté et la vie vont d*un môme pas, la liberté est Télé- 
roentborslequel nous ne vivons plus qu*en langueur (1). i^ 
L*lldpital, qui trouve des paroles d'une noble fierté pour 
louer ses compatriotes, les félicite d*aimer avec une égale 
^ passion et leur monarque et leur liberté. Les étrangers di- 
sent que les Français ont trop d*attachemcnt i>our leurs 
princes: mieux vaut mériter ce blâme ((uc le reproche 
{ contraire. Le Français ne se révolte qu*à la dernière 
« ^extrémité (2) ; mais ce peuple docile entend garder sa 
liberté : il en porte la manfuc sur son front et dans son 
cœur, c Être Français et en servitude sont deux choses 
non moins incompatibles que le jour et la nuit (3). » 

Hais il ne s*agit pas ici de la liberté politique, et Ton 
aurait tort de chercher dans ces mots l'approbation du 
^ droit de résistance ou la pensée d'entourer de barrières 
le pouvoir monarchique. La désobéissance est un crime ; 
^1 le sujet n'a jamais un juste motif de révolte contre les 
^ '^rôis, c quelque fâcheux, injustes et exacteurs qu'ils puis- 
sent être ». Le souverain donne une preuve de sagesse 



(I) hmcMcn de la réfàrwiMoii de lajuêtia, I, p. 9«i tO ; 11, 
p. 47. 

(t) Ltt rois oot dooo ioléréi à loi fair« coonattrt c Uior affection 
plot potoroollo qoo aoisoottrialo, pluo tonpérée qa'tbtoluo, plot Téoé- 
ffiblo qoo UrribU o« foraidabio t. T. I, p. 379. 

(S) T. II, p. 17. 



y 



/ 



US GOITVRRNBMBXT OR L* HOPITAL 47 

en respectant les lois, comme le font les Capétiens: aucune 
force humaine ne l'y oblige, puisqu'il relève de Dieu 
! il. Tout au plus i)eul-on opposer une force d'inertie à \ 

\ caprices, ralentir rcxécution de ses ordres; c'est un 
rôle que récrivain confie au Parlement de Paris en ajou- 
tant que celui-ci peut retarder Taccomplissement des 
volontés du prince, mais non les annuler: c ety a trop^ 
de différence entre contrôler et fidèlement conseiller, en-s/ 
tre désobéir et ne pas approuver ce qui est contre l'ordre 
public (1). • La pensée de l'Hôpital se dégage clairement : 
il a rêvé un idéal digne de lui, une monarchie où le prince 
et le |)cuple seront tous deux fidèles à leur mission, l'un 
gouvernant ses sujets sans les opprimer, rauti*e obéis- 
sant au roi sans se dégrader. Mais à côté de l'idéal il y a ' 
la rivalité; en fait, le chanc^îlier veut un gouvernement 
absolu qui aura la sagesse de se fixer lui-même des bor- - 
nés en consultant divers conseils, et surtout en établissant 
des tribunaux intègres. L'Hôpital adopte la théorie do i 
Seyssel, tout en insistant plus que lui sur la toute-puis- | 
sance de la couronne : ce sera le système de tous les/ 
grands ministres de l'ancienne monarchie, depuis Colbert 
jusqu'à Turgot. Le difficile était de le faire approuver par 
les contemporains. Le conseiller de la reine-mère sou^ 
tint ces doctrines devant diverses assemblées politiques, 
udiciaires ou ecclésiastiques en essayant toujours de 
ramener le calme dans les esprits et de clore les li 
religieuses. 

Les états généraux se réunirent peu après rtvènement 
de Charles IX. Les élections avaient été préparées dans 

(4) T. I, p. se, 1«0, 380 ; t. H, p. S9, tq. 
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une flério de réunions provinciales où quelques orateurs 
s*expriinèrent avec une grande hardiesse. A Angers, Tavo- 
cmt du roi, Gcimaudet, prononça un discours où tous les 
abus étaient mentionnés (1) : il s*étendit sur Futilité des 
^ états généraux et rappela de nombreux exemples, c par 
S lesquels est mtendu rancien droit du peuple français de 
\ Rassembler et communiquer avec leurs rois des affaires 
l puliliques ». Tout le monde commençait à imrler de cet an- 
cien droit: Tambassadeur do Venise, Suriono, peu favora- 
ble aux ennemis de la cour, constate Texistence ancienne 
d'assemblées périodiques et regrette la disparition de 
cette coutume (2). 

Dans la première séance, rilôpilal prononça le discours 

d*ouvcrture, beau programme de pacification qui no fut 

. point compris (3). 11 y parle à plusieurs reprises de la 

l puissance souveraine. Comme Marillae, le chancelier 

^^"^ I pense que le prestige royal n'a pas à souffrir de la con- 

^ / vocation des états: rien n*cst si noble {)our im souverain 

que d'écouter les requêtes de ses sujets. Le roi doit s*cn-* 

tourer d*avis multiples, autrement < il faudrait <^ter toute 

manière de conseil, comme le privé conseil, parlement 

et autres ». C'est dire qu'entre ces assemblées il y a 

seulement des différences de degns que les états ne ]>os- 

' sèdent qu'un rôle consultatif. L'orateur examine ensuite 

les prétextes invocfués par les s^Vlitieux. On critique les 

choix faits pour les grandes charges, plusieurs se plaignent 

(I) « Si Ulfl tlHit ont court plu» loosuemeot, il «tt grandement à 
CTAiodre que oe m toaroe eo t édition publique, tMembléM lUicitei, 
ffévoUeoMoi de» Mget» d'iTOO le prince. • Mourin, la Réfùrmê et la 
Li§m m Àniou, t* éd. Piris, iSSt, in-lt. p. fO-n. 

(t) ToBBneeo, RêlÊliotu dm awt a wnd m n eMlim», t. I, p. SU. 

(S) dveM éê fBàpiM, t. I, p. MO, eqq. 
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que lo roi les récomponse mal. Qu*ils songent c quo lo 
roi ne tient la couronne de nous, mais de Dieu et de la 
loi ancienne du royaume... Nous sommes comme jetons 
que maintenant il fait valoir un, maintenant mille, main- 
tenant cent mille ». La religion n'olTre pas un meilleur 
motif de révolte; le christianisme ne |K3rmct ni d'attaiiucr 
son prince, ni mi^me de se défendre c^mtre lui. c Si Ton 
disait que les armes f|u'ils pivnnent ne sont pour offenser 
auiMin, mais pour se drfendi*e soidoment, cette excuse 
vaudrait peut-etœ conti*e Tétranger, non contre le roi 
leur souverain seigneur. Car il n*est loisible au sujet de 
se défendre contre le prince, contre ses magistrats, non 
plus fpfau tils contre son |>ère. » Aussi le cliaucelier 
I recommande-t-il soumission aux lois, « auxquelles tous i I 
doivent obéir et y sont sujets, excepté le roi seul «.ly 
C'était la formule romaine; plus d'un assistant blâma \ 
LMlôpital de Tavoir iiiite sienne (I).. 

La plupart des députés (2) se montraient peu favora- 
bles aux prétentions de la cour : délivrés de toute crainte 
par la chute des Guises, ils réclamm^nt un rôle plus 
grand ([ue celui (iu*on leur attribuait. Aux états^d'Or^:^ 
j léansse prmluisit un fait peu fréipient dans Thistoirc des 
rassemblées françaises, Tunion (te la noblesse et des com- 
^ munes. Cette alliance a de bonne heure assuré la liberté 
de TAngleterre : dans notre pays le tiers état s*est le 

(1) • Ce fut ioui aoo ptrolo mal reçue, et t bon droit, de dire ibeo- 
luroent quo le roi ne soit Hujet lux lois, comme aioiii aoit qu'il lee jttr« 
k «00 sacre, ot n'y i rien plus dangereux qu'un roi se persuadanl 
n'être sujet qu'à sa folonté. » Hittoire eccUsioiliqHef t. I, p. 471-S. 

(2) Dans ce chapitre comme dans tous ceux où il est queetioQ dot 
états généraux j'ai (ait de nombreux emprunts à l'ouTrage de M^Piooit 
Histoire du iiaU ginis suêa^ édition, Paris, lêSS^ia-IS. 
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plus souvent trouvé en lutte contre les deux premiers 
ordrcg j Cette fois gentilshommes et roturiers arrivaient 
) n'éprouvant qu'hostilité contre les ministres de François II 
' et défiance vis-à-vis de la régente ; par contrCi les reli- 
gioonaires leur inspiraient une certaine sympathie. I>ès 
le début, une demande préjudicielle marqua leurs dispo- 
titîons; le tiers et une partie de la noblesse prétendirent 
'que le changement de règne nécessitait do nouvelles 
élections. Il y avait, d'après eux, deux motifs différents 

^ pour convoquer une assemblée de la nation : les états 
généraux traitaient les affaires des sujets en votant sur 
une guerre, sur un impôt, ou les affaires du roi en don- 
nant un conseil au prince incapable de gouverner ; les 
députés d'Orléans n'ayant reçu leur mandat que pour 
traiter la question d'argent, une nouvelle investiture leur 
^ était indispensable pour s'occuper de la régence. C'était 
' l'esprit des Philip|)e Pot et des Masselin qui inspirait 
ees paroles: elles tendaient à faire admettre l'intervention 
du peuple dans les minorités et même le principe du 
mandat impératif. Le conseil, dirigé par L^llôpital, réso- 

/ # lut de passer outre, disant que « par la loi du royaume 
^ ^ / le. mçrt^ saisissait le ylf et l'autorité passait sans inter- 

( jruption du roi défunt à son légitime successeur » (1). 
Les opposants réussirent d'une autre façon : comme il 
fallait des sommes considérables pour combler le déûcit, 
on décida que les députés iraient dans les bailliages ex- 
poser la situation financière, puis qu'une assemblée nou- 
Telle se réunirait afin d'indiquer les mesures à prendre. 
La reine-mère se résignait à reconnaître le vote de l'im- 

^ (I) FioM, l. II, p. ISS. 




ije oolîVKR!«RMR^r^ dr i/hopital 51 

pôt comme revenant de droit aux états généraux. La ré- 
daction des cahiers montra que les états, suivant Texem- 
pie de leurs devanciers, cherchaient à établir un contrôle 
\ permanent de la nation sur le gouvernement. Lies nobles^ 
voulaient une assemblée tous les dix ans; le tiers signala, 
parmi les causes des maux présents, « la discontinuation 
de Tordre des états introduits par les rois..., avec une 
tant sainte providence que d*elle principalement est pro- 
cédée la longue durée et pros|)érité que le royaume a eue 
sur toutes les autres monarchies ». La noblesse parlait 
aussi des états provinciaux, qu*il y aurait lieu de convo- 
quer tous les cinq ans. 

Les deux onli*cs, d*accord dans leurs demandes poli- 
^ tiques, s^entendirent aussi pour attaquer la corruption 
des prêtres. Le clergé s*irritait en voyant Thérésie faire 
des progrès dans Tentourage de la régente : cette colère 
perça, lors de la i^mise des cahiers, dans le discours du 
chanoine Qui Q^[n^(l). L*orateur flétrit, il est vrai, les 
« libertins » qui désiraient Tanarchie et s'efforçaient do 
vivre « acéphales » ; mais il rappela qu*en France la 
monarchie c est aucunement participant et tenant de 
république, soit aristocratie ou démocratie », et que 
l'autorité royale vient de la loi, du droit, de Téquité :_ 
— ^ «la ruine de la loi, c*est celle du roi ». Ce discours con- 
tenait une menace cachée sous les protestations de dé- 
vouement. 

L^assemblée compléme ntaire de Pontois e^ composée 
de vingt-six députés des ordres laïques, témoigna It 
même aversion pour rabsQlutisme. Le tiers demanda 

(l)UPlêoe, fol. 131, tqq. 
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que les états fussent appelés tous les deux ans^ la no- 
blesse réclamait pour eux le droit de se réunir sponta- 
Démeot quand le roi ne serait pas en état de gouverner. 
Enfin seigneurs et bourgeois leur attribuaient, non seu- 
lement la décision en matière d'impôts, mais le vote sur 
\ là paix et la guerre. Les revendications de 1484, loin de 
s'affaiblir après un dcmi-sièclc de despotisme, étaient 
plus audacieuses que jamais. L'énergie des états encou- 
rageait les novateurs, principalement dans la capitale, 
toujours prête à soutenir les idées avancées. Après ras- 
semblée d'Oriéans on avait convoqué les élus de la pré- 
Tdtéde Paris pour chercher le remède à la détresse finan- 
cière. Ils se placèrent aussitôt sur le terrain politique, et 
\ la majorité déclara quil ne fallait point payer de taxes 
/ avant que la régence eût été restituée au légitime titu* 
/ laire, le roi de Navarre, selon Tancienne constitution du 
I -royaume : c'était le système anglais, le vote des subsides 
subordonné au redressement des griefs (I). j\ Poitiers, 
le synode des huguenots se prononçait aussi "contre 
Tusurpation de la reine mère (2). 

L'Hôpital rencontrait un autre danger dans les polé- 
miques violentes que la mort de François II n'avait 
pas suspendues/ Le langage des huguenots s'était quel- 
que peu modifié avec le nouveau règne : confiants dans 
la tolérance du chancelier, ils ne craignaient plus de con- 
fesser leur religion. Les écrivains réformés rappellent à 

(I) La r«M fil publier un diiooart pour démontrer que les oièrot 
iU» jtttMt rois inMOl loaveQt goateroé, que li propo«itioo des éuu 
a*4uH qu'ttM naaoMifro dot héréllqttM. (Imprimé feulement eo 1579, 

f-ê« Lb*^« Elle iL*eQ pUisnii fivemeot à tee imis \lMtru iê Catk. 

I M édidii 1 1, p. 171). 

(t) AyiNO, Sffnodêi MlioiMNif, I, p. II. 
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Charles IX quil sinlitule roi par la grdce do Dieu, dé- 
claration louable pourvu qu*clle vienne do son cœur, 
« et non pas seulement de la main de ses secrétaires » ; 
ses persécutions deroeurent inutiles, car le bûcher n*em- 
pechera pas les religionnaires de se réunir pour prier 
Dieu (i). Un autre libelle invite la reine mère et Antoine 
de Bourbon à faire la reforme religieuse sans tarder, ] 
^. s'ils ne veulent la faire quand le royaume sera en feu (2). ^ 
Enfm dans quelques réunions populaires la violence 
était plus grande encore : à Amiens, à Orléans, on mit 
en question Thérédité do la couronne (3). Toutefois ces 
menaces demeuraient à Tétat d'exception. Dans leurs 
écrits, les huguenots se plaisent à répéter qu'ils ne sont 
point des rebelles. « Nous qui sommes Français et nés 
sous votre domination, ne dégénérerons en rien de Tan- 
\ tique amour et obéissance qu'ont à tout jamais porté 
nos prédécesseurs à leur prince (4). » Lies députés pro- 
testants, dans une requête j[)résentée le 11 juin 1561, 
pro|)osaient que les agents royaux vinssent assister à ^ 
leurs prêches pour constater qu'on y recommandait la 
soumission. (5).' 

Les réformés ne s'en tenaient pas là : c'étaient les dé- 
fenseurs du catholicisme qu'ils accusaient d'attaquer le 
pouvoir royal, et ce reproche avait quelque fondement. 
^ L'indulgence de Catherine de Médicis pour les huguenots, 



(1) Exhortation chrétionnê au roi Charlet !X, f660, îo-t, Lb**8. 

(2) RemoHtranct en forme d$ rtq^tê... (if. C, II, p. 4Î4). 

(3) U Perrière, Inlrodwùtion au» Utirm (U Catk. de JMidf, i. I, 

p. CIIII . 

(4) Complainte apologétique du églimdêPranci, M. C, D, p. Mt. 
(6) M. C, II, p. 37S. 
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rmtentîon qu'on lui prêtait d*al]er plus loin dans celte 
voie, décidaient les catholiques fervents à envisager Thy-. 
pothèsc d*une révolte nécessaire (l) ; un instant leurs 
projets prirent corps, et Ton essaya d*enlever le jeune 
duc d*Orléans, le futur Henri III, comme si Ton voulait 
opposer un prétendant au roi complice des hérétiques. 
Les écrivains adressaient de véhémentes adjurations à la 
cour. Le chevalier de Villegagnon, dans une lettre à la 
reine mère (2), fut un des premiers à signaler Timpor- 
tance du serment prêté par les souverains. « Quand les 
rois font leur entrée à Paris, TEglise leur est fermée 
jusqu'à ce qu'ils aient juré de garder la religion inviola- 
blemcnt. Vous voyez donc, Madame, que le sacre des 
rois, leur couronnement et réception est conditionnel. » 
Il ajouta que Charles IX, en abjurant sa religion, con- 
damnerait tous ses prédécesseurs et lui-môme (3). Les 
membres du clergé, les prédicateurs, ne reculaient de- 
vant aucune violence. A Toulouse ils démontraient au 
peuple le devoir de renverser un monar(|ue suspect 
d'hérésie (4). / A Paris un jeune bachelier, Tanquerel, 
présentant sa thèse devant la Sorbonne, soutint, sans 
être désapprouvé par les docteurs, que le Saint-Siège 
pouvait déposer les rois hérétiques; la cour s*en émut et» 

(I) On disait qao li r^eoto ifait demandé à quelques grandi aei- 
gneari caUioliquea i*ila obéiraient au roi defenu protestant, et qu'il 
•▼ai«ot répondu : non. K. de Leltenbofe, Le$ Huguenote et lu Gueux^ 
t, I, p. 7S. 

' (S) Répome par It chevalier de VilUgaçfum aua remorUraneei 
fmUei à la nmê mère du roi, I56«, io-i. Lb*>«9. 

(3) Catto tottro talut à Villegagnon de nombreuiet attaquée, aur- 
homirKtriUêdêNicolai Durant, 1561, in-8. 

(4) V. ioa« dans Claudo Haton Ita aennons d'iTollé el de Barrier 
(i.l,p. I37elt4l). 
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8ur rinvitation de lHôpital, le Parlement obligea les 
théologiens à faire amende honorable. Un prêtre, Didier, 
adressa un appel à Philippe II contre les protestants. Le 
chancelier voyait le désordre grandir tous les jours : il 
avouait au Parlement que plusieurs, toml)és en athéisme, \^ 
ne voulaient plus payer ni les dîmes ni les im|>6ts (1). 

On commence, dit Suriano, par mépriser les lois, puis 
les magistrats qui les exécutent, et on fmit par mépriser 
le prince lui-même (2).» 

Le ministre avait cru préparer une pacification géné- 
rale en provoquant le collûfluo j y Pois.«;y ; son attente^ 
fut trompée, les discussions théologiques ne servirentl 
qu*à exaspérer les esprits. Il est curieux d*observer la 
difTérencc de langage entre les champions des deux par- 
^ tis, Théodore de Bèze et le cardinal de Lorraine, quand 
ils parlent de robéiss<ince due au roi (3). Le huguenot, | 
qui veut introduire en France une doctrine nouvelle, est 1 
respectueux pour le gouvernement civil (4) ; le catholique l 
ne craint pas de le prendre de haut avec la royauté, car «J 
il parle au nom de la religion établie. Bôze débuta en ex- 
primant la joie qu*éprouvait un fidèle sujet à voir la 
face de son prince, « d*autant qu*icelle lui représente 
comme la majesté du Dieu visible ». On avait tort de 
soupçonner les huguenots ; ils étaient aussi dociles que 
les luthériens d'Allemagne. Je désavoue, dit Bèze, ceux 

(i)jr, c, I, p. 40. 

(i) Tommaseo, t. I. p. 537. 

(3)U PUce.fol. 223, tqq. 

(V) Vert le mémo tempi ao écrivain hagueaoi iodiqatii tout loo 
j motifs qui readoot oécoMaire It sorvoUlaDCO du mtgiitrti tar rBglito. 
j Traité du devoir du prinou touckwU la réforwMUom du abm qui 
' iont «H CEf^isê, «661, io-d. Ld*f«t6. 
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qui, « se couvrant du manteau de notre doctrine, se trou- 
Teraient capables de rébellion au moindre de vos offi- 
ciers ». Quant au cardinal, lui aussi commença par pro- 
tester de son respect et de sa soumission, mais en 
insistant sur cette maxime, indiquée seulement par Bèze, 

f que robéissance à Dieu pa»»e avant tout. Cilant le pré- 
cepte de saint Pierre : « Craignez Dieu, honorez le roi », 
fl Tinterpréta ainsi : « honorez le roi pour ce qu*il faut 
craindre Dieu », et conclut que TEglise commande aux 
princes, c Souvenez-vous, Sire, que non seulement vous 
êtes ministre de Dieu et de Notre Seigneur Jésus-Christ, 
mais aussi de son Eglise, laquelle vous nourrissez et 
conservez -.jous en êtes fils et non seigneur, membre et 
^on chef. /Le cardinal s'empressa d'atténuer Teffet de 

( ces paroles en ajoutant que Topposition entre le devoir 

^ religieux et le devoir civique n'existait pas en France, 
dans le royaume très chrétien et très obéissant (l). 

Le colloque ne réalisait aucune des espérances du chan- 
celier, et de nouvelles ditlîcultés surgirent devant lui. Les 
états généraux n'avaient pu lui opposer qu'une résis- 
tance passagère : il en rencontra une autre, moins re- 
doutable par sa force, mais plus dangereuse parce qu'elle 

7 était permanente, chez les membres du parlement. Celte 
compagnie éprouvait contre la personne même de L'Hô- 
pital une antipathie assez vive, parce qu'il avait lésé les 



(I) Lm allaftioof tu poaToir royal repararent à propos de la nomi- 
natioQ des érèqaea par letouTerain (La Place, fol. fli), BÀze, qui la 
bUoiait, fol accoté par son adTertaire d'attaquer « non teulemeoi la 
dignité aaoordotal«, mait la régale • ; il s'en défendit en montrant que 
Uê aovreraioa o'éUieot pat reapoosablea de ce fléau, qu'ila aTaieot été 
wir a iii U • de i&ettre la maio à une ai horrible ooofuaioo ». 
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intérêts des gens de robe ; elle le combattit aussi pour 
conquérir « à la faveur du droit d^enregistrement» une 
autorité durable : tentation naturelle en présence d'un 
* roi mineur et d*une reine étrangère^ Certains contem- 
porains trouvaient ces prétentions légitimes : l'ambassa- 
deur espagnol Ghantonay, témoin suspect, il est vrai, 
affirme que pendant une minorité le pouvoir principal 
appartient au parlement (1). 

L*IIdpital arnHa cet essai d'usurpation : d*après lui le 
droit de remontrances était épuisé quand le conseil , 
apn>s un nouvel examen, confirmait les édits contestés*. 
Aussi lesconflits furent-ils nombreux. L*jldpital reprochait 
un jour aux magistrats leur désobéissance; le président de 
Saint-André lui fit une réplique très ferme et rappela que 
les rois tn>s chrétiens ne promulgaient aucun édit sans 
en aviser la compagnie, « voulant que leurs lois fussent 
digérées en grandes assemblées, afin qu'elles fussent 
' justes, utiles, i>ossibies et raisonnables » (2). Le parle- 
ment critiqua l'ordonnance d'Orléans comme les autres, 
ce qui mécontenta les états généraux. Les députés do 
Pontoise reprochèrent au chancelier d'avoir soumis cet 
acte à la vérification de la cour : la loi promulguée pour 
satisfaire aux doléances des trois ordres avait par là 
même, disaient-ils, un caractère particulier et ne pou- 
vait être modifiée par une réunion de juges royaux ^3). 
y/Ainsi les prétentions- rivales reparaissaient toujours /les*] 
p I états généraux tenaient à faire admettre leur pouvoir lé- ! 
I gislatif ; le parlement revendiquait la faculté de oontrd- 

(i)ir. c^u. p.6o. 

(i) M. C, II, p. 530. 
(3) Piool, I. U, p. 206. 
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1er tous les actes publics ; le gouvernement ne demandait 
aux deux assemblées que des avis, se réservant la déci- 
sion suprême.^ 

L*tLostilité du parlement contre L*IIdpitaI devint surtout 
TÎolente après l' éditde jan vier. A cette loi d'équité, qui 
soulevait chez les magistrats autant de colère qu'autrefois 
Tabolition de la pragmatique, ils répondirent par des re- 
montrances aussi nettes qu'audacieuses. La compagnie 
affirme d'abord son droit d'examiner ces lettres patentes, 
car les princes lui ont toujours adressé leurs édiLs « pour 
autoriser par délibération ce qui est juste et utile seule- 
ment ». Ensuite elle attaque les huguenots : ce sont des 
athées, puisqu'ils ne reconnaissent pas les royautés éta- 
blies par Dieu. Pourquoi ne les punirait-on pas en 
France, alors que dans d'autres pays ils oppriment les 
catholiques ? Le prince n'a pas le droit de leur accorder 
un culte public. « La majesté dudit seigneur, comme ses 
prédécesseurs, en son sacre et couronnement, a naguère 
fait serment solennel et exprès de chasser les hércli<iues 
de son royaume, y est obligé envers Dieu et ses sujets 
qui lui doivent obéissance, et lui à eux l'observation des 
serments faits en sondit sacre, carc'cst réciprocalion(l). » 
Il doit respecter la foi plus que tout autre prince, ré- 
gnant sur un pays qui fut toujours catholique depuis 
Clovis. Enfin une clause étrange interdit aux parlements 
de recevoir les appels contre l'édit : c'est abaisser la jus- 
tice et priver les sujets de leur plus sûr abri. 

Le Parlement n'avait pas encore présenté de remon- 
trances aussi énergiques .'affirmer la réciprocité des enga- 

(«) M C, m, p. 60. 
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gcmenls onirc le monarque et le peuple était chose grave 
de la part de légistes peu habitués à ces idées Iil)érales. 
H fallut |)Ourtant obéir: Tédit de janvier fut enregistré. 
LHôpital étsiit résolu à frapper un grand coup sur ras- 
semblée récalcitrante, mais il attendit pour le faire que 
la minorité légale de Charles IX fût terminée ; des paroles 
sévères auraient plus de retentissement si elles sortaient 
de la l)ouche du roi majeur. Après la prise du Havre, 
redit proclamant la majorité fut publié au Parlement de 
Rouen : c'était un premier outrage h celui de Paris, une 
atteinte à la suprématie qu*il s'attribuait sur les autres 
cours souveraines. Les remontrances qui suivirent cet 
acte furent accueillies par un discours hautain du roi(l). 
«Aussi je vousveuxdire, s'écria le jeune Charles IX, afin 
que ne continuiez plus à faire comme avez accoutumé en 
ma minorité, de vous mêler de ce qui ne vous appartient 
et ne devez, et qu'à cette heure que je suis en ma majo- \ 
rite, je ne veux plus que vous vous mêliez que de faire ^ 
. bonne et brève justice à mes sujets ; » les rois ont créé 
^ les parlements pour juc;cr, c et non pour vous faire ni 
mes tuteurs ni protecteurs du royaume, ni conservateurs 
de ma ville de Paris ». Il les invita donc à faire désor- 
mais l'enregistrement après les premières remontrances. 
Le discours était l'œuvre du chancelier, qui entendait 
P réduire le Parlement à ses J(mcUons judiciaires» comme 
le voudront après lui Richelieu, Louis XIV et Louis XV. 
Ce n'étaient pas les seuls embarras de la reine mère et 
du ministre : il leur fallait encore, en pleine guerre civile, 
défendre les prérogatives de la couronne devant le Con- 

(l)M.C.,I,p.l33,iqq. 
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cite de Trente. Le spirituel et le temporel étant alors 
inséparablesy cette assemblée eut plus d'une fois à s*oc- 
cuperdes pouvoirs séculiers; elle vint à discuter un pro- 
[jet de réforme des princes, rédigé par les légats (1). Il 
contenait, entre autres articles, que toute personne citée 
à Rome, quelle que fût sa qualité, devait y comparaître ; 
que les clercs ne seraient jamais soumis aux tribunaux 
Vjâîques pas plusqu*aux impôts. Aucun gouvernement ne 
pouvait permettre que ces propositions devinssent des ca- 
nons de TEglise ; la France fut la plus ardente à opposer 
son veto. Une lettre de Charles IX invita ses ambassa- 
deurs, du Ferrier et Pibrac, à s*éloigner du concile au 
cas où Ton maintiendrait un pareil projet: une autre 
dans le même sens fut adressée au cardinal de Lorraine. 
Du Ferrier, conformi'mcment h ses instructions, repoussa 
la réforme dans undiscoursqui fit scandale, puisles deux 
diplomates quittèrent rassomhli'c. Los légats effrayés re- 
tirèrent les décrets des princes et firent adopter une ré- 
forme plus modérée. Celle-ci ne trouva point grâce devant 
les gallicans : Du Moulin, dans une consultation célèbre, 
en signala les dangers, et L'Hôpital fit prononcer l'ajour- 
nement de la réception du concile, ajournement qui devait 
être définitif. Il résista également au souverain pontife. 
Pie IV, en même temps qu'il citait à Rome seplévèques 
français, avait assigné par un monitoirc spécial Jeanne 
d'Albret à comparaître devant l'Inquisition. Ce dernier 
acte lui valut une réponse foudroyante du conseil. Dans 
ce manifeste, Charles IX montre que le sort d'une reine 



(I) V. BaguMiuli de Pacheite, U CondU de Trente. Rivuê dêt 
ftMilioni kMoriquêêy i. VU, p. d65, tqq. 
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est en jeu (I)^ el « qu^eile peut faire entendre aux rois 
SOS frères qu*il se fait sur elle un exemple qui |X)nrrait 
avec le temps passer et tomber sur eux » ; surtout il 8*a- 
gitd*une princesse française, et les sujets du roi de Fimnce 
n*ont jamais pu (Hre appelés devant unejuridiction étran- 
gère et condamnés par elle ni dans leurs {>er8onnes ni 
dans leurs biens. Les menaces qui terminaient la lettre 
inquiét(>rent le pape, et le monitoire fut retiré. 

Mais pendant que L*IIdpital tenait ainsi haut et ferme 
le drapeau de Tautorité royale, son essai de pacification 
intérieure avait déjà échoué. II était trop en avance sur 
^ tous ses contemporains : les passions religieuses furent 
plus fortes que lui et déchaînèrent pour longtemps la 
guerre civile sur le royaume. 



(i)ir. c, iv,p.6si. 
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!••• prunières gQ«rr«s olTileft 

Si le parti réformé se trouvait prêt h laguerre en 1562, 
c'est qu*il comptait dans ses rangs un grand nombre de 
gentilshommes. C'étaient pour la plupart des recrues de 
fraîche date. Sous François 1*' et Henri Il/la doctrine 
yenue d*Allemagn^ avait fait ses principales conquêtes 
1 dans le peuple, et seulement dans le peuple des villes. 
La noblesse Taccueillit avec cette défiance quclesclasses 
dirigeantes ont opposée en tout temps aux missionnaires 
d'une religion nouvelle ; dans les campagnes Tinfluence 
du clergé, Taversion naturelle du paysan pour tout ce 
qui est contraire aux coutumes anciennes condamnaient 
la propagande à demeurer peu féconde. Dans la liste de 
martyrs dressée par Crespin on trouve en quarante ans 
seulement deux campagnards et trois nobles (1). Sous 
Henri H, t n'y avait encore que les fols de petite condition 
qui se hasardaient de dire, faire et parler en public de 
ladite hérésie et religion prétendue, comme savetiers, 
cordonniers... et autres gens mécaniques... (2) »^. Lies 
registres de la Chambre ardente établie par ce roi con- 
tiennent surtout des noms de petites gens (3). Toutchan- 

(I) De 1515 à «555. MichelaC, HiU. dt France, t. IX, p. n5. 

(S) CUod« Hiloo, I. I, p. «I. 

(I) WeMSf La Chambré wrdnUê, Pirâ, 1589, io-lS, p. cxlt. 





Tru^m n CMkCre 1» pences kcrsK p«r k» 




tkgMk ft'étexid ittftQcL wni Taialttffikdnr waitia Jeui 
Mirbid ; 1^ mal n'a éclata «jne panni ks yiriûBMff «ta 
peuple ; mais Va rlasMs sopiÂinine» se bissoil conivf* 
hr, ^ la ikniiêre dasM seule «itmesre frMe as catho- 
lîcMfnc* € Les notules soot surtout cootamioês. ajoute- 
\r\y notaiDment ceux dont Tige ne dépasse pas quarante 
aiksH;. » L'élément aristocratique prmd ainsî cbet les 
huguenots urK* place pn^pondérante. Les guerres qui tout 
comm#mcer aurr^nt toutes un objet complexe, elles seront 
politiques autantque religieuses. Il ne s*agit pas seulement i 
d/; savoir si l'édit de janvier sera sup{irimé ou rétabli, y 
mais si Condé. soutenu par l'aristocratie |irc4estantet en- 
lèvera le pouvoir aux chefs du parti catholique. 
Tout le monde n'était pas aveuglé par la passion re- 



(I) Tommateo, I, p. 413. Ifarc-Aatoioe Barfairo(UML, II, p. §1-55) 
préund qo'è la non da Heorï II U Réfonne avait oorfoap* piMaqM 
looU la ooblaaM. SiaMW Raoard écrivait à la dachaaaa da Piimami 
1644 : « la ptt aat qoa qvasi toota la ooblaaaa toclioe ao œtU arraor, 
laa téfiatauri at ^aot da joitica ibot la m^oia profoaaioo— al a*y a qoa 
la popolaira igooraot al aaoa cnnoatté qui oootiatta ao la aioipîictté al 
fiai lia ralisiofi. » BMHiiH du proUHwaitmê froMÇ&U, U XIXVI, 
p. «40. 
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ligîeuse ; avant et pendant la lutte, quelques voix se firent 
entendre en faveur de la tolérance (I). Dans une Ëxhor- ' 
Ution aux princes et seigncursdu conseil privé du roi(2)y 
l^auteur anonyme exposa que Dieu avait protégé tour à 
tour catholiques et huguenots, manifestant par là son in- 
tention de conserveries deux croyances. H fallait le cou- 
rage d'EtiennePasjjuier pour oser proférer une pareille 
I. hérésie. Castellionf le généreux défenseur de la liberté 
V contre Calvin, démontra dans un remarquable écrit (|ue 
r tout le mal venait du « forcement do consciences », et 
) que le seul moyen de salut était « d*appointcr » les deux 
\ cultes et de leur accorder Texislence légale (3). Mais ces 
paroles n'avaient point d'écho. La violence du fiinalisme, 
aussi grande chez les uns que chez les autres (4), rendit 
impossible la mise en vigueur de Tédilde janvier. Il suffi- 
sait d'une occasion pour allumer rincendie, récliauiïourée 
de Vassy la donna. La guerre s'étendit partout, guerre 

(1) V., par eiemple, De of/icio pii ae fmblicœ tranquillUatis vert 
amatitU viri,,. Paru en 1561, cet opuscule fut réimprimé on 1607, in- 
i, avec une intéressante bibliographie des écrits favorables à la tolé- 
raDce(Ld«'MlB). 

(2) 1561, iQ.8. Lb><l3. v 

(3) CameUàla France déiolée, 4562, in-8, Lb*'5i. « Si les pria- 
ces étaient sages, dit-il, quand les théologiens les incitent à mettre à 
mort les hérétiques, ils leur diraient: montrez-nous une loi qui expres- 
•émeot le commande : et alors tous les théologiens du monde ne »au- 
raieot que dire. * Le synode protestant de Lyon condamna cette pièce 
oommt très dangereuse (Aymon, I, p. 48). 

(4) Un Àvfrtiuemênt à la Reine-mére, en I56i (Lb**43), la menace 
d*oo désastre ai elle ne favorise le calvinisme. Un cordelier, dans une 
BenMntranee d$ la vraie religion, 1562, in-8 (Lb»*46;, prédit à Ghar- 
1« IX là perU de son royaume s*il n'écroae pas l'hérésie. Tous les ar* 
gvoMou oootre la tolérance furent réunis par Claude de Sainctes : Ad 
êdida VÊtir%Êm prineipum de Ueiniia ieeiarum in ekriitiana rêUqUmê. 
Pkffie, lft«l. îa-«. Ld"«U. 




1 



<..* 



i 



d*un caractère singulier, où les chefs dans leurs mani- 
festes, les pamphlétaires dans leurs libelles, répétaient 
à Tcnvi que la sédition est un crime, que la royauté doit 
demeurer inviolable et sacrée. 

Catholiques et protestants avaient songé à s*emparer 
du roi pour s*assurer le rôle de défenseurs de Tordre éta- 
bli ; les triumvirs arrivèrent les premiers. Le roi et la 
reine mère signaient les ordres partis de leur camp, et 
c'était le lieutenant général du royaume qui dirigeait leurs 
troupes : les chefs catholiciues eurent donc beau jeu pour 
soutenir qu'ils protégeaient la |>ersonne du prince contre^ 
des sujets criminels. Des lettres royales invitèrent plu- 
sieurs fois les ennemis à la soumission ; les partisans des 
Guises montrèrent que la régente et son fils agissaient 
dans leur pleine liberté, que les triumvirs voulaient seu- 
lement « conserver le royaume, comme vives colonnes 
et propugnacles d*icelui, en la religion patriotte(l) »• Ils 
reprochaient violemment aux calvinistes de ruiner la mo- 
narchie, conformément aux maximes de trois révolu- 
tionnaires,/ Calvin, rusurpateur de Genève, Bèze, rflmejf a^ 
de la conjuration d'Amboise, et Ilotman, Fauteur du Ti» [ 
gre (2). Surtout on les accusait de s*en prendre à Tunité 
nationale, de songer à établir le fédéralisme sur le modèle ^/ 
des cantons suisses : grave reproche dans un pays qui 
s'habituait à la forte centralisation établie par les rois. 
Le procureur général, requérant contre les rebelles, les 
déclara coupables d'avoir voulu convertir la monarcbio 



(4) J/. C, III, p.S36. 

(5) ReligioHit et régie adveniu êxUioiOiCalvim, Bezm ei OtUmtuU^^ 
conjuraiorum faaionêt ^f/eiMio...,4563, in-8, Lt>^9. — Cf. on pan* 
phlel frAoçêii qui m rapprooht d« m libtU«. Ld***f 9. 
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en oligarcluc et partager le royaume < in nomos et topar- 
j chias (1) >• On essaya aussi de jeter la division parmi les 
fÊformés : les catholiques prétendirent (lueLouisde Bour- 
bon était gardé par son entourage dans une demi-capti- 
vité, comme si la contrainte seule pouvait expliquer la 
présence d*un prince du sang au milieu des insurgés (2). 
o Les religionnaires pour se défendre soutinrent que 

Charles IX était captif et que ses sujets montraient leur 
fidélité en i>oursuivant sa délivrance les armes a la main ; 
les billets où Catherine de Médicis avait appelé Condé à 
son secours leur en fournissaient la preuve.' I^ prince 
distribue des commissions à ses généraux en prenant le 

I titre de « pmtecteur et défenseur diî la couronne de 
Franee(3)t : ce nom de protecteur fait penser à la tentative 
du duc d*York pendant la guerre des Deux Hoses. Des 
Adrets, son lieutenant dans le Dauphiné, déclare qu*il 
commande « |K)ur le service de Dieu, la liberté et la déli- 
vrance du roi et la reine sa mère, conservation de leurs 
EtuLs et grandeur es dits pays (4) ». Condé signe une 
association avec ses alliés « pour maintenir Thonneurde 
Dieu, le repos de ce royaume, et l'état et liberté du roi 
sous le gouvernement de la reine sa mère (5) ». H tient 
constamment le même langage dans ses hautaines répon- 
ses aux triumvirs (6). 

{i)M. C.,IV, p. 98. 

(f) Condé to pltigoit de n'aToir pas été comprit dans l'arrdt pro- 
Donoé contre les siens. M. C, UI, p. 595. 

(3) M. C, m, p. 6H. V. DUcaun iur la Ubtrté ou eapUvité du 
rm (M. C, Hi). 

(4) Long, la Réforme $1 Im guirru de religion en Dauphiné, p. 47. 

(5) M. C, ni, p. 158. 
(8) • J'etpéro dana pta da Joura da laa aller troufar el diapatar 
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Ces aflirmations de fidélilé n*étaient pas destinées seu- 
lement aux ennemis ; elles servaient dans Tintérieur du 
parti à calmer les scrupules des calvinistes, car un grand 
nombi*o hésitait à combattre Tannée où se trouvait le 
souverain : c*est au nom de Tintérôt royal que les ministres 
condamnèrent un livre défavorable à la guerre civile et 
permirent aux chefs réformés de mettre la main sur les 
biens de TËglise (1). Les mêmes arguments furent em- 
ployés au dehors, devant Tempereur dont les huguenots 
recherchaient la bienveillance pour faire en Allemagne 
des levées de reilrcs. Les ambassadeurs de Condé à la 
dièle de Francfort refîrent Tapologie présentée autrefois 
par les conjurés d'Amboise : il appartenait aux états, di- 
rent-ils, de surveiller la minorité du roi ; or toutes les 
décisions de ceux d*Orléans avaient été violées par les 
Guises (2). 

La mort de François de Lorraine amena la paix d*Am- 
l)oise, mais Tordre ne fut pas rétabli : ce n*est pas impu- 
nément qu'un pays assiste à une grande guerre civile. 
Le traité n'arrêta pas les discussions : catholiques et pro- 



par les armos «yoo eui, ail appartient à un étranger, et deui petits 
compagnons teU que c«ui-là, juger un prince du aang el laa deux 
parts de la noblesse de ce royaume rebellée et ennemis du roi. • M* C, 
ni, p. 409. 

(1) Le livre de Millaut d'Allègre fut blûmô commo t errant pour M 
discerner point le devoir des particuliers d'afec celui des prinoee etr 
magistraU • (ffi'it. ecclésiaitique. II, p. 496). Les biens d'Eglise de* 
nient servir à c maintenir le service de Dieu et la liberté du roi et du 
royaume» (Ibid., p. i92). 

{i) M. C , IV, p. 56-74. Calvin envoya auasi, mais trop tard, une 
déclaration 4 Francfort. • Nous exposons, disait-ii, ooa vies et not 
biens en cette guerre pour nuiotonir la supériorité qui lui est' due (aa 
roi) el l'autorité de aes édiu. • 1/. C, IV, p. S4. 
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lettanto montraient plus d*audace qu'auparavant. Les 
prenUem étaient indignés des concessions faites à leurs 
anoemis. Une provincCi la Bourgogne, envoya au roi des 
remontrances dignes de celiesqu'avait présentées le Par- ' 
kmont contre j^itiie janvier. L*autcur de cet acte (1) 
aoutient que Charles IX a |)orté atteinte à Tautorité sou- 
Yeraine en permettant de pratiquer une autre religion 
que la sienne. • D'autant que le sujet ne donne pas rai- 
sonnablement la loi à son prince, il peut bien être que 
le siqet soit chrétien et le prince ne le soit; maisd*autant 
que le prince est maître de la loi, faire ne se |)eut ne doit 
que le prince chrétien ait ses sujets d*autre raligion que 
la sienne ». Cette assertion lui parait si juste qu*il cite 
comme un exemple presque louable les nombreux chan- 
gements de croyance imposés par les rois d* Angleterre à 
leur peuple. La suite laisse entendre qu*on tournera peut- 
être les yeux versKEspagnc. Les nobles, divisés sur la foi, 
useront c des occasions que la commodité des alliances 
voisines leur présentera » ; le tiers état ne pourra pas dé- 
fendre la frontière. La menace était significative : on ne 
pensait plus guère aux patriotiques réclamations de la 
Bourgogne contre le traité de Madrid (2). 

Chez les religionnaires aussi, du moins chez une partie 
d^entre eux, le ton commençait à changer ; l'assassinat 



(4) Bégtt, oooMiller aa ptrleniitDtda Dijoo. 

(t) M. C, IV, p. 356-411. Il ptrat (ibid., p. 447-iil) ao« apolo- 
gm é^ redit oootr« cm romontraocat : alla oootient cat argumaoi tio- 
gvliar, qaa la roi o'approaYa pu la calta réformé, pas plut qua laa 
Maafaia liaoi qu'il autoriaa auaai. Laa oaUioUquaa boargoignona repli- 
quèraol ï oatta apologia. {Kép mm p9ur Imééputéê éméMUiê Bout* 
fafnt, îa-l, U^lt7), ai prédiram qaa laa oa n oaat î aDi fûlaa profo- 
qvarataal daa réfoltaa Msvallaa. 
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do G (lise y fut i>our beaucoup. Comme Tattontat de Pol- 
trot 8*clait produit à point pour les sauver quand tout 
semblait perdu, ils ne purent s*cmp(>eher de voir dans le 
^ meurtrier un envoyé du ciel. Théodore de Bèze rc|>ous- 
sait, de même que Tamiral, toute participation au meur- 
tre, mais il glorifia Méréplusd*une fois (t). Les pamphlets 
des huguenots apn>s la mort de Guise parlent tous du 

j) tyrannicide. D'après Tun d*eux (2), les rois impies ou in- 
justes perdent leur titre de roisen manquant à robligation 
. jnuluelle du monarque et du peuple : < le peuple doit en 
toute chose rendre obéissance à son prince, et le prince 
doit en toute chose garder équité à son peuple b ; contre 
ces tyrans, le ciel suscite des vengeurs, comme Poltrot 
contre François de Lorraine. C'est également l'éloge de 
Pollrot ((ui remplit une lettre adressée à la reine mère par 
Spifame, l'ancien évéque devenu ministre (3). Des chan- 
sons furent composées en l'honneur du < dixième des 
preux, libérateur de la France (4) ». Chez les catholiques, 
les prêtres étaient les plus ardents à réclamer la persécu- 
tion; chez leurs adversaires, les pasteui^s furent les pre- 
miers à ériger le tyrannicide en théorie : Sureau, qui 
trahit tour à tour les deux églises, publia un livre pour 
justifier le meurtre de tout roi persécuteur des fidèles. 

^^ Un autre danger pour la royauté, c'est que la guerre 
avait réveillé les prétentions et les espérances féodales 

(\) Baum. Thêodor Bêza, 1843-61 , 3 t. in-8. BeiltgM, p. 107. 

(%) SenUfne€ redoutable et arrêt rigoureux du jugement iê Dieu, à 
rencontre de V impiété dee tyrans. Lyoo, 4M4, iii-8. Est «uim daat 
M. C, V, p. 56-M. 

13) M. C, IV, p. 47Î. 

a) Le Chamêonnier huguenot du XK/« siècle, p. perBordier, t* per- 
ti«, p. Î7S. 
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depuis longtemps assoupies. La noblesse, après avoir sou- 
tenu Gondé contre la cour, prenait goût à la n^sistance 
et protestait en voyant les hautes charges accaparées par 
les Italiens. Les accusations contre ces étrangers, contre 
leur perfidie et leur servilité, revenaient sans cesse : anec- 
dotes scandaleuses, vers satiriques, apostrophes indignées, 
toutes les armes seront employées jusqu'à la fin des Va- 
lois contre les gens de Florence, les protégés de la reine 
mère. Les plaintes et les aspirations des nobles trouvaient 
un écho dans divers libelles. On engageait les seigneurs, 
opprimés par la monarchie, à reprendre la place qui leur 
appartenait. « Le titre de roi et empereur est parvenu à 
si excessive puissance que ceux qui le sont n'ont plus d'es- 
time des autres qualités et marques d'honneur (1). » Celte 
agitation ne se traduisit pas seulement par des écrits : 
dans les provinces, bien des gentilshommes se tenaient 
prêts à la guerre ; les catholiques en Guyenne, les réfor- 
més dans le Maine menaçaient de reprendre les armes (2). 
Certains nobles examinèrent l'hypothèse où la dpastie 
régnante serait dépouillée du trône (3). 

Le Ucrs état ne demeurait pas non plus en repos : il re- 
poussait avec énergie les empiétements de la cour sur les 

(I) Répwue à une lettre écrite à Compiègne.,, 1567. in 8,Lb**IOÎ; 
Gf. Lettre nUsiive d un gentilhomme,., 1567, in-8, Lb**i9l. 

(S) M. C, V, p. 170, sqq., p. 377, «qq. 

(3) Go «Ytit prêté à Guise dM projets d'usurpation : Brantôme af- 
firme que la majorité des capitaines l*eût appuyé s'il avait voulu se 
faire roi (CBuffree, IV, p. S27). On attribuait la même ambition à Condé; 
Brantôme en parle comme d'une cbose assurée, il courut une mé- 
daille portant en eiergue : Ludovicus XHI Dei gratia Fraocorum rex 
phmiis chrisUaniis {CButree de Brantâme, IX, p. 34S-43). Faut-il 
Toir là on projet de quelques protestants exaltés ou une simple ma* 
me ooQlre Looia de Bourbon ? Il est difficile de se prononcer. 
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IiborU*8 locales. Le dmiicolior, par rordoiinanco de Mou- 
iîiisT^^^s^iyii (falTaiblir les juridictions urbaines et de leur 
ôter lescans(^s civiles; les rites port^nnit leurs dol(^auce8 
devaul le Parlement qui leur doium raison: Icf^ouvemc- 
ment eut Thumiliation de se voir condamne par les ju- 
ges royaux. Toutes les villes savaient parler haut quand 
leurs privilèges ébuent enjeu: la royauté songeait à ins- 
tsiller un gouverneur dans Amiens, mais Tassembh^e gé- 
nérale des habiUuits s*y opposa. Un orateur signala dans 
ce projet une violation du contrat conclu avex; le roi lors- 
que la ville avait ét(3 réunie à la couronne (l).Enrm dans 
le bas peuple les pnuli(*ations nouvelles troublaient les 
letes : à Clialon-sur-Saftne on parla de jeter dehors les 
trois vermines, les nobles, les moines et les juges (2). 

Tout le monde envisageait donc sans terreur une se- 
conde prise d'armes. Les huguenots, avec leur forte or- 
ganisation, la craignaient moins (|ue i>ersonne; aussi en- 
tamerent-ils la lutte en 1567, quand la levée do six mille 
Suisses leur parut menaçante pour leur sûreté. Louis de 
Bourl)on et les siens espérèrent encoi*e une fois tenir le 
prince dans leurs mains: Charles IX leur échappa devant 
Meaux. Vont-ils se décider enfin à revendiquer le droit 
de résistance au nom de la religion ? II n*en est rien ^en 
pleine révolte, leurs déclarations respirent le loyalisme le 
plus complet. Représenter le roi majeur comme étant le 
captifdes chefs catholiques n'étaitplus possible ; du moins 
on accusa leur mauvais conseili leur influence néfaste. 



(I) Aug. Thierry, UonumenU de rkUUrin dd tUn Hait, VU, 
p. 772. 

(1) Jf. C, IV, p 39t. n w^^ni que oe fait art rapporté per de* 
enoemis de le Réforme.- 
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Gradé le^répète sur tous les tons (1) : s*il court aux ar^ 
mes, c*est moins par intérêt pour un culte persécuté que 
par attacbemçpt j[K)ur le bien public. Lui et ses amis ont 
dû (craime les conjurés d*Amboise) prendre des mesures 
de défense pour venir présenter leurs requêtes au roi, 
mais ces requêtes ne contiennent rien de dangereux. • Ils 
ne dégénéreront jamais de la vertu et intégritéde leurs an* 
cètreSt la fidélité desquels a fait remarquer de toute an- 
\ cienneté la nation française entre toutes les autres, comme 
1a plus loyale et fidèle à son prince (2). » Les réformés 
font appel à tous ceux « qui ont affection è Dieu, au roi, 
à leur patrie, à robscrvation des lois anciennes, à la li- 
berté française qui est opprimée » ; ils combattent pour 
le peuple entier t sans aucune acception de personne 
ou de religion » ; surtout ils combattent pour la noblesse 
et demandent qu*on lui restitue les charges conférées à 
des étrangers indignes. 

Les partisans de Gondé parlent comme lui d*ob<^ir à la 
royaute en luttant contre la tyrannie. Ce sont eux qui 
défendent le souverain contre la cour de Rome, car les 
papes, ayant sacre Pépin le Bref et ses descendants, con- 
sidèrent les Capétiens comme des usurpateurs (3)i Le 
peuple opprimé, chargé d'impôts, réclame le choix de 
bons conseillers ; c'était un proverbe chez les anciens que 
le prince est toujours mineur, c non pour à tous coups 
contrevenir à ses contrats et promesses..., mais pour 

(I) To«0 Mt mtnîlMtefl fàr«ot réunis toos c« titrt. : In Requêtêi, 
priiétlaiUmi, nmanirtMCêi $i oMnimmciaf fàiU pur Èfi' Uprmoê 
4ê C0M/4, 46r7, in^, Lb**iOS. 

n Bf^ êàoown i ndk q iim U Im Mutti de la pria i'ûrwm^ fia. 

(3) U PêfimMiê iê Ffâae$, I6S7, in-S (Art., 40). 
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ravertirqu*ii ne^doitricn administrer sans boû et légi- 
time conseil » ; si le monarque s'appelle roi par la grâce 
de Dieu, cela ne veut pas dire qu*il puisse régner sans 
avoir raffection de ses sujets (1). Un autre pamphlétaire* 
cherchant dans Thistoire une justification de la révolte, 
établit un parallèle entre Tarmée calviniste et la Ligue 
du Bien public (2). La guerre de 1465, dirigée par les 
grands seigneurs, faite contre ce Louis XI en qui tous 
maudissaient le fondateur de Tabsolutisme, plaisait beau- 
coup au parti aristocratique des réformés ; leurs écrivains 
la rappelèrent souvent comme un exemple à imiter. La 
Ligue du Bien public, d*après le libelle de 1567, a fait 
entendre de justes réclamations, c ayant été la monarchie 
de France dès le commencement tempérée par Tautorité 
de la noblcsseetdes communautés des provinces et gran- 
des villos de ve royaume » ; la guerre actuelle est plus 
juste encore. Ainsi les huguenots continuent à parlersur- 
tout de réformes politiques (3); la seconde guerre civile 
apparaît dans loursécrits comme une protestation féodale 
contre le despotisme. Ilsn*aboitlont la question religieuse 
que pour faille valoir leur longue patience (4) et relever 
les l)oulades imprudentes qui échappaient aux moines et 
aux théologiens de la Sorbonne (5). 

(1) Requête H rtmnntranee ilttj»«ttp(e,danf leiRequêia^ ftroiuia» 
tient.,, deCondé. 

(3) Mémoires dftaceatiant de la guerre appelée Le bien publie^ mp' 
porîéi à Cétat de la guerre prhente, «567, in-8. Lb**496. 

(3) Un« tutre brochure he la néceisité dastembler 1$$ étaie, 46$7, 
in-S (Lb**l86). réunit des «xlrtiu de Commynet, de lltrillac, de 
L*Hôpital, pour prouver que les éUU seuU accompliroot cee réformée, 

(4) ùiecoun an vrai de» moyen» qu'on a tenu» pour exttrwdnêr im 
pure doctrine d» F Evangile, «5«S, in-8. Lb**195. 

(5) Lee Rocbeloii , plue énergiqaee, dieent dîne une dédaralkm éa 
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Leurs adversaires ne demeuraient pas en reste avec eux. 
Charles IX parlait un fier langage à ces rebelles qui 
\ avaient c oublié toute crainte de Dieu, otnce et hommage 
r commandé par sa sainte parole envers leur roi et souve- 
^ rain seigneur » ; les chefs protestants eurent une attitude 
asses humble quand un trompette royal vint à Saint-De- 
nis les sonmier de déposer les armes au nom de la véné- 
ration due à la majesté souveraine (1). Et les auteurs ca- 
tholiques venaient à la rescousse : iK>uvoir sans l)omes 
du roi, sacrilège commis par ceux qui sinsurgent contre 
^ lui, voilà ce qui remplit tous leurs ouvrages. Ils affirment 
comme LlIApital que le prince peut distribuer les hon- 
neurs à son gré : € c^mme le soleil épand les rayons de 
sa clarté par co monde, aussi le roi les rayons de sa lil)é- 
raUté sur ceux de son royaume desquels il espère tirer 
service (2). » Ondoit,d*aprèseux, se soumettre au prince 
mAme hérétique : cette idée passera d'une faction à l'au- 
tre, selon que chacune se croira sAre de Tappui ou de 
rhoslilité du gouvernement. Ainsi le chanoine Beaux- 
Amis, dans une Remontrance aux dévoyés (3), prouva 
par le témoignage des Ecritures ({u'en pareil cas le chré- 
tien n'avait qu'à se résigner; plus tard les ligueurs, lut- 
tant contre Henri III, publièrent sous le nom de ce théolor 
gien une prétendue rétractation où il niait que sa théorie 



4661 (Lb'^nS) que les roit bottilet à Diea « m toot plot Trtit roit, 
pertoooat prÎTéet b. 
(4) Diêcaun vériUÈbk dt$ ffoftm Unut par M. U pnna de Cmié 

Im itigimtn défiuiéi pat le rai, I6S7, in-S (Art., 40). 
(t) Anriimmml à taui bom ti loffauM êuitU du rai, 1M7, ia-S, 

(3) Bmoatramci iolmtairt amx déaa^, 46S7, in^ Lb**499. f 
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pût être invoquée au profit d*un prince calviniste (1).^ 
Un de CCS libelles catholiques, VAvertiMemenlà la no\ 
bhsseii), jette un jour curieux sur les tendances de quel- 
ques huguenots. L*auteur veut ouvrir les yeux aux gen- 
Q tilshommes réformés et leur montrer le précipice auquel 
tous courent en aveugles. La noblesse |)ossède la pre- 
mière place dans le pays; son sort est lié à celui du roi. 
, < Pensons ce qui est très certain, et Texpérience nous 
. fait déjà par trop sages.que le roi ne peut être désobéi do 
ses sujets que nous ne le soyons des nAtres. » Lies minis- 
tres n*ont que de l'antipathie pour la classe féodale et pous- 
sent les paysans à détruire les maisons desseigneurs: c*cst 
arrivé déjà en Bourgogne. Les nobles diront-ils que leurs 
droitsleur viennent des monarques? < Incontinent les mi- 
nistres vousobjiceront ({ue ce sont inventions humaines,et 
que par la loi de gnlce et selon la pureté deTËvangile tou- 
tes personnes sont franches ; qu*il ne faut rien alloer ni 
ai)prouver que ce qui est cont<?nu expressément es écritu- 
res, esquelles on ne lit point ce nom de gentilshommes. » 
Emploiera-t-on la force |)our les punir? « Ils nous susci- 
teront tantde|>etitshuguenotaux en nos villages qu*il nous 
. sera bien difficile avec un ou deux valets de rabattre les 
> coups de cinq ou six cents fourches fières. » Cet opuscule, 
empreint d'une exagération évidente, permet néanmoins 
d'entrevoir, à côté de l'élément féodal qui domine chez 
les réformés, une fraction populaire dirigée par les mi- 
nistres : ceux-ci, préoccupés surtout de la religion, 

(1) DéclartUUm dernière de feu F. Tkomoi Beaux-AwUi, Lb**tOf .^ 
Les doux piècM ta trouTeot dtot M, L., IV, 

(t^ ÀvertisiemeiU à la nobletêê ta$U du parti duroiquêdéi ^^\ 
bellee et conjurée. Lyoo, 1668, in-S. \ 
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voyaient tvecdéplaisir les hommes d*épée la sacrifiersou- 
wnt à des intérêts temporels. Golîgny s*étail fait leur in- 
terprète en combattant Tédit d*Amboi8c approuvé par 
Gondé. Ces hommes du peuple étonnaient les oontempo- 
rtins par leur audace : Honluc (1) parie avec une sorte 
d*eSiroi de leurs insultes contre le souverain (2). 
ê Laseconde guerre se termina par Tédil de Longjumeau. 

Lt plupart des catholiques jugeaient cette convention 
humiliante; quelques-uns dirent que, si le roi s'opposait 
au massacre des religionnaires» on renfermerait dans un 
couvent. D'autres se contentèrent dinviter les hérétiques 
à émigrer (3). Ce n'était d'ailleurs qu'une courte trêve, 
Catherine de Médicis voulut en finir avec les huguenots ; 
l'ennemi de lagucrre» L'Hôpital, fut disgracié. Ce minis- 
tre voulut plaider encore une fois la cause de la concorde 
et composa un admirable mémoire sur le but de la paix 



(1) « Efltuy-là qae TOUft dites eut un petit reyot do m...: oout lui 
doooeroiifl dee Tergee ellui donnerons métier pour lui fuire apprendre 
à gagner sa Tie coame les autres» • Moulue, éd de Rubie, il, p. 362. 
(t) Lesécrinins rofalistess'eiïorçaieot aussi, depuis le commencement 
dee goerree câfilea, de montrer au peuple qu*un régime lit>éral serait 
déaastreai. « Qu'est-ce autre cho^e, écrit Du Préau en 466t, qu*uD 
grand ei manifeste brigaodage que le pays auquel il n*est libre au 
priooe d*icelni de ranger ses sujets à lui obéir selon sa ? olonté et plai- 
sir T t (ffaranoTM fur Ut eamtêi de la guerre. Paris, h 56S, io-S. Ars. , 4). 
Ud autre eo IM9 demtode au peuple: « foudrtex-TOus consulter, 
-.1 amisoQner et délibérer afeo S. M. pour devenir de sujets égaux, ei 
1 1 diviaer TEut eo aaum d*opioiofia que de tétea, afin d*éclore ce mena- 
|[lf« poUtiquo tout oompoaé de tètes qu'oo appelle hydre, anarchie, 



I 



1 /rsAftîi... Art., il). 



(3) AtMeHuemeed mer le po urpetrler qu'm dit depêim emire le roi 
#f eee rekelke. 45M, in4, U»i3a. G. de Snooney, ée Im ffreiMeme 
sto Mm «HT lis raif Irdi cMMéiit. in-4, Lh»*t53. 
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et de la guerre (1). Dans son désir de calmer Tardeur bel- 
liqueuse de la cour, il alla jusqu*à répudier ses anciennes 
opinions; lui qui avait si hautement condamné toute prise 
d*armes nia que celle de Condéfût criminelle : aucun des 
huguenots, en effet, n*avait pensé à c escourre » le joug 
du souverain. Qu*on leur donnât la liberté rcli^^euse^j^ 
tout s*apaiserait. Ce ne serait point là une honteuse capi- 
tulation, mais Tacte d'un prince qui traite ses sujets 
en hommes libres. « Que si on veut venir à borner la li- 
berté de si étroites barres que la religion etràmen'y soient 
point comprises, c*cst pervertir malignement et le mot 
et la chose même; car la liberté serve n'est point liberté. » 
Ces eflforts demeurèrent inutiles: le roi déclara la 
guerre aux huguenots, < ne pouvant plus, disait-il, dou- 
ter de leur damnée entreprise d'établir et constituer en 
cedit royaume une autre principauté souveraine pour 
défaire la nôtre ordonnée de Dieu (2). » Les pamphlets 
continuèrent à paraître, mais moins nombreux qu'aupa- 
ravant : les combattants de Jarnac et de Moncontour son- 
geaient plus à vaincre qu'à se justifier. Du côté de la cour, 
orv aHirmait le devoir de ruiner l'hérésie, on faisait un 
rapprochement ironique entre l'audace présente des mi- 
nistres et la modération affectée par eux à Poissy (3). 
Chez les protestants le langage officiel demeure aussi 
humble qu'auparavant, sans qu'ils se relâchent en rien 



(4) Dufey se trompe en diiaDt que ce mémoire ne fut imprimé qa'eo 
1623. il parut en 1668 eousoe titre: Discoun tur la padlietUUm 4m )l'^ 
troubles de Van 1 567, composé par un grand personnage, in^^Lb^tSi . ^ 

(2) Edit de septembre 1568. Art., 10. 

(3) Discours catholique sur les causes et remèdes des m û l k tmrs t»- 
tentés par les rebelles, 4568, io-8, Lb**254. 
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de leurs prdteDtion8.Leur envoyé à la cour cnlSOO, M. do 
La Personne, ne présente ses roquôtos qu'après y avoir 
été autorisé par exprès commandement de Sa Majesté, 
mais CCS demandes soulèvent l'indignation du conseil (1). 
Lorsqu*on demande aux réformés de prêter un serment de 
fidélité inviolable au roi, ils se déclarent tous prêts à ju- 
rer une chose si naturelle, en ajoutant une modeste pe- 
tite phrase qui pourra servir à expliquer les révoltes futu- 
res (S). Pierre de TEstoile écrivait plus tard à propos des 
Rocbelois : c ils se déclarent très humbles serviteurs du 
roi, pourvu qu'on fosse ce qu'ils veulent » ; on peut en 
dire autant do tous les partis à cott^ époque! Kniin les 
rcligionnaires souvent battus, jamais détruits, obtirîrent 
plus de privilèges et de garanties que jamais. La paix de 
Saint-Germain fut suivie d'une période d'accalmie; oh 
ccsM. pendant quelque temps de mettre en cause le pou- 
voir royal. Attentifs aux négociations compliquées de Ca- 
therine de Mcdicis, à cette Flandre qui allait i)eut-étro 
devenir le théâtre d'une grande guerre, catholkiues et 
protestants observèrent une sorte d'armistice qui dura 
jusqu'en 1572. ^^ 

Les calvinistes,dans ces douze années qui pik^cèdent la 
Saint-Barthélcmy, sont demeurés en général fidèles aux 
mêmes doctrines. < Nous n'avons changé, disaient-ils en 
4568, ni de volonté, nidenos premiers propos, contenant 

|l) îkHàbordê^Oaipard dêCoUgt^y, amiral d9 France^ t. UI, p. 17t. 

{% Utf«il«iiljttr«rde ttodr% obéitMoca «t tubjeolioo, «nijottUnt: 
« mIoq Ut édiUda S. M. «t It liberU d« om oooaoieooat à nom accor- 
dé» rrocroiorcioo d« la roligion. • Jaan do Sorrat, cité par Dalabordo» 
m, p. 415 V. Proeh-otrbauM it ta i^mtaiiùa da êermêoi dt lUUlUé 
M r^ GteriM ijr f«r lit Aai^iifiiote irOrMHU M I ses, p.p. da Pélîca. 
OriéaM, ISS4, i«-lt. 
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que nous voulons rendre obéissance à nos suiHirieure : 
par Ies<|ucls nous n*avons jamais entendu auln^ que nos 
rois et les magistrats par eux légitimement établis (I). » 
S<*ulement leur attitude est devenue choque jour plus dé- 
cidée. Sous François 11, ils attaquent legouvemementdcs ' 
favoris c^mme contraire aux pivrogatives des états gé- 
néraux etdesprincesdu sang iiendantune minorité; mémo 
langage au commimcement du règne de Charles IX. Les 
gu(*rres civiles conuncnc4*es, tous prétendent que lo roi 
est prisonnier, et plus Uinï, (pie c*est son entourage qui 
les oblige à se mettre sur la défensive. On S4>pare cons- 
tamment le prince et les ministres, Tun juste, bien inspi- 
ré par Dieu, digne de tous les resi)ects, les autres avides; 
ambitieux, oppresseurs; distinction conunoile, qui per- 
met de dire que les prises d*armes ne sont |>as des ré- 
.voltci^ Mais à côU; du i*oi les huguenots veulent conser- . 
ver^rElat, c'est-à-dire l'ensemble de régies, de coutumes 
qui datent d<*s siècles passés; royauté et liberté vont do 
pair, ils témoignent d'une égale aversion pour l'absolu- 
tisme et l'anarchie. • Il ne faut pas, écrit un de leurs dé- 
fenseurs, faire si petite ou estimer légèi*e cette sainteté et 
inviolabilité du roi, ([u'aucuns estiment, la limitant seu- 
lement par le respect et commodité d'une personne, mais 
par la majesté de la personne publique, c'est-à-dire con- 
tenant en soi le bien de son peuple, laquelle personne lo 
roi soutient, contient et représente (2). » D'après eux la 
France possède ce que nous ap|)elons une constitution, 
non pas écrite, mais ti*aditionnelle, qu'il faut conserver. 

(I) VAviriiisement mr le pourparUr (Lb^l30), cité plut haut tti 
•ttivi d'uD C(mtr0p<n»OH où m trouva oe ptssago. 
0) CoHtrtpoimm à CaverliMêement «mi* le fHmrpariir. 
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Voilà le système ordinaire des cal vinistes, système raison* 
nable et séduisant, qui aboutissait à la création d'une mcb. 
narchie tempérée. Seulement ces mêmes idées pouvaient 
oohHuire à des conclusions beaucoup plus audacieuses, 
qui apparaissent déjà chez plusieurs écrivains d*avant-gar- 
^ / de jils approuvent le tyrannicide ordonné d*cn haut; ils 
Il considèrent les cas où le prince, révolté contre Dieu, cesse 
( vraiment d'être prince ; et surtout cette affirmation de- 
vient ordinaire, presque banale chez eux, qu'il y a enga- 
gement réciproque du roi et du peuple, que Tobéissance 
intelligente est inséparable de Tautorité bien employée. 
Quant aux catholiques, ils restent presque tous atta- 
chés à la théorie de la royauté absolue. Leur foi monar- 
chique reçoit une atteinte quand ils voient le gouverne- 
, ment pactiser avec Thérésie; la possibilité leur apparaît 
^ "d'un conflit envers les devoirs du chrétien et du sujet.'' 
Mais ce ne sont là que des mouvements passagers de co- 
lère. Presque tous répètent que le roi est le maître, exi- 
^[ent^deLluj^if il régente les consciences comme les corps. 
A la veille de laSaint-Barthélemyles écrits des deuxpar- 
b lis contiennent de quoi autoriser bien des séditions ; il n'y 
^ m pas encore chez eux de système opposé à la royauté. 




CHAPITRE IV 



Après la Baini-BarthéUmy 

Le 24 août 4572 marque une date essentielle dans le 
développement des théories politiques. Le crime de 
Charles IX a dissipé Tauréole de gloire qui entourait le 
descendant de Philippe-Auguste et de saint Louis. Aupa- 
ravant on s'en prenait à ses conseillers, un cardinal de 
Lorraine, un connétable de Montmorency ; désormais on 
laisse de côté les personnages secondaires ; Catherine de 
Médicis elle-même passe au deuxième plan, quoiqu'on 
raccable de malédictions. C'est le roi qui figure sur le 
devant de la scène, en butte aux insultes de tous. Les 
hommes d'action ne cherchent plus de prétexte ingénieux 
pour expliquer leurs révoltes ; les pamphlétaires, au lieu 
de porter leurs coups sur un mannequin destiné à mas- 
quer la personne royale, ne craignent plus de la viser 
elle-même. D'après les idées du moyen âge, les devoirs 
du roi se résumaient en un seul, la protection; on con- 
sidérait le « mundiura » du souverain comme un abri 
inviolable : et voici que ce protecteur, violant des enga- 
gements solennels, était devenu le bourreau de son peu- 
ple ! Comme l'écrira plus tard Du Plessis-Mornay, c l'Etat 
s*est crevassé et ébranlé depuis la journée de Saint-Bar- 
thélémy, depuis, dis-je, que la foi du prince envers le 

sujet et du sujet envers le prince, qui est le seul ciment 
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qui entretient les Etats en un» 8*c8t si outrageusement 
4 démentie » (i). Le pouvoir du prince et les droits du 
k peu|de» ces frères ennemis c qui ne s'accordent jamais si 
bien ensemble que dans le silence », deviennent l'objet 
de toutes les discussions. On remonte à l'origine des 
prérogatives royales, on la trouve souvent dans des abus, 
des actes tyranniqucs auxquels Tusage a donné force de 
loi : et chacun de s'y attaquer avec cette logique inexo- 
rable qui est un des caractères de l'esprit français. Aux 
théoriciens modérés de l'époque précédente succède une 
école violente et fiassionnée. Ce n'est pas qu'elle songe à 
préparer l'avènement de la république : ceux même qui 
parlent avec complaisance de l'aristocratie ou do la dé- 
mocratie préfèrent le gouvernement d'un seul. Une dis- 
tinction jfun nouveau genre leur sort à concilier le 
respect de la monarchie et l'audace contre le monarque : 
-^ au roi, pasteur du i)euplc, orné de toutes les vertus, ils 
opposent le tyi*an, couvert de tous les crimes. Seulement 
ce roi doit S(^ faire de ses fonctions une idée si haute, 
possiklcr tant de ciualités, se souniellrc à tant de règles 
précises, que sa puissance est presque rikiuite à rien. 

D'innombrables pamphlets et traités sont issus de la 
c journée de Paris ». Il suflit d'en lire quelques-uns pour 
connaître tous les autres : les raisonnements offrent peu 
de variété; comme les auteurs puisent à un fond commun, 
tous à peu de choses près allèguent les mêmes faits et 
s'appuient sur les mêmes tcmoignages. C'est dans l'Ecri- 
ture qu'ils cherchent leurs exemples, particulièrement 
dans la Bible. L'Ancien Testament était devenu, depuis 



(I) Bmm&9mcê mucHoU d$ Bloii. Mém^irm éê Du PêmtU'Mûr- 
; I. Il, Pira» ISI4, ia4« p. 70. 
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la traduction famoiisc de Luther, le livre préféré de ses 
disciples; il en fut de mc^mechez les calvinistes. Leurs 
r^ écrivains, devançant les puritains du Parlement Bare- ^"^ 
bone, rlxMThèront dans Thistoire juive dos règles d'une 
application innurdiate. Calvin avait prévenu ses lecteurs 
qu*il serait rhimrriipio de vouloir transformer tous les 
pré(H*])tes de Moïs(* vw lois |)our les sociétés modernes. 
Malgré cet avertissement, le régime |H)liti(|ue des Hébreux 
sembla aux religionnaires un modèle àcopierdanstousses 
détails ; etie spe(*taclodelamonarrhi(Mrisraël,tantdefois 
réfrénée par les prophètes, vaincue par des soulèvements 
dont rinspirateur était Di(^u même, fortifia leur haine con- 
tr<^ le despotisme et leur confiance dans le succès final. ^ 

A leur tour les partisans de la royauté vinrent com- 
battre les huguenots sur ce terrain, si bien que certaines 
maximes, certains récils de l'Ancien Testament reparais- 
sent continuellement ressassés dans toutes les polémi- 
ques. Les amis d(* la monarehieciUMitrexemple de David 
(|ui, tenant Saiil à sa merci, refuse de |)orter la main sur 
Toint du Seigneur. Ils montrent que Dieu a frappé Israël 
à cause de sa révolte contre Nabuchodonosor, le roi étran- 
ger, idolâtre et sacrilège : c'est une preuve à leurs yeux 
que l'indignité du maître ne supprime pas le devoir 
d'obéissance pour le sujet. Les protestants mettent vo- 
lontiers en lumière les noms des tyrannicides ou des 
libérateurs envoyés par Dieu, Aod, Jahel, Jéhu, Judith; 
David, répondent-ils» n'a point tué Saiil, mais s'est dé- 
fendu contre lui par les armes. Enfin leurs partisans cé- 
lèbrent la résistance opposée à Joram par la ville de 
Lobna ; c'est l'exemple le plus cher aux calvinistes, qui 
font de Lobna une sorte de La Rochelle ou de Sancerre 
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itrtéUte: l'approbation céleste donnée à cette ville prouve 
qu'une dté, une province, en un mot, c la plus saine par- 
tie du peuple » a le droit, pour garder sa religion, de sa 
séparer de la majorité. Quelques autres textes ont un 
sens douteux ; les deux partis se les disputent, chacun les 
interprète à son profit. Il n'est pas un écrit du temps où 
ne reparaisse la phrase de Samuel sur les exigences d'un 
despote oriental (1). Les uns, lisant dans ces versets le 
résumé des droits que Dieu confère au prince, arrivent 
sans peine à légitimer ainsi le pouvoir absolu ; les autres, 
commentant ce texte de la même Taçon que saint Thomas, 
y voient rex|>osé des actes tyranniques auxquels se lais- 
sent entrainer les monarques si les peuples n'ont pas la 
précaution de borner leur puissance. 

Le Nouveau Testament fournitaussi, avec moins d'abon- 
dance peut-être, sa part d'arguments et de citations. Les 
apôtres de l'obéissance passive rap|[)cllent fréquemment 
le c Rendez à César ce qui appartient à César » et la con- 
duite de Jésus consentant à comparaître devant Pilate : 
les premiers fidèles ne sont-ils pas toujours demeurés sou* 
mis aux Trajan et aux Dioclélien qui les persécutaient? Leurs 
ennemis répondent que Jésus-Christ n'était pas sur terre 
un magistrat, mais un simple particulier tenu d'obéir aux 
agents de l'empereur. Les premiers chrétiens formant un 
groupe médiocre, isolé au milieu des païens, ne pouvaient 
sans folie songer à la résistance, mais la prise d'armes 
faite au nom de la foi devient légitime quand elle offre 

(I) Samod, I, S, TtrMU II à IS. D aouooee •« panpU qoê h 
roi prwdrt Ut jtynM gant pour aoo araée, les jMott fillM pour Is 
••rfiM d« ai oaiiOA, )m tênm posr att aarviiaora^fi q«'U lértii «b 
thbtti aor aux. 
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des chances de réussite ; c'est là un argument assez réa- 
liste qui reparait souvent au xvi* siècle. Ils tournent éga- 
lement à leur avantage les deux textes des apdtres qu'on 
leur opposait tous les jours. « Craignez Dieu, honorez le 
roi », dit saint Pierre ; ces mots signifient que la crainte 
de Dieu doit passer avant Thonneur rendu au roi. « Que 
toute âme, dit saint Paul, soit soumise aux puissances les 
plus sublimes. » Il faut donc^ en obéissant, tenir compte 
de la hiérarchie des puissances et s*incliner d*abord de* 
vant celle de Dieu, la plus sublime de toutes. 

Ces chrétiens fervents sont aussi des hommes de la Re- 
naissance, nourris dans le culte des héros grecs et ro- 
mains; ils trouvent naturel de demander aux auteurs 
classiques aussi bien qu*à TEcriture une justification de 
leur cause. De là résultent les rapprochements les plus 
inattendus. Ilarmodius et Brutus viennent partager la 
gloire d*Aod et de Judith ; le soulèvement contre Tarquin 
est placé au mc^mc rang que la résistance de Lobna. En- 
fin Thistoire moderne et môme contemporaine est aussi 
appelée à déposer en taVeur de la souveraineté du peuple: 
sans parler des nombreux exemples empruntés à This- 
toirede France depuis Pharamond, diverses nations, les 
Danois se délivrant de Christian II, les Polonais posant 
des conditions précises à leur monarque électif, et surtout 
les Ecossais renversant la reine catholique Marie Stuart 
semblent montrer aux Français le modèle à imiter et le 
but à poursuivre. 

Parmi les ouvrages publiés depuis 1572, beaucoup 
firent seulement le récit de la terrible journée, sans abor- 
der un débat théorique sur la nature des gouvernements. 
La cour présenta deux systèmes de défense après la Saint- 
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Rtrtbélemy : d*abord elle avait expliqué l'attentat par 
une querelle particulière entre les Guises etIesChfltillons; 
puis die résolut de le prendre à son compte et, pour 
Vexpliquer, lança une accusation de rébellion contre 
TaminJ et ses partisans. Le Parlement fit le procès à leur 
mémoire; l'arrêt prononcé contre Coligny fut traduit en 
anglvs, en allemand, en italien, dans d'autres langues 
encore. Toutes sortes de crimes contre l'Etat et la famille 
rojale étaient attribués à la Cause, nom sous lequel on 
dMgnait la faction vaincue ; des médailles furent frappées 
mfin de conserver le souvenir du triomphe remporté sur 
les conspirateurs (1). Le roi poussa l'audace jusqu'à re- 
prendre les négociations avec les protestants d'Allema- 
gne : Charles IX écrivit à son ambassadeur Schomberg 
qu'il était « plus gaillard et assuré » que jamais sur son 
trône, et mieux en état do secourir ses alliés depuis que 

(I) Figwrt U ixpotiiion dm portraUt et dictom eontema è$ mé^ 
dalUêi de ta coiufiiratinn dfi ttbêllêt en FraHce, par N. Ptfyer. 
Piriii, I57S, in-H. L'une portait « Virtun in rebelloH • et au refera 
deux branchea d'olifier et deux de laurier, Tautre « Charlea IX domp- 
feur des rebelles •. et au refera Hercule abattant l'hydre. Il y eut 
•ncore une troUième médaille {Buttêtin du proteitnntiimê fraHçaiê, 
t. XXXIV, p. 382). Garpentier, profeaaour à Genève, attaqua la 
Caoae dana une lettre à aon collègue Portua [àlrmoim de t* État de 
France «om Charta IX, abrégés aioai : JT. fi ; 1. 1. fnl. agi\. Même 
langage dana COraiion de Muret devant Qrégoire X///,T573, io-S 
(Lb**3l9) : il reconnaît pourtant que lea hérétiquea en Toulaient 
plaa an papo qu'au roi. Cf. le Sommaire dUcourt du eaueee de taue 
Uê trmibiee de ee royaume 4573, in-S (Lb**347): lea cbariataoa 
enlTÏniatea ont préaeoté • cea deux droguée de religion difforméo qu*ib 
sonmèrooi réJbrmée et de rébellion, aenritade et tyrannie, qa*ila 
Doaoïèrooi liberté de la patrie •• — Dana CAeertieeement au èpUrt à 
i^eekun de Pane {%ïl%, in-8, Lb** 357) oo aigoale le meoaooge 
dm raligiooMirea qui préleodoot n*oo vouloir q«*aox préiraa alora 
fttHa alt a q ioi t lo roi. 
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la division entre ses sujets était morte avec l*amiral (1).^ 
Parmi les réformes, plusieurs acceptèrent le premier 
système de la cour, sans tenir compte du démenti qui 
Tavait suivi. Lorsque Henri de Valois eut posé sa candi- 
dature au trône de Pologne, Tambassadeur français dans 
ce pays, Pibrac, entreprit Tapologie du massacre où 
le jeune prince avait trempé les mains; on lui répondit 
aussitôt que le roi désavouait toute participation au crime 
de quelques forcenés (2). D*autres, en présence des ca- 
lomnies lancées contre Goligny, voulurent défendre les 
victimes et s'ingénièrent à prouver une fois de plus que 
leurs coreligionnaires étaient demeurés fidèles au roi, 
que la théologie calviniste ne permettait pas la révolte. 
Ce qui prouve, disent-ils encore, rinnocencc des partis, 
cVst qu*on n*a jamais pris les armes contre la royauté, 
mais contre certaines lois condamnables, c Rébellion n*est 
pas la contravention d'un ne do deux édils, vu qu'il y en 
a beaucoup en France qui se trouveront n'obéir en tout et 
partie aux édits du prince. Mais celui (nst rebelle et cou- 
pable de lèse-majesté royale qui veut couronner un autre 
roi que celui que Dieu lui a ordonné ou ([ui veut ôter toute 
domination et principauté » (3). Doctrine bizarre qui, en 
autorisant la lutte contre telle ou telle mesure désagréa- 



(1) Wtddington, ïitioui hitlntiqn»^ t. XLII, p. S69. La tbéologiaû 
Mturice Poncet eipose de même que, délivrée d'une miltdie impor- 
tune, les Frtnçaif peuvent trtTailler à relever Ttutorité royale (JU* 
montrance à la noblette de France^ 4572, in-8, Lb^ 4U). 

t9 Cmè $% ^te dirent tutti Porlut répondant à Carpentier [M. JB., I, 
fol. 346] et Wolf^ang Priébachiut réfuUnt le diicoora de BelUèvro 
aux Suiatea [M.E„ II). 

(3/ Qtifttion, a taooir i'il at loisible aux $ui$U de M défendre 
emUre le magiUrat. Ai. i?., II, fol. 473. 



r"/ 



: -" 




) 



M CBAPITU Vf 

ble, menait ditnt à Tanarchie. Ces écriTaina continuent 
à déMTOuer tout projet d^agression pourravenir, mais en 
^ ajoutant que la défense est nécessaire puisqu*on leur met 
le oouteau sur la gorge. Ils ont étélesdemiersàprendreles 
armes, ils seront aussi lesderniers à lesdéposer. L*amour, 
en effet» est plus grand chez Dieu que chez les hommes» 
dies le père que chez les enrants, chez le souyerain que 
diez les sujets : à lui de faire les avances, de proposer la 
paix. « Bref... il est toujours requis à un roi de quitter les 
armes premier que ses sujets ; à plus forte raison Taslit 
il requis, ô compagnons, à un tyran trattreet perfide. ..»(!). 
Arriyonsauxji yc^ de- théorie purCt qui, sans perdre 
de vue les faltoconteroporains, s*élèvent à des considé- 
rations générales. Parmi eux figure au premier rang 
Topuscule de La Boétie : imprimé pour la première fois 
en 1S78, il était connu auparavant des protestants, car 
un passage du Contr*un est reproduit dans le Réveille- 
matin des Français (2). 

Dans les derniers jours du règne de Charles IX parut 
le traité Du droit des magistrats sur les sujets, qui, attri- 
bué par TauteuMttf^nyme aux habitants de Magdebourg, 
semble néanmoins être d*origine française. Dieu seul, 
d*après cet ouvrage, a la puissance absolue ; lui-même a 
dit qu'il ne transportera pas sa gloire à un autre (3). Le 
magistrat possède un grand pouvoir et n'est pas tenu de 
j rendre compte au peuple de ses actions ; la désobéissance 

(I) Diteomn iê csua it U rdigiên sur Imr êrc/U £êin atmés. 

(t) V. Boao^loQ, ^lj#jiJM dBta BaUk. Bordetoi, ISSS, io-4. 
AppMdîM, 0* IV. 

(S) i G'mC om oboM ptr lr»p néelMnle d'égtitr )m édiu prooi- 
JÙldtla voloaUd'uibMUMàoMsqMlkM lai mêms a établis^ » 
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devient pourtant un devoir strict lorsque ses ordres sont 
contraires à la religion. Est-il permis d*aller plus loin, de 
résister par la force? a Ce passage est fort glissant. » La 
patience et les prières sont toujours bonnes, et le chrétien 
s'en contentera aussi longtemps que possible. « Mais je 
nie que pour tout cela il ne soit licite aux peuples op- 
pressés d'une tyrannie toute manifeste d'user de justes 
remèdes conjoints avec la repentance et les prières. » 
Cette vérité ne saurait être mise en doute s'il s'agit du 
tyran au sens antique, de l'usurpateur : tout bon citoyen, 
quelle que soit sa condition, a le devoir de le combattre, 
aussi longtemps que le tyran n'a pas été consacré par « un 
volontaire et droit consentement » du peuple. 

Quand c'est le magistrat légitime qui devient tyran, 
quelle conduite faut-il tenir? voilà une question « fort 
démenée de notre temps ». Distinguons trois sortes 
de citoyens. Les premiers sont les simples particu- 
liers ; ils n'ont pas à résister, car un engagement 
formel les oblige à demeurer soumis ; si le contrat passé 
entre deux personnes privées est inviolable, à plus forte 
raison convient-il de respecter « une obligation contractée^ 
par un consentement public ». En second lieu viennent 
les officiers de la couronne ; sous ce nom sont compris 
les officiers de la couronne proprement dits, et les ducs, 
comtes et marquis, et les magistrats des villes, tous ceux 
qui c ne dépendent proprement du souverain, mais de la / 
souveraineté ». Ces officiers reçoivent le serment que IcJ 
roi prête à la souveraineté, car il s'engage envers eux 
comme eux envers lui. Ayant juré de veiller au maintien 
des lois, ils sont tenus de les faire obsçrver par tous, 
même par le prince ; qu'ils arrêtent ses empiétements, 
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Ç sans aller jusqu'à la déposition. Enfin les troisièmes sont 

\ les personnes chargées de retenir le souverain dans le 
^\ devoir, comme les états généraux en France; ils peuvent 

t lui 6ter la couronne, car les peuples, ayant créé les rois, 
ne commettent pas d'usurpation en les déposant. L'élec- 
tion royale a existé dans tous les pays, y compris la 
Fn^nce ; le système actuel et Tabsolutisme « sont choses 
du tout contraires à la manière de Taire des bons ancé- 

^ très, et directement répugnantes aux lois posées avec le 
fondement de la monarchie Trançaise ». Or les juriscon* 
suites nous apprennent qu'il n'y a jamais prescription 
contrôles droits du peuple. 

En résumé, la royauté, bien qu'établie par Dieu, est 
d'institution populaire: le peuple s'est dessaisi du pou- 
voir au profit du prince moyennant certaines conditions; 
si le chef de TEtat les oublie, on |>out les lui rappeler et 
au besoin lui enlever la magistrature dont il a fait un mau- 
vais emploi. Telles sont les principales iditos de ce livre 
net, bien com|>osé, supérieur à la plupart des écrits du 
môme genre. Le principe en est démocratique: ce sont 
les personnages du troisième groupe, les membres des 
états, qui ont seuls le droit de déposition. Mais la prati- 
que habituelle de la résistance est laissée à ceux du second 
groupe, les nobles ; l'élément populaire n'est représenté 
que par les élus des villes (1). 

(I) ptint deai réfoutioot, qoi aont analytéet par 'LoffM 
{8itiw%gÊbiriehU„. dtr Akademiê dtr Wiumekaftêh i» MUnckên^ 
liS7. p. SIS, tqq). L'ont, d« PickUr (I67S). trantorifait tiaplMMOt 
Tountga ao rtniplaçant h% Urmtt tevoriblM •« calYinitoM ptr dm 
•iprMtkmt eatlK4k|ii«t, m$k mm répondre tas ttttqttt dirisitt 
cotirt It ptttfoir tbioliu L*totrty dt Btottnt (4S94)« ttl ont tptiosis 
4t rtbéittiMt pttiif t. 
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Ce livre s*occupait du magistrat en général, sans dis- 
tinction de pays. Cost de la France presque seule que 
parle un autre pamphlet, la Résolution claire et fadU 
sur la question tant de fois faite de la prise des armes 
par les inférieurs (1). Lo ton est plus énergique, plus 
pressant, cl Tépigraphe indique le but de Tautenr: < ubi 
ncquc justitiam, necpie (idem, neque legem naturœ 
nobis pnesidio esse videmus, (piid non ad arma oonfugo- 
remus? » Il faut, dit Técrivain, remédiera Tétat désas- 
treux de la France; il le faut, par amour pour la patrie, 
sinon c il n*y a personne (|ui nous puisse excuser du 
«Time de parricide et prrducllion ». Gardons-nous de con- 
fondre la patrit; avec celui qui la gouverne, c Or j*appello 
la patrie une police et communauU) d'hommes associés 
par droit, soit en monarchie, soit en aristocratie ou dé- 
mocratie, fond»M% établie sur certaines lois, usages et 
coutumes reçues et approuvées de tous à Tutilité publi- 
que. > Il y a deux choses bien distinctes dans une mo-1 
nar(*hie, la personne, « qui est la cause de quoi, commo 
Charles ou Henri », et TEtat, « qui est le droit do com- 
mander, l'autorité et majesté, la cause qui fait que la per- ^ 
sonne n*est plus commune, mais sainte et sacrée ». La 
dignité reste immuable, la personne est changeante et 
faillible ; on peut lui tenir tôte, au besoin la priver doi 
son titre. Car si personne n'approuve la prise d*armcs con- 
* trc un roi, il n*y a personne < si abêti » qui no Tautorise 
contre un tyran. Cette maxime qu*un roi peut tout so 

(I) L'édition employée ici Mt celle de Roimt, 4577. L'ouvrage etl 
ioiéré dtDfl if.K., Ul, eoot uo titre un peu différeot. RépMêêà ta 
quaiion à iaooir «*t7 est loiêiblê on piupù data wo^/mm d$ réêiêtêr ,^ 
par aruMi... (V. fol. 2M, eqq.). 
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permettra est sortie de U bouche d'infâmes flatteurs; 
tRMTeruea^iU bon que te roi fît tous les nobles vilains 
et tous les rilaini nobles? L'insurrection est souvent lé- 

^ gitime;iriusieursfoisceuxqui, en tpptrenee, attaquaient 
le sonveraln, ont combattu réellement pour lui : si le dau- 
lAin eut tort de lutter contre eon père en 1430, condam- 
nons ses hjritiers qui régnent ai^ourd*hui. La France 
jouit d'institutions dont l'utilité n'est point mise en doute. 
Les parlements veillent sur la justice et quelquefois 
donnent gain do cause k un particulier contre le roi ; la 
chambre des comptes l'empéehe de faire des dons exces- 
sifs à son entourage. Les autres corps de l'Etat doivent 
aussi remplir leur mission ; celle des princes du sang et 
des grands est do prévenir, mémo par la force, la ruine 
du pays, en faisant valoir les engagements solennels que 
le monarques pris à Reims (I). Voilà les principes k la 
lumière desquels il faut jugor la silualion présente: 
jamais cause ne fut plus juste que celle des réformés com- 
battant pour maintenir une loi inviolable, l'édit de jan- 
vier. Si Dieu n'a pas encore bétii leurs armes, ce n'est 
que pour mettre leur constance à l'épreuve. 
/ L'auteur de ce livre essaye avec une grande habileté 
/ de faire du droit de révolte la conséquence naturelle, le 

^ complément nécessaire des institutions de la France. Les 
\ réformés comme les catboliquea voient dant le sacre la 
\ preuve certaine du pouvoir gardé par la nation ; peu leur 

(l)IltdM*MtU Un, «quIqMiMit qusMit k ptnooM d« rai 
•rrêli*. Mit t Ljroo, Mil M Avignon. Mit i fteioa. Lié d* oImIiim i» 
Iw M dt ahatDM d'or, mId m mlada, mombUm m diMntaol ■. 
0* MMMt biM •gî, par »«np(t, m ratonant Loait XI, t qoud Ci 
r«i, qnMfatjsaatiMBplaqMocU* bit-U. qa'd alla lagar ■ pria 4t 
ta Mw ta «M MBpla pr«dM«MMr4tail aart >. 
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importe qu*à cette cérémonie le roi prenne rengagement 
d'exterminer les hérétiques : ils n*ont jamais considéré 
leur doctrine comme une hérésie. Bien d'autres ouvrages 
accompagnèrent celui-là (1); mais à part les Vindidœ 
conlra lyranms auxquelles nous reviendrons, tous ces 
libelles ne font que se ré|)éter. Le contrat primitif entre 
gouvernants et gouvernés sert de base à tous leurs rai- 
sonnements: ils ne réclament point Tintervention régu- 
lière et périodique du peuple dans tous les actes du pou- 
voir, mais le di*oit de déposition des états généraux, et 
surtout la faculté pour les grands de combattre la ty- 
rannie. 

Voilà les œuvres des écrivains sérieux, dogmatiques^, 
désirant garder une modération i*clative. Mais un parti a 
toujours à son extrême gauche des défenseurs exaltés 
qui poussent juscpfaux dernières conséquences les théo- 
ries de leurs chefs. Cest ce qui arriva chez les calvi- 
nistes, et ces excès de plume étaient bien naturels au 
lendemain de la grande perfidie royale. Les invectives 
pleuvaient sur les coupables, sur le roi, sur Catherine de 
MÀlicis, la nouvelle Brunehaut dont on étalait au grand 
jour la vie et les déportements (2). Cette disposition d*es- 



(I) Citons le Politique {M, £., III), où so trouve un curieux résu- 
mé de< afHrmations contradictoires formulées par les rois et les sujets, 
lies princes disent que le goufr-mement leur appartient ; les peuples 
répondent qu'iU sont opprimée et ne voient pa^ la &n de leurs maux. 
Les princes disent qu'ils tiennent le glaive de Dieu ; les peuples répon- 
dent que ce glaive leur a été donné pour la justice, non pour la vio« 
lence. Le# princes disent qu'ils ne peuvent capituler qu'eu maîtres 
absolus, les peuples répondent que ce terme implique au aocord éfi- 
lement sacré pour les deui parties (fol. i6). 

(S) Diêcaun miroiiiUiu de la vu, mUionê $i déporUmêiUê é% 
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prit fit compour, entre autres, deux pamphlets virulents: 
le Tocsin contre les massacreurs et le Réveille-njatin 
des Français. Dans tous les deux la soif de vengeance a 
bit oublier le sentiment patriotique au point que les 
auleursnecraignent pas de BOuhaiter,de glorifier d'avance 
l'invasion allemande ou anglaise. L'appel à l'étranger 
avait soulevé d'énergiques protestations lors do la pre- 
mière guerre civile; depuis lors tout le monde en avait 
1^ l'habitude, catholiques et rûformés trouvaient natu- 
rel de s'adresser à leurs coreligionnaires. Do même au 
temps (le la Sainte-Alliance une véritable rratcrntté unira 
les absolutistes d'une part, les libéraux de l'autre, à Ira- 
vcre toute l'Europe. 

L'auteur du Toain (1) débute par la précaution habi- 
tuelle des siens, en aflirmunt qu'il révère le» bons rois ; 
puis il expose toute riiiHtoire do France depuis i Îi59 jus- 
qu'à la Saint-Barthélémy avec les ciiTonstanccs les plus 
dramatiques do la ■ jouruée de Paris >. Ses Ucrnièrcs 
pages s'adressent aux libéralcurit. En France, lo duc 
d'Alençon, le roi de Navarre, le prince de Condé, les 
Montmorency reçoivent sos exhortations : ils trouveront 
bon nombre do noblesse qui iiimcra mieux mourir avec 
eux que « fléchir lo genou devant Bual * ; lo parti pos- 
sède ■ plusieurs bonnes et fortes villes > où l'on peut 
se défendre. Au dehors, l'écrivain supplie ElisabcUi, les 
Suisses, le comie de Nassau de secourir les lldèles; ceux- 
ci, pourvu qu'ils neperdent point courage, verront bien* 

Catktrûu il MUieii, rtiiu mèrt, 117}, ta4. Il a M kltribui ww 
nsUr.iAriMi. t Htori E«tiMM. 

(I| Li loaim eoian lu namMwmÊn tt ûnImmimeÊiifMicm 4é l* 
fMMf. IWtt, U77, i>-a. 
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tôt Paris, la grande Babylonc, succomber sous leurs 
yeux. 

Ces violences n*approchenl pas de celles du Réveille^ 
^ malin des Français (1); Touvrage déplut aux protestants 
eux-mêmes qui repoussèrent toute solidarité avec Tau- 
o teur. Ce livre est Torgane de quelques huguenots qui, 
aninfiés d*une haine implacable contre les Valois, com- 
prenant aussi que la France ne |>ouvait se passer d*un 
A)i catholique» songèrent à favoriser les prétentions do 
leurs vieux ennemis, les Lorrains; à plusieursrcpri- 
ses Tauleur conseille au meurtrier de Coligny de reven- 
diquer Théritage enlevé à la dynastie carolingienne et 
lui promet le concours des prolestants pourvu que la li- 
berté religieuse leur soit garantie .(2). Le pamphlet se 
compose de deuxjlialogues. Le premier, où la colère des 
huguenots s'exhale sans retenue (3), renferme un long ex- 
posé historique ; dans toutes les guerres civiles les cal- 
vinistes ont été dévoués au roi, préoccupés uniquement 
d*a8surer le bien du pays et la convocation des états gé- 
néraux » jadis cerveau, yeux et oreilles de nos rois les 
mieux avisés et la bride et chastifol des méchants et des 
mal sages ». Cet exposé se U^rmine par les souhaits fé- 
i*oc(^s d*un personnage*symboli(iue, TËglise (4), contre 



(1) Réoeille'matin tlet Fraaçaii et de leurs voMtni, compote par 
Eiuèbo Philadolphe. Edimbourg, 1574, in- 8. 

(2) Cotta demi-iiyinpaihio pour Guise reparaît dana le Diêcoun 
nnê'veiUeux. Henri do Lorraine, d*api*è4 ce libelle, héeitait à frappor 
ramiral et ne l'a fait qu*à Tiottligation de la reine* 

(3) Ce premier dialogue parut d'abord «eul en I573, V. BoomUmi, 
Eitiennê dé la Boélie. Appendice, a* iV. 

(4) Lea penionnagea «ont : Alithie, Philalitbia, rhiatoriograpbei !• 
politique, l'Egliae, Daniel. 



M aunm nr 

la tynn et n poitérité: empruntant à Ronsard dei ven 
do la Fraaciade, il espère que l'exemple de Bodille, le 
meurtrier de Cbilpéric, trouvera des imitateurs, et qu'un 
ai unanime de réprobation s'élèvera contre Charles le 
traître. Un autre personnage, Daniel, donne un fdan 
d'organisation municipale et démocratique. 

Le second dialogue est d'un ton plus calme et ren- 
ferme une argumentation plus sérieuse, où sont repro- 
duites les théories communes k toute l'école protestante: 
les états peuvent rérréner le prince, au besoin une partie 
de la nation est autorisée krefuser l'obéissance. Le prio- 
dpa) intérêt de ce dialogue est dans les projets de fédé- 
ralisme qui s'y trouvent exposés. Ces projets, on les 
attribuait aux religionnaires dès le temps de la conju- 
ration d'Amboise ; l'accusation était alors injuste, puis- 
qu'ils espéraient gagner à eux le pouvoir central ; mais 
dans la suite la tendance à l'émicltement provincial 
avait faitde grands progrès. Un des interlocuteurs parte 
de la demi-indépendance que les Dauphinois se sont don- 
née. Le Conseil de Nimes l'a prévenu ■ qu'ils avaient 
arrêté de faire aussi le semblable jusqu'à ce qu'ils voient 
la tyrannie bas et court bridée par les anciennes lois 
de la France... ■ On veut, ajoute le Conseil, rétablir 
l'antique organisation provinciale, et plusieurs érudits 
sont entrés dans une commission chargée de recueillir 
ce que l'histoire de France fournitsur les gouvernements 
locaux (1). C'est conforme k la tradition constante des 
huguenots qui prétendent être des restaurateurs du passé 
plutdt que des novateura. L'ouvrage se termine par la 

(1) Bétwlli mttiû, p. la, tq. 
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fameuse tirade de La Boétie sur la faiblesse du tyran, 
et par une véhémente exhortation aux Français qui doi« 
vent reconquérir leur ancienne liberté (1). 

Dans le Réveille-matin, l e tyrannicide est exalté , appelé 
de tous les vœuxd*un fanatique. Les autres pamphlétaires 
protestants en parlent aussi » mais avec plus de réserve. 
Dans le livre du Droit des magistrats, il est dit qu*on 
ne saurait condamner tous ces meurtres (2). Le traité de 
la Souveraineté approuve Texécution du tyran (3); le 
Politique récarte, non qu*il y voie un crime, mais à cause 
des inconvénients qui en résultent (4). Les poètes hugue- 
nots traitent le même sujet. Du Bartas(5),dans sa tragédie 
de Judith, prête à son hérome un monologue où elle 
écarte Tune après Tautre les objections qu*on peut oppo- 
ser à son dessein. Madame de Rohan compose une tra- 
gédie d*llolopherne. Tous les écrivains huguenots, comme 
plus tard tous les écrivains ligueurs, sont d*accord sur 
le principe, à savoir que le tyrannicide n*estpas un crime 
et que Dieu l'a souvent ordonné; ils diffèrent seulement 
sur Inopportunité d*un acte pareil, selon la violence de 
leui*s passions. 

Le régime que préconisent la plupart d'entre eux est 

(1) Un théologien catholique, Sorbin, répondit à cê pamphlet par 
uo écrit du môme titre, U Vrai Réveil-matU pour la défena de la 
fnajesté de Charlu IX. Pans, 1 574, in-S. 

(2) • Je ne puU trouver bonne Topioionde ceui qui aaoa mcom 
distinction ni eiceptioo condamnent touj les tyraooicidea. • 

(3) M. £., m 

(4) • Entre chrétiens il semble que tels maisacrea et •Btrtpriiit 
dé]»espérée« ne conviennent pas. • Âf. E., lii, fol. 75. 

(5/ V. ce passage, et les réserrei dites par Du Bartas, dans Doaar« 
che. De tyrofuUcidio apad anclorm mouIî deeimi iêXtL 
4MS, io-S. 

7 
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viM mHurcbie limitée par It noblesse. Les exemples 
puisés dans It Bible auraient pu mener à la démocratie 
M m£me à la démagogie ; mais chei les religionnaires 
resprit démocratique, puissant à l'origine, fut contenu 
par riofltWDce personnelle de Calvin, par l'organisation 
des Elises et la présence d'un nombreux groupe féodal 
dans le parti huguenot (1). lléme en 1573, au moment 
où les débris de la noblesse marchaient k la remorque 
des bourgeois de La Rochelle ou de Hontauban, le gou- 
Tememuitpopulaire ne rencontre que peu de sympathie 
dm les théoriciens calvinistes: tous condamnent aussi 
sévèrement que le réformateur de Noyon la politique des 
anabaptistes et déclarent qu'elle n'a rien d'analogue avec 
la leur (2). Le droit de résistance n'appartient pas h la 
multitude ; la souveraineté du peuple existe, mais c'est 
l'aristocratie, en prenant ce mot dans son sens le plus 
étendu, qui est chargée d'user de cette souveraineté pour 
maintenir les lois et renverser la tyrannie. 

(I) A ploaimn rapriMt oa tÊMajt da nndra l« gouTernomant d« 
réi^iM eaWiniiiia plut démooratiqua. An «ynod« d'Otléani [ISSl], >• 
pulHr M or* If demi ndi que loul ni confié i U miMt dw crofaou;oii 
ccndimm md lifr« lu feu. Lie lynode do Peni lui perdonni, luw r^ 
peu • qu'eo ■llnbuant le gouiememBct de l'EfilUe eu peuple, il vou- 
lait iuraduire nae nouvelle conduite tumutiuauM M plaine de codAi- 
^M populaire ■. Ramu* reprit aaiw tucc^ tea mtmee idéei au eynoda 
de NlBMt aa IS71 (AfBrfm, t. I, p. », M. <S3). V. FroMard, Btudt 
AMwtfM « Mlioçnpki^Ht imt la diteipltM iecUtiaitiçMê dm igU* 
Ml riformiu i* Fnna. Paria, IWSI, in^, p. 4a aq. 

(I] L'avieur da DnU rfttaMflllrati, aprta avoir d4i;lar4 que la priât 
d'araw art quetqvaloia peroiiM, ajouta (p. 1S) : • et quand Ja parle 
■iaai, JopnaqiMporMnMpoarMUD'ealioiequejelaTOriaeaacaMBoM 
k«aaMrag4aaDabapfa8taaouàleleaairaa»édilieaxet(autJiia, leaqHla 
M OMtnire ja onia Hra di|M* da la baioa da tout la ra^e dea bim- 
■•i tt da Ufc sriivaa paioea po«r laara dta«nlM. ■ U RinMItm*- 
tttk aal aMM dsr pow ■ oaa hriMi et («rbaleMa aaabapiiacea ■. 
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CHAPITRE V 



La Franoo*0«Uia «t !•• Vindiel» oeatr« t jimanoa 

Parmi les nombreux ouvrages que fit naitre la Saint- 
Barthélémy, deux surtout méritent un examen détaillé, 
car la polémique des huguenots contre les Valois n*a 
rien produit de plus achevé : ce sont la Franco-GalUa 
et les Vindiciae contra tyrannos. Les études historiques 
où Ton cherchait à déterminer les bornes de la royauté 
française ont toutes leur point de départ dans le livre de 
Ilotman ; les traités politiques où Ton exposait les droits 
des sujets en face des magistrats et les lois nécessaires à 
tout pays sont dépassés en vigueur et en talent par Tœu- 
vre de Junius Brutus. 



L'auteur du Tigre fut un des premiers à flétrir le mas- 
sacre dans un libelle énergique (1) : il insistait sur la 
violation de la foi jurée, sur le crime de félonie qui dé- 
liait le vassal du serment prêté au suzerain. La Franco- 
Gallia, au contraire, n*a pas les allures d*un pamphlet : 

(4) VânmaiMiiu, Ikfê^roriàuê gaUieiê, Edimboorg, 4S7S. 



autre chose qu'un magistrat viager (1). Couri>éc plus 
ttrd sous le joug de Rome, de la Béte décrite par l'Apo- 
calypse, la Gaule en a toujours souffert ; les révoltes 
furent nombreuses contre le vainqueur, les Germains 
accueillis avec enthousiasme ; parmi eux se trouvaient les 
futurs maîtres du pays, les Francs. Ce nom de Francs, 
qui signifie libres, ne leur est pas venu do Francus, 
mais des guerres d'indépendance glorieusement soutenues 
contre les Romains. Ce nom d'heureux présage conve- 
nait à CCS hommes qui ont institué la monarchie en gar- 
dant uno sage liberté (2). Ce n'est pas une servitude 
d'obéir à un roi, c'en est uno do plier devant un tyran. 
m Quand ils ont créé des souverains, ce ne sont pas des 
tyrans ou des bourreaux, mais des gardiens, des protec- 

(I) Le Moewl dbapiu* wt rtapli par bm ili^rminn mt b UDgM 

(tJVaUtI igitaroAM.vt Fraooi*!» pr«pri«qMdiouUr,qai ifriB- 
MniB MnrilttU dtfMlM, bOMtUB, Mit« Mlb NgKM tiloiilM*, 

p. »). 
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leurs, des tuteurs de leurs libertés qu'ils se sont donnés. » 
L*union des Francs avec les Gaulois, accomplie par des i 
mariages, fit naître le peuple franc-gaulois ou français ; 1 
Childéric fut le premier roi des Français. --^ 

Chez les Francs les rois étaient élus ; il en résultait, 
entre autres avantages, que les princes régnants don- 
naient la meilleure éducation possible à leurs fils pour 
les rendre dignes de monter sur le trône. Le peuple d'or- 
dinaire portait son choix sur ces fils, mais sans y être 
obligé. Nommant les rois, il pouvait les condamner et 
leur ôter le pouvoir; le fait s*est produit souvent, à 
commencer par la déposition du premier roi, Childéric. 
G*était le peuple aussi qui décidait si les fils du défunt, 
éloignés par lui du trône, recevraient des apanages : sur 
les quatre sortes d'objets qui existent, patrimoine du 
prince, biens fiscaux, biens publics, biens privés, le 
premier seul appartient au roi ; le domaine est la pro- ^ 

priété de la nation. Ainsi tout était remis à la décision 
de l'assemblée publique. Dira-t-on que la loi salique 
était en vigueur ?La loi salique n'est pas la loi française; 
consacrée au droit privé seul, elle ne contient aucune 
règle sur la transmission de la couronne. Tout ce qu'on 
peut dire, c'est que le principe de la succession mascu* 
line est fondé sur une coutume non écrite, datant de 
plusieurs siècles, qui lui a donné force de loi. Mais au 
début il n'y avait pas d'hérédité : la longue chevelure 
ne fut jamais un signe de droit dynastique. 

Voilà pour Torigineet l'élection des rois; passons à 
la constitution du royaume. Chez les Gaulois avant Cé- 
sar et chez les Francs jl y avait des habitudes de régime 
libéral qui ont passé dans l'Etat français. La tyrannie 



ffiit nndoe impouible. Le meilleur gouvernement est 
edoi qui mélange les trois formes de république, de 

; h^m que riristocratie ménage un acc«^ entre les deux 

i pouvoin opposés, le n» ^ 
barmwiieux qui existait e 

Ijutionale périodique. Une 
que de bràs avis et mainti 
îeooDseil ordinaire, dont 
M saurait en tenir lieu 
étrangers aux besoins de« 
bienlM de simples couri 

salut public (Salua populi suprême tex esta) a décidé 
l'ancienne France, comme presque tous les pays, k ré- 
fréner le despotisme. Cette assemblée nationale, nommée 
Convention, Placite, Cour, Parlement, était réunie dans 

, lescirconstances importantes ; les rois y venaient en mo- 
deste appareil, traînés sur un char ft bœufs, et c'est ]k 
seulement qu'ils recevaient le titre de Majesté. Choix ou 
déposition des princes, vote sur la guerre et la paix, 
rédaction des lois, nomination aux grandes charges, dons 
d'apanages aux fils ou de dots aux filles du feu roi, me- 
sures monétaires, voilk ce qui occupait les séances. 
Peul-étre que la phrase * quia taie est nostrum placi- 
tum ■ se rapportait au vole du placite général, et qu'elle 
a été plus tard transformée, par l'ignorance ou la mau- 
vaise foi des secrétaires royaux, en la formule de l'abso- 
lutisme : • car tel est notre plaisir •. 

1 Les monarques avaient aussi des grands auprès d'eux : 

\ le nuire du palais d'abord (1), puis le connétable et les 

«^ (0Apt«pMdMa^rM4«ptWi, Hmms «teéto rs*éMMM 4* 
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pairs de France dépendaient du royaume, non du roi. 
La différence est capitale entre celui-ci et celui-là, Tun 
mortel et faillible, Taulre perpétuel et impérissable. Les 
titres mêmes des officiers montrent cette distinction : on 
a toujours dit le maitrc d*hôtel ou le chambrier du roi, et 
le connétable, le chancelier, le trésorier de France. 

Les Capétiens ont longtemps gardé cet ancien régime ; 
Hugues Gapet, en établissant Thérédité des bénéfices, 
diminuait les attributions de rassemblée, mais celle-ci 
garda Tautorilc suprême. Chaque province de France a \ 
toujours eu ses droits, stipulés par des conventions for- 
melles, et ses états parliculiers ; au-dessus d*eux, les 
états généraux continuaient à se réunir. Toute aliéna- 
tion de domaine leur était soumise ; ils s'occupaient des 
questions religieuses et soutinrent Philippe le Bel contre 
Bonifacc VIII, Charles VI contre Benoit XIII. Leur con- 
duite n*a pas été moins remarquable sous Louis XI ; 
* armés pour le bien public, ils imposèrent des curateurs 
au roi, ce qui prouve qu*il y a cent ans à peine on sa- 
vait tenir tête aux tyrans et repousser leurs exactions. 

La puissance du prince est contenue, en effet, par des 
lois fixes, des lois fondamentales. Voici les plus impor- 
tantes. 1* Rien de ce qui importe à TEtat ne doit être 
décide sans Tavis de rassemblée nationale : le droit d'en- 
registrement confié au Parlement de Paris est le débris 
de cet ancien pouvoir. 2* La succession au trône n'est 
pas réglée par la volonté du roi, mais par une loi pré- 
cise et par la coutume des ancêtres. 3' Le domaine est li 
inaliénable, sauf avis de Tassomblée. D*apr6s les mêmes | 

Pépin \t Bref aa trôoo «i cbercht à montrtr qo*il dot aa oourooM à ] 
ruMmblée bMucoup pliu qu'au Saioi-Sièga. vJ 






IM 

*! kw le moDirqae ns peut ni faire grice contre l'avu du 

I ptriement, ni destituer un grand officiw qu'après débat 

1 deraat les pairs, ni changer la monnaie uns le consen- 

I tenMDt de rassemblée publique. Parmi ces dispositions 

il s'en trouve une qui exclut formellement les femmes 

du trAne et même de la régence : rien do plus juste, 

car leur gouTemement, depuis Olotilde jusqu'à Is^wau 

de Bavière, • toujours été désastreux. 

Hais l'antique assemblée nationale a fait place au par- 
lement de Paris : te règne des avocats (1) est arrivé. Les 
juristes ou praticiens, à force d'habileté, sont devenus 
'les véritables maîtres ; chaque ressort de parlement est 
un petit royaume, divisé en satrapies où se trouvent les 
présidiaux. Les rois ont favorisé cette révolution en trans- 
portant le nom de parlement à un groupe de juges, en 
lui attribuant le droit de vérifier les ordonnances, de 
donner l'investiture aux magistrats, de prononcer des 
arrêts sans appel. Au lieu de princes comme Charlema- 
gne ou saint Louis, qui tranchaient eux-mêmes les rares 
procès de leur temps, on voit des milliers d'hommes de 
robe occupés à rendre la justice. Ce mal est venu, comme 
tant d'autres, de la cour romaine : que l'Ecriture triom- 
I^e, et la chicane s'enfuira en même temps que la su- 
perstition, pour le plus grand bonheurdc la France. 

Ce livre puissant, ofk la passion politique cherche à se 
dissimuler sous l'appareil de l'érudition, était une ma- 
chine de guerre formidable contre le régime existant. 
Hotman évite pourtant de se poser en novateur, il ne 
MSMde louer le bon seos des boaunes du ntOTan ige, 

(I) IU|nB nbvlMÏWk 
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de demander le retour à leurs institutions. De même 
qu*en religion les calvinistes prétendaient ramener TE- 
glisc à sa pureté primitive, Ilotman veut ramener son 
pays aux lois du passé : « c*est un acte de piété, dit-il, 
de se complaire dans la sagesse des ancêtres (1). » 
Quant aux événements contemporains, bien que Thistorien 
évite d'y faire allusion, on sent qu*il ne les perd jamais 
de vue. La Franco-Gallia rappelle souvent que les Fran- 
çais n*ont pas voulu avoir pour souverains des bourreaux 
ni des tyrans à la turque : et cela au lendemain du mas- 
sacre, au moment où Ton accusait les Valois de songer 
à copier le despotisme du Grand Seigneur. La colère de 
Tauteur contre la Rome ancienne s*expliquc par la haine 
du calviniste contre la Rome pontificale. G*est pour des 
motifs semblables qu*il refuse aux femmes toute capa- 
cité politique : les Clotilde et les Brunehaut payent pour 
Catherine de Médicis, et Blanche de CastillCi à qui Ton 
comparait souvent la mère de Charles IX, porte la peine 
de ce rapprochement. De même Ilotman ' flétrit les 
juges qui avaient repoussé les édits de tolérance et jus- 
tifié le 24 août : reprenant un mot fameux (2), il les com- 
pare au boucher qui achète sa viande en gros pour la 
débiter en détail. Enfin Técrivain huguenot insiste sur 
les droits des provinces et leur accorde une sorte d'auto- 
nomie garantie par un contrat inviolable ; les calvinistes 
du Midi se chargeaient d'appliquer ces principes : ce 
n'est pas sans raison qu'il a choisi comme exemple les 
privilèges du Languedoc. 



(I) • Pieutit part ati, majorom tapiaolia daledari (chap. nii). » 
(I) Dt Grimaudei. 
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formule de respect? Ailleurs HoUnan fait le parallèle 
tantaiméde ses coreligionaires entre le roi et le royaume : 
ce développement est peut-être puisé dans un des pam- 
phlets parus depuis 1573. Tout un chapitre nouveau est 
consacré aux lois fondamentales ; à cdlé de celles qui 
assurent l'autorité de l'assemblée publique, l'historien en 
cite d'autres qui établissent l'hérédité de la couronne. 

Ce passage, consacré à défendre le droit dynastique, 
semble un démenti au reste du livre,. oi^ l'auteur vante 
l'élection. Le désaccord n'est qu'apparent; Hotman re- 
connaît que l'élection exista jadis et qu'elle est plus rai- 
sonnable que tout autre système (2) ; mais il entend 



<l) L'idiliM d« lut OMtiMt ni oMmai cbipitm (chap. m, ix, 
■iK, XII, xsiT, itT), H<u oonpiar divan piMi|M. L'iofactin ooatrt 
iNJagM M U Téailité dM chirgM n'M pu dan* la praaièra édiboo. 
pai plu, Maa aa-aoda, qaa la* lajaraa à l'adratM da Uaiharal at da 
Paptra HatMO. 

(Si La elta«a«r, dil4, prMra aa bea cbiaa an pâlit d'a« obiaa «d- 
Ubra : ta paapla vattt ubaaroi, atMaaaafllaaaaaa patU-aarav 
(«up. fl). 
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maintenir ce qui existe et respecter la coutume qui porte 
le nom de loi salique. Ce n'est pas un républicain : 
la royauté tempérée donne entière satisfaction à ses goûts 
libéraux. Cependant cette ardeur à glorifier la succession 
régulière ne s'expliquerait pas sans les circonstances 
nouvelles qui, en 1586, ont fait du Béarnais, du chef cal- 
viniste» rhéritier légitime repoussé par les catholiques. 
Peu de temps après, le juriste ligueur Zampini exposa 
que la loi salique n'avait pas le caractère d'une règle in- 
violable et que, dirigée contre les princes étrangers seuls, 
elle excluait les femmes en respectant les droits de leurs 
descendants français (1). Ilotman lui répondit ; traitant de 
haut l'Italien qui se permettait de juger la constitution 
française, il précisa la règle contestée, puis termina par 
cette énergique apostrophe (2) : c voilà, Zampini, la loi 
royale : tu ne pourras la déraciner, toutes les nations 
étrangères ne pourront l'arracher, le globe entier ne sau- 
rait l'écraser, tout l'Océan ne l'enlèvera pas du cœur des 
Français. » 

De nos jours on a reconnu les erreurs 'de la Franco- 
Gallia : Augustin Thierry a montré (3) qu'il était faux de 



(I) L'opuscule parut en latin, puis en français: Traité de la iireeit- 
itOM à la couronne dé France, 1588, in-8, Lti*^ 4:i3* 

(i) < Hac e.Ht lex Regia, mi Zampino, quam non tu homo peregrinoi 
refigea, non omnes peregrina nationes convelient, non totus terrarum 
orbis obruet, non totU4 Ocoanuii exanimis Franciciii delebit unqaam* * 
Ad tractntum Maitkmi Zampini J,C, RrcanateMiê.^reâpOiUtio^ IS8B, 
in-8, Lb*^i3f . Hotman défendit aua»i If» roi de Navarre dans un ouvrage 
dogmatique {De jure iuceetiioHitrrgim) qui fut imprimé «oua un autre 
titre en t585 4 la suite du traité du fieui juriaconsulie Joannea de Ttrra 
Rubea : Tractatui de jure Ugilimiiucce$iori$ inhêredHaUregui Gal^ 
lûi,io*8,Le«l. 

(3) Couiidératùm sur rkiHoire de Frana (en tèu dea RécUê dm 



hauteur do l'attaque. L'historien Papire Masaon Tilparatlre 
un jugement dédaigneux et sommaire qui n'était pas une 
réponse véritable (2). Un des serviteurs delà reine-mère, 
Hatharel (3), plus zélé, composa une longue réfutation en 
suivantpa8àpassonadvcrsaire;lesrnjure8, selon l'usage 
du temps, y tiennent presque partout lieu de raisons. 
Notons seulement avec quelle persistance Matharel si- 
gnale les mauvais effets des consultations populaires, en 

iMipi mtrwingitHs). Nout. édiiiOD, Pirb, Giraier,f,<l.,iD-8, p. ta, 

■qi- 

(I) ■ Ca livra fut igréibla h qusIqoM réronné* M h qHlqoM «Ibo- 
liqaM unU,lMqueUa'aipiraient qo'i U nou'Matt, tt non put Uni.* 
Pilmi Cifet, CkrmulogU MBmwin, p. 9 (Uichint M PoojoalU, <■* 
■érw. (. XIII. 

(S) Judiciw* Papirii Mauoni 4* libtUù Botmanni («n uu du lint 
d* HaUiin().U bocbm Motoua d'écrin ao uil at la tnita dt Puqgin, 
da Hirbrio. 

(3) Ai rnMctKi Hotmaiù Ffmeo-QiitUmm JlatlurtUL., n*p«N*ia. 
Park, 1971, io-a. D f • OMiu d« nlaar aooora dau bm répltqaa 
da Tarrallaa, avant h ParlaiBMt da Paria ; t» oW qu'as liaaa da 
Mbtilitii prdtaalia«Ma (?. Tiirraltt,.. m 
tfam...mtUm,Pmi. ltT8>-«>. 
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rappelant les souvenirs d*Eticnne Marcel et du Bien pu- 
blic; il laisse voir que les étals généraux sont le cauche- 
mar de la cour, llolnian se contenta de répondre au 
premier par des invectives (1) et d'adresser au second une 
riposte bouffonne en style macaronique, digne du siècle 
où furent écrits le Passavant et le Gargantua (2). Après 
quelques années parurent des ouvrages plussérieux pour 
combattre le livre de 1573 ; ce n*est pas un des moindres 
mérites de la Franco-Gallia que d'avoir provoqué toute 
une série de recherches historiques. 



Il 



Les Vindiciœ conlra tyrannos, attribuées longtemps à 
llul)crt Languet, paraissent être plutôt Tœuvre du grand 
écrivain et pamphlétaire prolestant, Du Plessis-Mor-/ 
nay (3). H fut composé, d*après la dédicace, peu avant 
1577 ; cette dédicace annonce que le but du livre est de 
répondre à Machiavel, le défenseur des tyrans. L'ouvrage 
se divise en quatre parties ou questions. 

La première est celle-ci : les sujets sont-ils tenus d*obéir 
quand le prince donne des ordres contraires à la volonté 
de Dieu ? La réponse négative semble dictée par TEcri- 
ture et par l'exemple des mart>Ts ; il faut cependant une 
démonstration en règle, puisque aujourd'hui les rois 8*at- 

(I) Sirigilii Papirii Mauoni,,, 1575, în-8. 

(i) MatagoHUdêàiatagoHibui,.. motiitariali adomui ItabgoUiam,.. 
4575, ia-8. 

(3) LoM«o : dÏMarUtioQ cité«. Waddiogtoo, d# Hubirti Limguêii 
vUa. La lémoigoa^e dt M^ de Moroaj noos ptraU décàaif. 



également promis de rester fidèles à Dieu. Le peuple est 
tenu par ce serment alors même que le roi l'oublie : 
l'obéissance au maître humain lui vaudrait un châtiment 
du maître suprême (1). Les apôtres sont ici d'accord avec 
les philosophes païens ; Gicùron l'a dit, le premier devoir 
de l'homme est envers Dieu, le second envers la patrie. 
La seconde question estplus délicate : est-il permis de 
résister par la force au prince qui enfreint la loi divine et 
attaque l'Eglise? La Bible nous ledira : ce qui a été per- 
mis ou ordonné à tout le peuple juif s'applique à tout le 
peuple chrétien. Le roi et le peuple ont passé en même 
temps une convention avec Dieu. Quand deux débiteurs 
sont tenus de rembourser ensemble une somme fixée, et 
que l'un d'eux refuse de payer, l'autre peut le poursuivre 
en justice. Israël et son roi sont engagés ensemble envers 
Dieu : si l'un d'eux veut manquer à son engagement, 

(I) RéMBUMi Im roii Mt coabaiu, et Mobtitcnl «oeon povr 
rÀDtacbrial oeatra le ChriN, poar la loap cmiUt l'ieoMu; pIvHMUfl 




c*cst à Taulra de s*y opposer. Les prophètes ont averti la 
nation de son devoir chaque fois que les monarques né- 
ghgeaicnt le leur. Donc Israël doit combattre le princequi 
attaque TEglise (1). 

Va-t-on laisser le droit de révoltée la multitude, ce 
monstre aux têtes innombrables? Non : par le peuple on 
entend les magistrats élus, ceux qui le représentent, on 
entend les comices qui sont un abrégé de la nation (2). 
Tout royaume bien constitué n Vt-il pas des officiers du 
royaume, pairs, patriciens et autres délégués des ordres,! 
dont la réunion forme le conseil, le parlement, la diète ?l 
Une conjuration est louable ou criminelle selon qu'elle a 
une fin bonne ou mauvaise, et qu'elle estou n*est pas menée 
par les chefs naturels du peuple. Mais supposons que la 
majorité approuve le roi impie, et qu'une partie de la na- 
tion, un seul des princes ou magistrats s'y refuse avec sa 
province ou sa ville. L'Ecriture l'autorise à prendre les 
armes en glorifiant la conduite de Lobna, des Macchabées. 
Le raisonnement impose la même conclusion. Tout Israël 
a promis d'obéir à Dieu : chaque ville, formant une portion 
intégrante du peuple, est liée par cette promesse; en Alle- 
magne, le serment de fidélité à l'empereur engage chacun 
des princes, chacune des villes libres. Dans toute agglo- 
mération urbaine le prince a l'autorité, les habitants ont 



(4) Resiitet vero verbo, si verbo oppagoabitar ; tî, ti tï ; arta, m- 
qaam, et Marte. Quin et dolo bono, ai dolo. 

(i) Cam de aoiTerm) populo loquimur. inteUigimat eoa qai a populo 
autoritotem accepenint, m^gigtratua oempe rege iafenorea a populo 
delectOH, aut alii ratione coorti(u(o«, qua»! imperli cootortea^t regam 
epboroa, qui uniYertum populi coBtum rcpraiMmiaot. InteUigimua al 
comitia, qu« oil aliud «uot quam rcgoi cujuiquo opilomo... 



U y « «u quelques particuliers chai^ d'une mission di- 
vine : c'est rare, et il ne faut croire à un miracle qu'avec 
beaucoup de réserve. Mais si les chers donnent le signal 
du soulèvement, les parliculiers doivent les suivre. On 
prétend que, depuis la venue du Clirist, il est défendu de 
protéger l'Eglise par les armes. L'Evangile autorise pour- 
tant l'usage de l'épée : à quoi serait-elle mieux employée 
qu'à défendre la loi ? Que cUacun se rappelle son devoir 
et soutienne U religion par les moyens qui lui sont per- 
mis. 

Abordons la troisième question. Peut-on combattre le 
prince au nom d'un intérêt purement humain, quand il 
opprime ou ruine l'Etat? L'examen de ce problème doit 
plaire aux bons rois aulanl qu'il effraye les tyrans. Dieu 
institue les souverains et leur donne le trâne ; mais c'est 

** (I] Ad ragM arblUB pMMtat, ad nmaidpM pwlHWI dowaiva, 
(S) Ut Min qaed «i 
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le peuple qui les conslilue, (|ui leur fait la remise du pou- 
voir (1;. Dieu Ta voulu afin que les rois ne considèrent 
pas leurs sujotscomir.e un troupeau. Le royaume d*lsra4U 
si Ton considère la souche de la dynastie, était héréditairev 
.'seulement le peuple choisissait dans la famille de David 
le roi qui lui convenait. Chez les gentils rgalementréleo- 
tion appara:t partout. Bien que rhércdilé se soit établie 
à la longue, il est resté chez toutes les nations un sym- 
bole de rinvestilure populaire, comme la cérémonie du 
sacre en France ; l'héritier présomptif n'est pas roi d V / 
vance, mais candidat à la royauté. Puisque le peuple 
nomme les souverains, il est au dessus d'eux ; d'ailleurs * 
ils ont été créés en vue des peuples, comme le pilote en 
vue du navire. Le monarque est un colosse; que le peu- 
ple cesse de le soutenir, et le colosse tombe. 

Ce qui est dit du peuple tout entier s'applique à ceux 
qui le représentent, les olliciers du royaume. Officiers du 
royaume et non du roi, ils sont (ou plutôt ils étaient) 
nommés par l'assemblée publique et déposés par elle. 
Les officiers du roi s'occupent de lui, ceux du royaume 
s'occupent de l'Etat (2j ; inférieurs au souverain si on les 
prend isolément, tous ensemble l'emportent sur lui. Au- 
trefois on consultait le peuple entier, plus tard on s'est 
contenté de ses représentants. Des magistrats de ce genre 
existent dans tous les Etats (la Turquie et la Moscovie . 
ne sont pas des Etats, mais des réunions de bandits). En 
France, le maire du palais devenu le connétable, les ma- 

• 

(I) OMendimui antea, Deum regeit ionituere, régna regibua dar«, 
ragea eligere. Dicimua j^m. poputum regca cooaliluera, regoa trad«r«, 
eièclionem auo auffragio comprobare. 

iS) Uê eApècbeat • oe quid reipablica detrimeoti capiat ». 
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tr«, ilytvait autrcfoisrassemblée des troisordres, d'abord 
annuelle, puisréunie moins souvent, quipouvaitdéposer 
le mauvais prince el priver sa dynastie du tr6ne. Voilà 
les limites du pouvoir royal. Dieu, par sa nature même. 
ne peut pécher ; le roi,griceà cesdiirûrenics institutions, 
ne peut faillir; aucundesdeux n'y perd rien desamajcsté. 
Hais, dit-on, ces pairs, ces grands ne sont plus que 
des ombres, des fantàmes. La chose est trop vraie : les 
rois ont conquis le pouvoir absolu. Seulement contre le 
peuple il n'y a jamais prescription, pas plus que contre 
le fisc dont le peuple est propriétaire. Le peuple d'il y a 
cinq cents ans ne difi^re pas de celui d'à présent; c'est 
un grand fleuve qui coule toujours en demeurant to^jou^8 
le même. Le temps n'Ate rien au droit de la nation, mais 
aggrave la faute du prince (1). 

Ûoeinstitutionn'estbonnequeiielleatteint laânpour 
laquelle on l'a créée ; pourquoi les princes furent-ils éta- 
it) N«qM Mùm damoU ual qoidqwn Jnri pepali, Nd iMm» 
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blis ? Il est évidentque les hommes, aimant naturellement 
la liberté, ne se sont donné un gouvernement que pour 
en tirer profit : on a voulu empêcher les luttes intestines 
et repousser les attaques extérieures ; c*est la naissance 
du Tien et du Mien qui a rendu nécessaire une autorité 
suprême. Justice et guerre défensive, voilà roflicedu roi. 
11 préside les tribunaux, mais en se soumettant à la loi ; 
la loi est Tâme, le roi est le corps ; elle est la raison, le 
prince est sujet aux passions. Dans n*importe quel imya 
les souverains ont dû promettre Tobéissance à toutes les 
lois, y compris les droits des villes et des provinces; ils 
peuvent faire et abroger les lois, à condition de consulter 
le peuple ou les grands (1). En France les lois, autrefois 
votées par les étals généraux, sont maintenant soumises 
au Parlement. 

Les droits du souverain sont donc limités. Il n*a pas le 
droit de vie et de mort : la loi désigne ceux qui seront 
frappés. Est-il vraisemblable que Thomme, qui a Tins- 
tincl de conservation, ait livré sa vie au caprice d*un 
individu ? Le droit de grâce n'est pas sans réserves : en 
France on a vu des sentences de mort exécutées malgré 
Tordre du prince. Il n*a pas non plus le droit de disposer 
des biens. Pour les biens privés, la chose est certaine ; 
on prétend que, tout ce que le roi ne prend pas aux su- 
jets, il le leur donne : mais, comme chacun désire garder 
ce qu'il a, le peuple n*a évidemment pas concédé au roi 
le pouvoir de se conduire en ennemi. Quant au domaine 

(I) Si quid abrogandum, tarrogandum, dêrogaodam paUbit| popa- 
lum populive optimalet aat ordioario* aut aatra ordioem ooovocitoa 
admoaebit, legemqae rogabit. Ai aaoa noo prias Jyb«bit qoam ib 
iiadaai rito oxpMaa oonprobattqtto fuerti. 



opposerait. Il est simplement administrateur de ce pa* 
trimoinc public ; son pouvoir est le mâme que celui de 
Tévéque sur les biens d'Egiisfi. 

Il a été question de deux contrats passés lors de la 
création de la monarchie ; parlons du second, Tait entre 
le roi et le peuple. C'est celui-ci qui pose les conditions 
moyennant lesquelles il obéira, celui-là qui promet de 
les accepter ; le roi s'engage formellement, le peuple sous 
réserves. Ces conventions se retrouvent pai*tout : en 
France, l'acclamation populaire et le serment précèdent 
le couronnement , quand le roi entre dans une province 
ou une ville, on lui fait jurer le respect des privilèges. 
8'il manque à sa parole, c'est aux sujets de punir le vio- 
lateur de la foi publique, de combattre le tyran. 11 y a 
deux sortes de tyrans, l'usurpateur, et le roi légitime qui 
gouverne mal (1). Gedemierqui vaut moins encore qu'un 

(I ) TyranoH atwqM 'balo ; irnnnu «lareitio. — D y i. dii l'aalNr' 
■•inU nriM dn pnBi«r rmi* 1 1 o«tW cIim* ippaniMl )• i«j 
élMltf fa) «'«it rNd« kMdiuiM ptr fr««d*, • qaona «u^te bm 
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usurpateur administrant bien TEtat, est juste Topposé 
du roi véritable: on peut voir do nos jours des tyrans 
vivants qui offrent le type achevé de cette engeance (1). 
Qui résistera au tyran ? S*il s*agitde rusurpatear« point 
de difficulté: le droit naturel qui nous enseigne à dé- 
fendre notre vie et notre liberté, le droit des gens, qui 
fixe les frontières des Etats, le droit civiU qui a constitué 
les nations» nous ordonnent de le combattre. Le simple 
particulier peut chercher à le tuer, à moins que le peuple 
ne se soit soumis au tyran triomphant: Brutus eut rai- 
son contre César, Ginna eut tort d*attaquer Auguste. A 
regard du tyran par exercice, il faut plus do circonspec- 
tion ; les rois sont hommes, donc incapablesde perfection. 
Les moyens doux conviennent d'abord; mais quand on a 
devant soi un tyran véritable, qui ne saumit être abattu 
que par la force, les armes deviennent nécessaires. 
Les grands n'ont pas reçu leurs titres pour parader 
comme des chevaliers de la Table Ronde, c*esl leur mis- 
sion de protéger la république. Tous ceux qui ont juré 
de veiller au salut de TElat, comme les pairs, ou d'une 
région, comme les magistrats municipaux, doivent secou- 
rir le peuple opprima Par contre, ce n*est pas permis à 
n'importe quel homme du peuple; que les particuliers se 
résignent en implorant Dieu, ou qu'ils émigrent comme 
Davidct Jésus-Christ. Sans doute une exception est tou- 
jours possible, quand Dieu envoie un libérateur comme 

longe petenda forenl • ; de même une femme qui l'arroge le poafoir 
den« un pvy^ gouferné «eukmeiil ptr dee homme*. 

(I ) Juniui Brutui, tprè» un long parallèle du roi et du ijrao, ajoute : 
Si OUI Tero bac rletcripti » U4<]uequaq*ie non aaii^faciet^.., Tivoa et 
ipiraniec iyranno4 omnibuiiq'ie numeri«i atMOlatOé tioo tempore» quoe 
ioiueatur muiti» io regiouibiu... babei. 



TiDisto repris et développés dans ce livre. Il est imbu des 
doctrines théocraliqiies : Dieu dirige le monde, c'est sa 
volonté qu'il faut toujours accomplir, peuples et rois sont 
engagés envers lui. Mais la théocratie peut s'allier avec 
n'importequcl système degouvernement;sous Francoi»!" 
elle servait à rortifier la monarchie; actuellement elle 
Tient consolider le pouvoir populaire, pouvoir démocra- 
tique pur selon les uns, pouvoir transmis, selon les 
autres, aune aristocratie qui représente la multitude. La 
distiaction déjà faite au- moyen flge entre Dieu, cause 
première, et le peuple, cause seconde de la roj-auté, per- 
met de joindre le raisonnement 4 l'autorité des livres 
saints : presque toujours Uornay commence par citer les 
témoignages de l'Ecriture, puis demande à la logique 
une démonstration qui les confirme ; il arrive à prouver 
le droit de révolution par une série de syllogismes rigou- 
reux, en affectant de parler la langue des jurisconsultes. 

0) Oita IniMiH partis m UmJM par «a abrégi ooocm at vi- 
■earau da iMto la tbéaria poliUqna déraloppéa daaa l'oa? nca. 
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La troisième question est traitée avec beaucoup plus de 
détail et de véhémence que la seconde* la lutte contre le 
prince funeste à l'Etat parait Tintércsser plus encore 
que la guerre faite au monarque impie. D^ailleurs cbei 
les protestants il n*y a pas d*ordre ecclésiastique en état ^ 
de dominer la société séculière ; ils doivent s'occuper 
avant tout des magistrats, du gouvernement, du système 
politique. 

Junius Brutus fonde la royauté sur un contrat primitif 
dont le peuple a dicté les conditions; partant de là, il 
sonde la nature et les instincts de l'homme pour savoir 
quelles ont dû être les clauses de ce contrat» quels sont 
les pouvoirs que la nation a probablement confiés au roi 
et ceux qu'elle a sûrement gardés pour elle. Cette recher- 
che aboutit à réduire autant que possible les attributions 
du souverain. Plusieurs écrivains libéraux Tautorisaient, 
sinon à promulguer les lois, du moins à faire des amen- 
dements de sa propre autorité; Brutus veut que rassem- 
blée publique donne son avis. En lui refusant la pro- 
priété du domaine, on lui accordait l'usufruit; voici qu*il 
n*en a plus que Tadministration. Presque tous lui recon- 
naissent le droit de grùce, notre auteur le lui enlève. 
C'est le plus radical des < monarchomaques. • 

Il s'est visiblement inspiré de plusieurs ouvrages con- 
temporains, surtout du Droit des magistrats, mais en y 
ajoutant beaucoup. Quant à la Franco-Gallia, plusieurs 
des assertions qu'elle contient se trouvent reproduites ici ; 
néanmoins il y a plus d'une différence entre les deux 
écrits. Hotman fait appel aux traditions, à l'histoire;^ 
c'est de la loi divine et naturelle que Momay déduit la 
légitimité de la résistance. La Franco-Gallia se borne à 




120 CMAPITIII T 

décrire les libertés passées ; Tautre ouvrage donne les 
moyens d'arrêter la tyrannie présente et à venir. Le pre- 
mier« tout en démontrant que Télection exista dans les 
premiers siècles, affirme que la loi salique a désormais 
un caractère inviolable ; le second, bien qu'il explique 
pourquoi la succession a remplacé le choix, ne voit là 
qu'une mesure utile, à laquelle on peut renoncer en vue 
d'une util^ plus grande. Ilotrnan enfin reconnaît le rôle 
spécial des grands, leur attribue la mission d'intermé- 
diaires entre le roi et le peuple, mais c'est toujours aux 
états généraux et à leur pouvoir permanent qu*il revient 
avec complaisance. C'est le contraire chez Junius Brutus : 
il parle souvent de la puissance des états, sans réclamer 
leur présence constante ; les ofticiers du royaume, les 

I « optimales » peuvent représenter et dans bien des cas 
remplacer rassemblée des trois ordres. 

Cette aristocratie chargée de surveiller le roi se com- 
pose, d'après les Vindiciie, de trois éléments différents. 
Le plus considérable est la noblesse, la grande noblesse 
qui possède les hautes charges aussi bien que la petite 
noblesse qui vit simplement dans ses châteaux ; le plus 
modeste vicomte ou châtelain se trouve chargé de tra- 
vailler au bien du peuple. Junius Brulus se fait une idée 

f très élevée de la mission des gentilshommes et, confop 
mément aux traditions de la féodalité, leur donne une 
grande puissance, à condition qu'elle soit justifiée par 
de grands services. A côté d'eux viennent les gens de robe ; 
l'écrivain ne partage pas l'antipathie de Hotman à leur 
égard; loin de se plaindre du pouvoir considérable 
laissé au Parlement, il désire que les magistrats en usent 
pour contenir le despotisme et cite avec éloge les exem- 
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pies d*indépendance donnés par leurs prédécesseurs. Les 
ennemis du Parlement eux-mômcs servaient sans le vou- 
loir la cause des gens de justice; en disant qu'il avait 
pris la place des états généraux, que renrcgislrement 
n*était qu*une transformation de l'ancien droit de vote, 
ils accordaient à cette réunion de juges autant que ses 
partisans les plus ambitieux pouvaient demander. En 
troisième lieu, Mornay, comme tous les hugucnoU, donne 
une grande importance aux magistrats roturiers des 
villes: les libertés municipales et régionales eurent alors 
une dernière chance de résister à la centimlisation, parce 
qu'elles formaient la ressource nécessaire, Tespoir su- 
prême du calvinisme. Noblcsso, parlement, magistrats! 
municipaux, voilà ceux qui forment la nation ; les sim- | 
pics particuliers ne comptent pas. Il y a bien le casd*une ] 
vocation divine; miis, à part le cas du tyran usurpateur 
contre lequel tout est permis, les Vindici^e n*encouragent 
guère le tyrannicide et font observer que souvent, où Ton 
croit voir un envoyé d'en haut, on ne trouve qu'un impos- 
teur: il y a là comme un avertissement discret donné aux 
pamphlétaires violents du parti. 

Ce livre fut réimprimé plus d'une fois pendant les 
guerres civiles, ordinairement à la suite du Prince, pour 
servir de contrepoison à la doctrine machiavéliste. La 
Franco-Gallia produisit plus d'effet, parce qu'elle était 
d'un intérêt plus actuel et fournissait des arguments plus 
commodes pour la polémique de chaque jour; mais au- 
cun écrivain au xvi* siècle n'a fait preuve d'une logique 
'plus rigoureuse, aucun n'a mieux préconisé la résistance 
aux mauvais rois que l'auteur des Vindiciœ contra 
tyrannos. 







plète. Ces tentatives, commencées dès 1S72, n'aboutirent 
à des résultats sërieux que plus tard, sous Henri IIl,>iuand 
les religionnaires eurent signé une alliance avec les poli- 
tiques. 

La cour, si flère de la Saint-Barthéleray, ne tarda pas 
à reconnaître que son crime était une faute ; Charles IX, 
twurrelé de remords, apprenant tous les jours quel- 
que sédition nouvelle, acheva sa vie dans^lejl^es- 
poir, ot Catherine de Médrcis devint régente jusqu'au 
retour de Henri III. Cette nouvelle prise de possession du 
pouvoir par la Florentine souleva des protestations aussi 
violentes qu'au moment où François II était mort. La 
reine-mère alléguait tes dernières volontés du feu roi. 
t Ouit-on jamais, répondait l'auteur d'un pamphlet très 
répandu (1), qu'un roi mourant donnit à quelqu'un l'ad- 

(I) Dim^nmtntUltua..., U. d« ISt«, p. OM. CM» rtgMM», 
d'ipr*! U HngawT* ([, p. tM], <UplaiNit au Françtu • ^J D'aidMOt 
poiM ta gynén^nlic *, M ht tiMn ■ eootr* ht loi* fBodtBwUlw 
d« IleovraaM m «m l'im dw pràOM dvfugM étais d« njtmmm *. 




.-.Ai 



■•» 



-«-■• i« 



■ !■ 



^« T L 



- -^ 



1 ~ 



- • ** 



* ■ ■ * 



Ta -. ^ . •« 



- .: — — — •'-r- 1 

- -^r-' jr j 

.t* 1 *LJ " 

: "T :^' tir ": ra^- 

• - .a . - ■ a .akX..*^ • 

.• - —,...,.. — -a J,-- 

■ ■ 

: «> *:4fi^e* en 
: . .5 :. c n .r.es è^ux . 
f <; e devais icre- 



de Bt'iêi II, François II, Claras IX fi Senn III dé lu «louoii de 
Vaiuu, foi. 2*7. 



I crimes du monarque et la corruption des sujets amènent 
d'ordinaire un chanscriient danti l'Etat : or jamais la cor* 
ruption n'a été si grande. La gunrre civile, en même 
temps <|u'ellc ruine te pays, excite les esprits contre l'au- 
teur responsable de tous ces miux ;on trouvera peul-Atre 
mille BoJilles et de^ Ronsard pour les louer. Gentillet, 
comme plusieurs de ses coreligionnaires, emprunte cet 
exemple de tyrannicido à l'auteur catholique et royaliste 

.de la Franciade. Qui siit, ajoutc-t-il, si l'on ne trouvera 
pas des magiciens pour exercer leurs maléfices contre 

I le roi? La menace est caractéristique de cette époque, 
ouverte à bien des idées nouvelles, mais profondément 
iriongée encore dans les superstitions du passé. Gentillet 
H distingue seulement de ses contemporains en acceptant 
la remMe qu'autrefois Castellion avait préconisé : la 
coexistence de deux religion» ne lui parait point dang»* 



(I) Loag, p. III. Hooibrw Ut priMaaiw d«oUn qu'a i 

«MparttlM. ' 

(Il Pranoltrt. ISTi. Ia*l. Lb» M, Sl«hl bita k propM dw Uiu 
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rcuse puisqu'elle existe en Turquie, où tous les cultes sont 
admis, et dans les Etats de l'Eglise, où le pape supporte 
les juifs. 

Adresser de telles exhortations au nouveau maitre de 
la France était peine ))erdue. On lui availde bonne heure 
inculqué Tadmiration du pouvoir des|)olique : déi)ourvu 
de Ténergie nécessaire pour le restaurer, il en avait du . 
moins le désir. A ses yeux, le modèle à suivre était j 
Louis XI, le roi chargé de malédictions par les défenseurs - 
de la monarchie modérée ; comme Louis XI, il se faisait 
donner le litre de Majesté : gouverner comme le fils de 
Charles VII, disait-il, c'est vraiment régner. On connais- 
sait en France les idées du roi et ses paroles impru* 
dentés; elles inspiraient le quatrain suivant à Pibrac* le 
vieux diplomate poète : 

Je hais ces mots de puissance absolue, 
Do plein pouvoir, do propre mouvement; 
Ils ont aux saints décrets premièrement, 
Pui3 à nos lois la puissance tolue (I). 

L*opinion publique accueillait les révélations les moins 
vraisemblables sur les projets de Henri III. Cest ce qui 
valut un grand succès au pamphlet de la Frafice-Turquie. 
L*auteur, déguisé sous la désignation vague d* un Florentin, 
racontait les délibérations d*un prétendu conseil tenu à la 
cour afin d'entendre la relation du chevalier Poncet à son 
retour d*Orient. Le voyageur, après un tableau de la 
puissance illimitée du sultan, avait suggéré le moyen 
d'introduire un régime analogue en France : on devait 

(I) LeêOuatraim, o* 93. 
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ruiner raristocratie et « se défaire de tous les princes et 
grands seigneurs, môme de ceux qui étaient généreux et 
d'entendement, et aussi le plus qu'il serait ))Ossible du 
demeurant de la noblesse; > delà sorte il ne resterait plus 
qu'une foule confuse et facile à dompter. Un démenti 
donné à ce conte ne fit que provoquer de nouvelles accu- 
sations; on dénonça les noirs complots des Italiens en 
engageant le |>euplc à se prémunir contre leurs desseins : 
le relus de l'impôt serait l'arme la plus efficace contre 
rarbitraire (1). Et, pendant que le roi se repaissait de re- 
grets stériles et de vains projets, tous les jours il était 
menacé de perdre un nouveau fleuron de sa couronne. 
L'esprit séparatiste fil de continuels progrès chez les 
huguenots depuis le lendemain de la Saint-Barthélémy. 
Revenus de leur première stupeur, les ardents voulurent 
aussitôt courir aux armes ; ce ne fut pas Tavis d'un 
grand nombrede leurs partisans qui préféraient céder aux 
circonstances. Dieu, disaient les modérés, a fait le prince 
pour commander, les sujets pour obéir; autrefois on croyait 
le soulèvement légitime parce que des magistrats, des 
princes du sang, dirigeaient la résistance, t Aujourd'hui 
donc que tous les chefs (deux ou trois exceptés) leur 
pouvant représenter le magistrat sont décédés, à l'aveu 
de qui peuvent-ils continuer leurs anciens desseins ? » LiO 
crime du prince n'excuse pas celui du peuple. Enfin les 
« refroidis » jugeaient une prise d'armes folle, un désas- 



(!) Cet trois libelles sont: La Francê^THtqHiê : CÀhlipharmaqui 
du eknalin Poncet : Ln Lni^êUeê de eriêial d$ rocks, par UiqHêttit 
0» voit elair^mênt là ehêmU Uhu ftottr iobJHçuir la F»ane€ à même 
obéimanci qus la TarqaU. Tout trois soot dsos rédiiioo d'Orléeas, 
«m, lo-t, U^ IM. 
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trc certain. Mais la plupart suivirent l'opinion de ceux 
« qui du premier coup do tambour s'étaient déclarés 
vouloir vivre ou mourir comme ils avaient été enseignés 
par le passé » (1). Le feu s'étendit vite. « La plupart de 
la noblesse huguenote ne bouge »,écrivaitun gouverneur 
à Charles IX en octobre 1572. Un mois plus tard sa con- 
fiance a disparu : « depuis quelque temps ceux de Topi- 
nion nouvelle se tiennent plus rogues et fiers qu*ils 
n'avaient accoutumé, même ceux qui avaient abjure de- 
puis peu de jours ; » cl il attribue ce changement aux 
excitations des ministres (2). Ainsi la révolte grandit, et 
dans le Midi comme dans l'Ouest, à Sancerre comme à 
Nimes, les religionnaires prirent les armes : « en atten- 
dant, disaient-ils dans un manifeste, qu'il plaise à Dieu» 
qui a le cœur des rois en sa main, de changer celui du roi 
Charles IX et de restituer l'Etat de France en bon ordre, 
ou de susciter un prince voisin qui soit manifesté par sa 
vertu et marques insignes pour être libérateur de ce 
.pauvre peuple affligé » (3). 

Les protestants avaient déjà toute une hiérarchie d'as-j 
semblées religieuses qui servaient à grouper leurs forces,/ 
depuislesconsistoiresjusqu'au synode national, en passant 
par les colloques et les synodes provinciaux ; maisces cadres 
ne pouvaient pas convenir au nouvel état de chose^. 
L'organisation politique se fit de deux façons différentes^: 
d'une part chaque ville se donna son administration parti- 

(I) La Popelinière, U\$i. de Frana, t. H, fol. ttS à 401. 

(i) Loutchiiiki, Docii/A^nd iné'tiit mr Vhutoirê du Languidoe §i 
d9 la RockelU apréi la Sainl-Barlkélêmy, 4973, m-S ; Ultrtt dt 
Villaft, S2 octobre ei S9 novembre 4 57 S. 

(3) DécUratioo de l'atéemblé* da Millau, eitéa par Guiioi, UiêMr§ 
di Frgna, i. Ui. p. 36S. 



colère le jeune Ctiurlea IX entrer dans «ea mura sins en 
tenir compte, et Montmorency tranclier de son épi^e te 
cordon de soie qui barrait le clicmin au prince; rOsolus k 
défendra leur autonomie, les Roclielois so prirent d'ftSec- 
tion pour la Rûlbnne, qui jusquo-là n'avait point conquis 
la majorité des bourgeois : elle s'y installa en 1303, et les 
calvinistes possédèrent désormais un refuge imprenable. 
L'exemple ne fut point perdu pour eux :-ils laissèrent aux 
villes toute latitude pour s'administrer à leur gré. De- 
puis l'avènement de Henri III ils rOclamèrent avec plus 
d'ardeurquejamiist la conservation ou rélablissementdes 
privilèges, franchises et libertés du pays, lesquelles le roi 
et les princes ont jurûea, et màmement le roi a autorité 
jusqu'au moindre de ses sujets de lui refuser obéissante 
CD cas qu'il rompe une seule des francbises jusqu'à ce 
qu'il y ait pleiaemenl satisfait* (1). 



' «VMMr IMM té prim dta erMi... t57S, ia-«, Lb^lM. 
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L'exemple fut donné par les deux grandes brlerrafies 
flu c-alvinisnie, La Itoi-lielle et Montaubau. Elles oonfièrent 
toute rautoritc à des rhefs électifs ; elles iVaiièmit les 
gouverneurs, même favorables à leurs |»rojets, en disant 
€ que le maire du |ialai> nVtait anciennenicnit autre que 
Mjrinteiidanlsurlcs prinrifaux oflici^*» de France ; ksoo 
exeuiplo I<*s inain*$ de chacune ville y avaient telle auto- 
rité et puissance que les liaillis et sénéchaux sur les pro- 
viiii-es (h ». Siiigiili«*n* eonclusiontin*e <ie fcinploi du 
uiémc U;niH; en deux nmis dilTérciits ! Ce main* était, en 
elTi*t, lout-pui>sant ; la iiobli-sso demeurait employée à la 
guerre, mais en sauis-onln*. « si bien que les gentilslioin- 
nifs n'y ayant que lilK*rié et siir act-ôs, les clefs des |N>r- 
t<>, 1(! signal, les ganles, n*g;inles, le mot du guet, les 
ilr|N*<'hi*s, l<*s linaiirrs ri toll(!s auln*s cliosi^ déjN'ndaient 
liii maire d de son ronseil (i) ». A la ilocliellc il gou- 
viTnail a\ 04* un conseil de vingt-cinq éelievins et soixante- 
^piirizc pairs, à Morilauban le chef «les trou|ies devait 1 ^ 
c n''|»on<lre » an premier ronsul. Il y eut là un sérieux \ 
essai de crt'*ation de villes libres, analogues aux grandes l 
cités allemandes ; les réformés réalisaient ce que la Com- I 
mune des S<mzc essaya plus tard à Paris. La bourgeoisie A 
qui dirigeait ces républiques municipales fit durement \ 
sentir aux nobles son fiouvoir et sa défiance. AMonlauban 
les gentilshommes étaient reçus, c mais non avec tel 
contentement qu'on ne voie assez clairement que la li- 
bcrté des gentilshommes ne peut compatir avec Tégalité 
du tiers état, mêmcment es villes où la forme du gouver* 



{«) U Popelioièr«, U, fol. 401. 
{t) Id., fol. 404. 



un véritable Etat dans l'Etat, bien que l'assemblée eût 
déclaré n'avoir ■ d'autre but que la gloire de Dieu, l'a- 
vancement du règne du Christ, le bien au service de cette 
couronne et le commun repos de ce royaume (3) ■. Cha- 
que généralité aura son assemblée, qui doit nommer un 
conseil pour assister le général ; les délégués de ces as- 
semblées formeront les états généraux ; l'assemblée de 
généralité peut suspendre le chef militaire, les états le 
destituer. D'autres articles concernent les diverses bran- 
ches do l'administration, stipulant tous le respect ■ des 
statuts, privilèges municipaux, franchises et libertés des 
corps de ville et autres lieux ». La haine ardente del'ab- 
solutisme est visible dans ces règlements; sans aller jus- 



{() U Pop«liDi4ra, fol. (04. 

(S) Poor réauaéraiioD c«mplitt d« om UMdibléM, v. Cortiièra, De 
Fn-gamUatiom pçtiti^iu du partipnlulmmt cirtfl* à rmtmUéiffM- 
nU UiiMi A-MiUa». UootpellMr, l«S«, ia-4. 

(3) U Pepeliuin, U, fol. 491. V. n im pranuMt pnjM d« fhU- 
MtM iUm Uaai, frme* pntmtamttt pièoM jiMtOsHmi, ■• XXXV. 
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qifà dire qu'ils se passeront de roi, les hugueiiotsentendcnt I 
supprimer tout pouvoir sans limites. Dans rintcricur du 
parti les précautions furent prises pour que le despotisme 
d*un chef devint impossible. L*assemblce de Millau (juillet 
1574) nomma Condc général, mais à de nombreuses con- 
ditions. 11 devait s'occuper également de la noblesse et 
du peuple, sans distinction de cropnces religieuses; il 
était secondé par un conseil tant civil que militaire. Et 
les députés calvinistes ajoutèrent ces mots, dictés par un 
juste ressentiment (1) : « en somme mondit seigneur le 
Prince prendra, s'il lui plait, en bonne part qu'ayant égard 
aux esclandres énormes et horribles avenus en France 
par l'abus d'une prétondue puissance qu'on appelle (très 
mal) absolue (2), usur|)éc et très injustement introduite 
en ce royaume, qu'on supplie très humblement sa grandeur 
de ne prendre le litre de dignité et pn^rogatives de prince 
pour en abuser et commander en ladite puissance abso- 
lue ». Cotte défiance était plus marquée encore dans cer- 
taines villes. La Rochelle, quand le prince l'avertit de son 
arrivée en 1576, hésita longtemps à le recevoir; après 
<iu'il fut entré, les Rochelois réi)ondirent à ses plaintes en 
rappelant la toute-puissance du conseil de ville c qui doit 
être sacré et inviolable » ; et Condé, loin d'y contredire, 
leuir reprocha de n'avoir pas convoqué le conseil selon les - 
règles et au son de la cloche(3). Plus tard, condamné par 
le consistoire de cette ville à la suspension des offices pen* 
dant un mois pour une prise faite en mer, il en appela au 



(1) U Popelinière, fo). 232-4. 

(2) La phrase semble empruntée à la Fraoco-Oallia : poieaUUni 
9 quam absolutam barbaro et inepto oomioe appaUant • (Chap. zzi). 

(3) La Popelinière, II, fol. 324. 



une puissance monarchique, étant ce parti composé de 
grand nombre de la noblesse et du tiers état qui leur ont 
donnô puissance sur eux, non pour disposer de leur vie, 
honneur, biensot sûreté sanG eux et leurcoiiseiitcincnt(2) >. 
Le Béarnais, moins résigné sans doule que son cousin à 
demeurer en tutelle, Taisait contre fortune bon cœur : Ca- 
therine de Médicis, lors de l'entrevue do Saint-Uricc, le 
raillait de ne pas pouvoir faire ce qu'il voulait à la Ro- 
chelle; ■ pardonnes-moi, Madame, répondit-il, je n'y 
veux que ce que je dois ». C'était d'un exemple dangereux 
pour l'autorité de Henri 111 : en voyantun grand parti vi- 
vre sous une sorte de monarchie constitutionnelle, beau- 
coup devaient avoir le désir d'appliquer ce régime à la 
natioo tout entière. 

Il y a deux traits remarquables dans les règlements des 
huguenots : c'est l'assurance avec laquelle ils prennent la 
place du gouvernement royal et conservent à leur profit 
l'administration existante, et puis le souci continuel de 

«) OOMUMMat to toidtltt<mmM«14uiipro(MlMrdMB|)im. - 
(1)UUhmi7«.1I.P.U- 
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satisfaire à la fois la noblesse et le tiers état. Les doix 
ordres se trouvaient en présence dans le parti : Tun se 
vantait de son passé, de sa puissance militaire, mais il 
avait perdu sesprincipaux chefs au moment dumassacre ; 
Tautre était fort de ses milices, de ses puissants remparts, 
de la gloire acquise par les défenseurs de la Rochelle et 
de Sancerrc. Tandis que les théoriciens protestants con- 
tinuaient à exalter Taristocratie, la classe roturière lui 
disputait la domination. Les assemblées de généralité 
crééi^s en 1573 comprenaient les principaux membres de 
la noblesse, mais le tiers état y occupait une grande place, 
et I(\s griicraux, tous nobles, devaientsubir la surveillance 
de ces conseils. Mais cet état de choses ne dura que pen- 
dant quelques années : les seigneurs no tarYl(>rent pas à . 
reprendre leur ancienne supériorité, grdco à rinfluenco 
du roi de Navarre, et surtout après la conclusion de Tal- 
lia;ico avec les politiques. 

D*autres mécontents, en effet, se préparaient à s*unir 
avec les religionnaires, à mettre comme eux en pratique 
les maximes du Droit des magistrats ou de la France- 
Gaule : on ne tarda pas à les désigner, le plus souvent 
avec mépris, sous le nom de politiques. Cette appellation 
assez vague fut appliquée, selon les années, à des hommes 
d*opinions fort diverses : les politiques avaient cependant 
pour trait commun d*appartcnir au catholicisme et de de-, j 
mander la liberté du culte protestant. L'Hôpital et ceux 
qui avec lui encourageaient les efforts de Catherine de Mé- 
dicis ont été leurs précurseurs (1). Mais ce que les parti- 



(!) CoDdé, au début de. la troisième guerre cîTÎle, reproche aox Gui- 
set de traiter de politiques ceux qui repeusseoi les peraéoatioM. Plw 



1 pleuvoir Bur lo princ«, ils se dirent qu'une cmsulUtion 
Inationtle serait utile au royaume. Dès 1S74 Guillaume de 
Tavanncs, envoyt^ {lour faire une enquête sur l'titat des 
esprits en Bourgogne, revenait dire à la cour que l'on ré- 
clamait des états généraux. lihrcs (2). Dans divers écrits 
les catholiques modéa^ proposèrent la paii aux calvinis- 
tes. Une brochure parue en 157i, avant la mortdc Cbar- 

lird, aa poat« liga«ur nwnlnil dioi l'HOpiul l'aitcMN d» e* ptrti , 
(DMOription da politiqua d« notr* tempe, IKSI] : 

L'iuteur M 1* pilron de l'emar politique, 

Ce fut Bo greod vieillard, migre, eride et WfM, 

Portent l'oil taSouai et le griTe Kmrcil, 

Cba^ d'eu et de poil, d'horreur el de eewà... (An., tl). 

(t) Le protettent qui rApoadeit k Pjbnc twu le ma d'BhtidÎM ee* 
4crire que Diev lui-neme m Teet pee qne tovt le moode eoit eoaplt- 
leoieai d'eeeord nr le Beoiàra de l'edorer. JT. g.. I, fcL i7t, eqq. 

(t) Jr^. di GuUUnmê 4m ra«MMi. Hicbead et Pe^o■l>l. K" e«> 
m, I. VIII, p. iH. Chariee IX eolreprit aM.eiiqaMe eeabbble deae 
iMt b rojenoM. Peer U Picardie, per exeaple, t, PMf, la ffttm 
fait Al Cewil 4m f Irt et nùmiiê pmtiml la Ugm. ÀffmUm A. 
AaieM,1Ut, w-IL. 
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les IX (1), dépeignait la situation malheureuse de tous les 
ordres, le tiers état ruiné, le clergé soumis à un recru- 
tement honteux, les grands seigneurs privés des hautes 
charges, le parlement dépouillé de son contrôle sur les 
édits : « à quoi, les choses si endommagées, désolées et 
désespérées qu'elles sont, ne se voit légitime remède que 
par la libre convocation des états » ; l'écrivain rassurait 
le roi en promettant que les députés se borneraient à pré- 
senter des requêtes. I^uis il s'adressait aux religionnaires 
et, déplorant le mal qui leur avait été Tait, les invitait à 
s*unir avec tous les bons citoyens. Un autre (2), énumô- 
rant les privilèges possédés en tout temps par les nobles, 
sommait Charles IX de rendre aux seigneurs leur antique 
puissance. Les réclamations des catholiques devinrent }i 
plus vives sous le nouveau règne : Henri III inspira bien- 1 
tut du mépris à son peuple et, par de folles dépenses, * 
aggrava la situation financière. « Savez trop mieux, Sire, 
lui disaient les Parisiens en 1575, que le prince qui lève 
et exige de ses sujets plus qu'il ne doit, aliène et perd la 
volonté de ses sujets, de laquelle dépend l'obéissance 
« qu'on lui donne (3)». Le mécontentement gagnait toutes 
les classes et s'exprimait sans ménagement. Les ambassa- 
deurs vénitiens, toujours perspicaces, comprirent la ten- 



(1) Aviê et tréi humbles remonirancetà tousprincei,$êignêwr$, eown 
de parlement et sujets de ce royaume, par un bon et grand nombre de 
catholiques tafU de Cétat ecclésiastique, la nobleue, qu$ tiers étai, sur 
la mauvaise et universelle disposition des affaires. 4574, io-S, Lb^ 
359. 

(2) La harangue par la noblesse de toute la France, faite au roi 
très chrétien Charles IX sur Vétal de ce royaume. Ptrii, 4574, ia-l, 
Lb»» 363. 

(3) Robiquot, Paris et la Ligue sous le règne de Henri IIIp p. 16. 



des raformûs par sa politique, avec un programme asseï 
large pour unir tous les opposants dans une protcsla- 
tion commune contre les fautes de Henri 111. Ses pro- 
jets rencontràrentun accueil encourageant: on ne parlait 
quft des libertt-s anciennes, des abus fmanciere, du pou* 
voir des 6Uil8 (2). Dès qu'il eut quithSla cour, le duc lança 
^k un manirexle commençant par ces mots : ■ do l'observa- 
i tion des lois dt^pond la conservation de tous roj'aumcs et 

S Kcigneurios i ; il exposait dans un tableau patliétique les 

. ^ maux do la France et réclamait le remède, c'est-à-diro 

S I les iiaii généraux. Cette déclaration fut commentée dan« 
•/ I une remontrance à la noblcsw par un de se» partisani. 
^ I La formule des flatteurs est vraie, dit-il, le roi est par- 
^ j dessus les lois, mais comme un édifioe repose sur set 
V f fondements : eux 6iis, l'édifioe tombe. La remontrance 
fait appel aux gentilshommei, aux souvenin glorieux de 
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1465 et de 1485 (1). Le soulèvement de Monsieur, bien 
que fait au nom do toutes les classes, avait un caractère 
féodal qui devait plaire à la noblesse réformée. 

Les politiques trouvèrent le terrain tout préparé dans 
plusieurs provinces où des personnages importants cher- 
chaient à consolider leur autorité locale par un accom- 
modement avec Tautre religion ; ils eurent pour eux les 
honnêtes gens, sincèrement las des guerres civiles» qui 
désiraient un gouvernement fort et modéré tout ensemble. 
Dès 1573, encouragés par le départ du roi do Pologne 
dans lequel on craignait encoi*e le héros do Jarnac, beau- 
coup de ce malconlcnts » commencèrent à lever la tôto : 
on les appelait les politiques et publicains catholiques, 
ff pource qu'ils s*aidaicnt du pi*élexte du bien public », 
dit l'Esloile avec un certain scepticisme (2). Une des pre- 
mières tentatives fut celle de Jean delà Haye, lieutenant- 
général en Poitou; il réunit quelques troupes, de Tune et 
Taulre religion, « (pii depuis furent nommées les troupes 
du publie. » : essai prématuré où ce chef de bandes perdit 
la vie (3). Au contraire, un succès complet couronna les 
négociations <le Uamvill(% le rusé gouverneur du Langue- 
doc ; il s*entendit avec les huguenots pour maintenir TËtat 
indépendant formé par eux dans le Midi. L'association fut «^ 
ratillée par rassemblée de Millau, en août 1574. Il fut 
convenu qu'on se liguait sous Tautorité des princes du 
sang, car cette idée politi(iue demeurait chère aux calvi-.' 

(1) Brève remontrance à ta nobte$$e de France iur le fait de ladé^ 
claralioH de iT^' le duc d'Alençon. 4576, in-H. Lb*^ 4 19. 

(2) Mémoirti Journaux (éd. do 4f(75), t. 1, p. 83. 

(3) U Popeliaière, II, fol. 202 et 267. Eq ProvoDce égftlemeai las 
politiques t'unirent aux huguenote dèe4573. Arntud, Uiiioife de$ 
fn-otestanti de Provence,.,, t. I, Paris, 4884, in-8, p. 241. 
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nistes; les alliés devaient avoir pour but unique « de pour- 
chasser une libre et légitime assemblée des états de ce 
royaume à la façon de nos ancêtres » ; tous les l)ons ca^ 
tholiques de France ainsi que les souverains étrangers 
étaient invités à soutenir cette cause (1). On régla les dé- 
tails de Talliance et l'organisation des armées; les assem- 
blées provinciales et rassemblée générale des protestants 
furent conservées ; pour celle-«i on fit une innovation re- 
marquable, on adopta le principe du doublement du tiers, 
bien qu'il n'y eût pas deux ordres privilégiés capables de 
s'unir contre lui. Les consuls et magistrats desvilles eu- 
rent Tautorisation d'arrêter les généraux en cas de trahi- 
son : le pouvoir municipal gardait ainsi toute sa force. De 
cette union sortit la requête commune présentée au roi 
par les huguenots et Damvillc (2) : on autorisera le libre 
exercice des deux cultes chrétiens, en châtiant sévèrement 
les athées et libertins (3); en politique ils réclament entre 
autres choses pour les villeset les provinces la jouissance 
des privilèges possédés à la mort du roi Henri ; en der- 
dier lieu reparait 1 éternelle demande des états généraux, 
nécessaires pour accomplir la réforme des lois. 

Plus tard les politiques modifieront leur attitude ; ils 
viendront au secours de la royauté en péril et, reportant 



(1) U PopeUoière, fol. 241 etSSl^. 

(î) U Popolioière, II, fol. 271-79. 

(3) Lm écrifaiot proietUoU faisaient rtmarqaer dopait loogteapt 
qu'on autoriatoi lot doai cultos on pourrait coôtlMUro Théréaio ol ré* 
primer raibéitme ; il faudrait interdire tout culu aecret et c eojoiiidre 
à tout d'exercer eo public chacun U religion qu'il Tout tenir, sans nul 
excepter • (5r^/ 4<iicoiirf lur r^tal préunl, 4M4, io-S, Ara., 7). 
Mémo langege dtna un tutre écrit i A%f9i^iwr k fëU de Cééii ik 
paeifealiam^ ifM, îa-S, Lb» IM. 
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leur espoir sur le Béarnais, prépareront le rapprochement 
(le Ilonri III avec Théritier présomptif. Mais en 1570 le 
souverain trouve partout des ennemis ; les théories des 
pamphlétaires protestants no sont plus des chimères, 
elles ont abouti à la création de villes libres et d'un Etat 
presque séparé, c Les croyances religieuses et les idées 
politiques devenaient, pour les âmes sérieuses et sincères, 
des règles de conduite, de puissants mobiles d*action, 
et elles fournissaient aux ambitieux d'efficaces instru- 
ments (1). » 



(I) Guizot, Hiii. de France, U III, p. 376. 



du sang, jadis ne sut Taire parti en Franco ; maintenant 
les valets y en font (1). • Protestants et politiques se dé- 
claraient soumis au |>onvoir royale et agissaient comme 

' I s'il n'y en avait pas. Jusque-là du moins les catholiques 
■ ardents étaient demeurés fidèles : comme ils avaient ap- 
prouvé la Saint-Uartliélemy, la cour semblait pouvoir 
compter sur leur appui contre lesnouvcUessôditions, Mais 

, l'exemple de leurs adversaires ne fut point perdu pour 
eux ; eiïrayés par la paix do Beaulieu, vraie capitulation 

, du roi devant ses ennemis, ils résolurent de se grouper 
àleur tour et formiîrent la Ligue. Ce ne fut point une idéo 
nouvelle germant tout k coup dans l'esprit d'un ambitieux : 
Monluo dans le Midi, Tavannes en Bourgogne, Guise en 
Champagne avaient depuis longtemps engagé les catholi- 
ques à s'unir. Mais les associations locales (comme celle 
du Saint-Esprit en Bourgogne) firent place eo 1676 à une 
^fédération générale étendant sM vues sur le roytumo 
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entier, avec le désir de rallier tous les catholiques à son 
programme. 

La Picardie» berceau de la Ligue, rédigea un formu*. 
luire qui fut adopté presque sans modification dans le reste 
(le la France (l). Les ligueurs, après avoir aflirméqu*au- . 
cune arrière-i^enséo ambitieuse no les guide, exposent 
Tobjot de rcnlente actuelle. La religion passe d*abord; il 
s'agit do conserver le catholicisme dans sa pureté. Ensuite 
vient Tacte (robéissance au roi : on le défondra, lui et sa 
postérité, à condition qu'il prête un nouveau serment, 
« ainsi qu'il est contenu par les articles qui lui seront pré- 
sentés aux états, lescpiols il jui^e et |)n)mot garder à son 
sacro (ît (?ouronnem(înt, avec protestation de ne rien faire 
au préjudice de ce (|ui sera ordonné par lesdits états ». 
On so propose enfin do rendre aux provinces « lesdroits, 
prééniinonces, franchises et libertés anciennes, telles 
c|u'ollos étaient au temps du roi Clovis premier roi chré- X 
tien, et encore moillouresetplus profitables... » 

(iO manifeste qui parait empreint de loyalisme était ce- 
pendant gros do menaces pour la monarchie. Le|)rincipe 
religieux est placé avant le principe; héréditaire. Un Des 
Autels, un Beaux-Amis soutenaient, avec rassentiment 
(fun grand nombre de leurs contemporains, qu'on doit 
toujours se soumettre au prince, fiU-il héréti(|uo ou infi- 
dèle; les ligueurs so rallient à Topinion contraire, approu- 
vée par tous les membres de l'Eglise, et refusent de sépa- 
rer monarchie et catholicisme. S'ils jurent obéissance au/ 
roi, le serment n'est pas sans réserves : Henri III en 
échange promettra de reconnaître un caractère inviolable 

(4) lleaiosérédaDt r/i»i/otr« uiitr^i#/^d«d'AubigDé,ool. 8S4430.. 
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aux décisions des états généraux. G*était, comme s'en 
plaignaient plusieurs grands personnages, « faire ras- 
semblée des états résolutive et rendre le roi sujet à ce 
qu'ils résoudraient et ordonnèrent (1). » Le troisième 
article avait des conséquences aussi graves : promettre 
l'extension des franchises locales, c'était favoriser la ten- 
dance du jour et préparer l'autonomie des provinces. Les 
libelles et les actes des protestants avaient fait impression 
sur leurs pires ennemis; cet amour des Iil) erté8 locales , 
très naturel chez les seigneurs catholiques, aurait-il été 
aussi vivement exprimé sans l'apparition du Réveille-ma* 
tin ou du Tocsin des massacreurs, sans le spectacle de la 
république rocholoise ou de l'Etat formé dans le Langue- 
doc ! Pour donner à ces libertés une origine res|)eclable 
les ligueurs remontont jusqu'à Clovis : rien de plus com- 
modCfCar chacun pouvait tracer àsa fantaisie le tableau de 
la Gaule de Tan 500; rien de plusconforme à l'usage des 
huguenots, qui invoquaient sans cesse les souvenirs de 
l'ancienne France cl des institutions primitives. Mais le 
plus dangereux pour la royauté, plus que les déclarations 
et les promesses de la Ligue, c'était le fait même de son 
existence ; c'était l'entente conclue entre des sujets qui 
prenaient avec une pitié insultante la protection de leur 
souverain (2); c'était l'engagement de prêter une obéis- 
sance aveugle au chef du parti, chef qu'on savait devoir 
être un autre que Henri IIL 

(1) PalmaCayet, p. U. 

(2) Nos rota foaf si affaiblit, diaeot Ua Uguanra da Toulooaa, qu'il 
o*aat pliu poatibla c qu'ils paiaaant par ci-aprèa nooa maintanir aooa 
lear proiaclion ao aOraté da noa partoonaa, bniiJIaa a( biana t. Lool- 
cbiuki, IhcwmênU inià%U payf mnir A îkiMn i$ le Kèf^mê #1 
iê U Ligm, 4176, io-a, p. 49. 
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Quelle attitude allait prendre ce prinecf llonri III 
avait trop d'intelligence pour no pas voir les inconvé- 
nients de la Ligue. Peut*âtre eût-il réussi, avec un peu 
d*énergie, à Tétouffer dès le début, mais sa faiblesse ha- 
biluelle, son goût pour les voies tortueuses lui suggérè- 
rent une autre conduite ; il crut faire un coup de maître / 
et gagner des forces considérables en devenant le chef j[ 
de la Ligue. Lui-môme (it bientcU rédiger, pendant los f 
éUits généraux, une formule d'assoc^iation : les catboli- ] 
ques devaient s*unir t sous Tautorité du roi, renonçant 
à toutes autres associations, si aucunes en avaient été ci* 
devant faites » (1). Le roi très chrétien s'abaissait ain8i\ 
au rôle de chef de parti. Beaucoup de ses sujets se mon- ) 
Ircrent plus soucieux ({ue le monanpie de la dignité 
royale. Poitiers ne voulut pas adhérer ù la Ligue. Les 
bourgeois d' Amiens, malgré les exhortations du prineo, 
refusèrent le serment, et il consentit à les en dispenser 
moyennant 8.000 livres (2); triste marchandage qui dé- 
truisait toute confiance dans sa parole. Chalon-sur-Saâno 
fit une ré|)onse (|ui était une véritable le^on donnée au 
Valois : « toutes ligues et associations en Etat monarchi- 
que sont do grave conséquence, il est impossible aux 
sujets de se liguer sans altérer la supériorité que lo roi 
a sur eux » (3). La noblesse, tout en voyant avec plaisir 
Henri 111 se joindre à elle, entendait maintenir la Ligue 
dans une voie favorable aux intérêts féodaux. Rien de 
plus significatif que les changements apportés par les 



(4) Archives d'Avallon, citées par Baudouin, Hiitoin du protêH 
tûHtisme et de la Ligue en Bourgogne, t. U, p. 205. 

(5) Dubois, La Ligue, documefUê relaiift à la Picardie^ p. S^eqq* 
(3) Baudouin, II, p. 209. 
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gentilshommes de Picardie à la formule royale; celle-ci 
ne parlait que d'obéissance, le serment nouveau spécifie 
les libertés des provinces (1). L'élément noble, en effet, 
dominait dans Tassociation ; bien accueillie par quelques 
paysans qui espéraient ne plus payer d'impôts (2), elle 
trouva peu d'écho dans les villes: du vivant de Henri III 
et de son frère la religion catholique ne paraissait pas 
en danger. Le mouvement do 1576 n'eut donc pas la force 
et l'ampleur du grand soulèvement de 1585. 

L'Union devait inquiéter les politiques et les huguenots, 
satisfaits du roi depuis la paix de Monsieur: ils repro- 
chèrent à la Ligue de compromettre l'autorité souveraine; 
c'est ce que démontra un pamphlet assez répandu, le 
Rcavis et abjuratien d'un gentilhomme. Le prétendu 
* gentilhomme déclai*c être entré dans la Ligue parce qu'il 
croyait servir le catholicisme, et s'en être retiré des 
qu'il en a reconnu le caractère pernicieux; en promet- 
tant des nromi>enses à ses adhérents, des punitions à 
ses ennemis, elle crée une nouvelle loi, < non point royale 
et française (car elle n'est |X)int faite sous le nom seul du 
roi), mais plutôt ochlocratique et par conséquent direc- 
tement contraire au privilège de la couronne, qui ne 

(I) Dubois, ibid. Formule du roi : c promoUont et joroiu d'employer 
DOS moycni et ? iet pour Teotière eiécution de ce qui tera commandé 
et ordoDoé parS. M.,aprètafoir oui les remontraocet dea états aa- 
•embléa >. Formule des ooblea : • promotions et jurons d'employer 
Boa moyens et fies pour Tentiére eiécution de la résolution priae par 
letdits états an ce qui dépendra notamment de la manutaniioQ de notra 
religion catholique, apostolique et romaine, conaarration de la gran- 
deur et autorité du roi, bien et repos de notre patrie, le tant oéanmoina 
sana préjudice de nos libertéa et (ranchiaaa autracMOI anxqaallaaeotao- 
doos être toigoura pleiotment el aatièranaol maintaoaa et ccoaarréa ». 

(t) CUttde Hatoo, U, p. M4, dou. 
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permet à autre qu'au roi seul d'ordonner et commander 
une loi dans le royaume » (1). Les imprudences des lî-: 
gués fournissaient d'ailleurs un thème commode aux i 
huguenots ; on fit grand bruit du mémoire trouvédans les 1 
papiers de Tavocat David et destiné à préparer, d'accord j 
avec le Saint-Siège, la substitution des Lorrains aux Va- 1 
lois (2). Ëlail-cc Texprcssion d'un projet sérieux et pré* 
cis de Guise ou Télucubration chimérique d'un partisan 
trop zélé ? on ne sait; mais la nation, en lisant de pareils 
écrits, perdait l'habitude do considérer les Capétiens 
comme la dynastie uni<iue et nécessaire. 

Henri 111 n*avail plus résisté au cri unanime des par- 
tis demandant les étals généraux ; lui-même attendait 
beaucou]) do cette assemblée, non pour accomplir des 
réformes qui lui déplaisaient, mais |)our obtenir de l'ar- 
gent sous prétexte de mener à bien une nouvelle guerre 
civile. Les lettres de convocation répondaient à un désir 
général ; on remercia le roi de revenir à cet antique 
usage t par une bénigne et paternelle communication avec 
les sujets » (3), et rassemblée se réunit ii Ulois. Les députés 
reprirent les proi>osi tiens d*Orléanset de Pontoise, mais 
avec plus d*audaccque leurs prédécesseurs : depuis 1560, 
plusieurs années de luttes intérieures et de discussions sur 
la nature de la royauté avaient enhardi Topinion publique. 
On se préoccupa d*aboi*d du pouvoir législatif réservé 

(\) Réavis et abjuration dun gentilhomme de la Ligwe^ 1677, 
iQ-8, Lt>*^ 159. Réimprimé ea ISSSetiosérédâOfiffmaiWt i(« to li§Mê 
(abrégés ainsi : M, L.), t. L 

(l) Abrigid'nn discours fait acec Sa Sainteté. ^SU, in-8, et M. U, I. 
C'est suifi d*un a?ertissemeai aux bons Français de défendre le roî. 

(3) Remontrance (fini bon catholique français aux tîois étais de 
France, 4576, ia-S, Lb»« 456. 

iO 



Jamais la nation n'avait été si favorable à ces idées; 
aussi Henri III n'osa-t-il pas rejeter des propositions qui 
auraient paru pure folie à soupire; !a première demande 
fut éludée, mais il accorda la seconde et la troisième, en 
ayant soin de montrer qu'aucun prince ne l'avait fait 
avant lui. Autour de lui on discutait la question avec 
ardeur : les uns disaient que le prince ne doit pas s'assu- 
jettir il son peuple ; les autres que, si l'assemblée n'avait 
qu'à présenter des doléances dépourvues de sanction, un 
simple messager en pourrait faire autant (2). Le vœu 
relatif à l'inviolabilité des lois votées par elle se retrouve 
dans la plupart des cabicrs: le tiers et le clergé, se sou- 
venant de l'ordonnance de 1561, exigent que les par- 
lements n'aient pas le droit d'y rien modifier; las trois 

(t) Uouiaar piri«itiart9utdManadM loM,d«iloti fsôdBdMoUlw. 
Li ReiMairsao* qui eonowata «M panlw dnàii : t biM «I vrii %»'if 
j ■ bi» M UD rariuiM «ManM Ion (rairt bN«omp) qm m piwiil 
ehaogar, eomgM- «t abolir... ; m^ 1« loii IomUb*iuIm d'u i«j>flaBa 
MM pM*«at)aaaw abolir qMl« ro^aaiM m losba biaoUt aprta *. 

d] /awMJ A OwUmmm et rti»t «M pw PwM. III, p. t7. 
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ordres veulent que le roi, la reine mère s'engagent à res- 
pecter ces décisions et que les tribunaux tiennent pour 
non avenu tout ordre contraire. Cei)endant, quand il 
s*agit de mettre ces maximes en pratique, le tiers em- 
pêcha la reforme d'aboutir; il craignait moins la puis- 
sance du conseil du roi que la tyrannie des deux ordres 
privilégiés se coalisant cx)ntre lui. La royauté fut ainsi 
rccompcnsce de la protection qu'elle avait toujours accor- 
dée au peuple. 

Laquestion des imi>ots, d'un caractère moinsgénéral que 
celle des lois, était aussi importante pour Tavenir do la 
monarchie absolue. Cette fois le tiersétat,Ie principal inté- 
ressé, fut le plus énergi(iuc dans sa résistance ; le roi eut 
beau dépêcher ambassade sur ambassade, les députés res- 
tèrent inébranlables sous la direction de Bodin, et caresses 
ni menaces ne purent les décider à voter les taxes nouvelles. 
Henri III se rejeta sur un projet d'aliénation du domaine. 
Mais les écrits récents avaient habitué le peuple à consi- 
dérer le domaine comme un trésor sacré qu'il était dé- 
fendu d'amoindrir; le jurisconsulte Choppin venait, dans 
un ouvrage magistral, d'étudier la nature de ce patri- 
moine qu'il appelait la dot de la république (1); la de- / 
mande arrivait donc mal à propos, et Bodin la fit repousser 
en affirmant une fois de plus que le roi « n'était que 
simple usager du domaine ». 

Henri III n'avait donc pas à se louer de la convocation 



(I) Choppio, De domanio Franciœ libri JII, «572, io-K, li?. Il, tiu I: 

« Regimn corooa patrimonium, individus roipublica dos Ob id 

regM ooQ Um dicuDtur domiai quam curatores reipublics... Hioc Tul- 
gala circttmfeilt|r juris régula, priocipi fat ood etae, ciTibua ioTitit 
cÎTitatem abalièoaro...- • 



comme Dieu vous semond à l'observation de la foi qm 
vous lui avez donnée : vos sujets par icelle même -vous 
conjurent à leur garder les conditions avec lesquelles 
vous êtes Tailleur roi, et que vous ne pouves enfreindre, 
rompant votre serment, que vous ne perdiez aussi le titra 
que vous portes de très chrétien. > Il ajouta qu'on res- 
treignait la puissance du magistrat en soutenant < qu'il 
doive laisser vivre ses sujets en liberté (comme ils di- 
sent) de conscience ■ (1). C'est toujours le même procédé : 
on exige du roi qu'il parle en maltro, on l'invite tous peine 
de révolte à se comporter en prince absolu. 



(1) UantKgtu dt Pierr* ^Btftnae, trtktBiqiu 4t Lfom, rfmi Im 
ttalt ffiUratàX tU fitoJi. Pvii, i 577, io-S. Op. JUMMlnMCf fêUi m 
ni m rautmhUt da mit iUli (mw à Bloii. Parii. 1S77, in-R. Oa 
lui BMirs qna Im bértiiqaM diMU ■ qa'ib nbI lu «t toMyto d* la 
nc« dM Viloi* • ; !• p«upl« ca(bolk)M • Ml wmiUiiMWlM rtMdi 
n l'anMor qu'il portait à m* priaoM • paraa qu'il vail la taUme» 
aoconléa aai baguanota. ■ C«u auiiM aM ta^n vraîa ^tê, ak la 
«rina da lèw-majaMi 'cUvJoa oa Mn pasi, It la cniiy^ U 
tMBaÎM viandr* à m'éira plaa onaa. ■ "^ 




LES ÉTATS DE DLOIS 149 

Cette assemblée si impatiemment attendue restait peu 
féconde en résultats, puisque Tordonnance do Blois ne 
vint que plus tard et fut mal appliquée (1). Il y eut donc 
une grande déception, un mécontentement qui ne tarda 
pas à se faire jour dans les assemblées provinciales. Bien 
que la Ligue eût rencontré peu d*écho dans les masses, 
les requêtes adressées par elle au souverain ne passaient 
pas inaperçues ; le développement des franchises provin- 
ciales figurait dans son programme aussi bien que dans 
celui des réformés et des politiques. Il en fut beaucoup 
parlé à Blois : pour les villes on revendiquait la liberté 
des assemblées, le libre'choix des magistrats, la juridic- 
tion pleine et entière ; la noblesse voulait que le roi ne 
pût changer les lois et coutumes des provinces avant 
d*obtenir le consentement des états provinciaux ; le 
clergé, que les habitants pussent résister aux agents 
royaux qui violeraient ces coutumes. Les assemblées pro- 
vinciales, qui n'Avaient cessé de décliner depuis un demi- 
siècle (2), reprenaient, grâce aux guerres civiles» un peu 
d*éncrgie et de vitalité. Le roi fut donc mal inspiré quand, 
pour sullire à ses prodigalités, il essaya d*augmenter les 
impots des provinces ; deux d*enlre elles surtout, la Bour- 
gogne et la Normandie, lui firent une opposition résolue, 
fondée sur des privilèges inviolables. 

Les états de Normandie (3) rédigèrent un long réqui- 

(1) Les réformés démontrèrent la nullité dos actes de Kawamblée. 
Apologie dei Eglises de France contre les fausses accustUiam i$ Vil* 
lequier... Ld«'* 24. 

(2) Laforrièro, Mémoire sur les étals provinciaux (Mémoires de 
l'Académie dos sciencoii morales et politiques, t. XI, p. 371, sqq.). 

(3) Cimber;')t Oanjou, Archives curieuses^i^ série, t. IX, p. 170, 
sqq. — Réponse du roi, Ars., 10. 



Clérel se fit. devant le gouverneur, l'organo des rOclama- 
tionft des pnysans : ■ jusqucn à quoiid sera-ce que le mau- 
vais conseil fera croire au roi qu'il peut sans ftn et sans 
mesure lever deniers, mémo contre les privilègps et lois 
de ce pays, sans en demander l'avis de son peuple?... 
Jusqucs k quand aura tant la flatterie lieu qu'elle (en 
entendre tu roi qu'il n'est point tenu aux lois, au ser- 
ment qu'il a Tait à son sacre, et à l'observation des con- 
trats avecscs sujctsconlro le droit des gen» etlaconsU- 
tution des empereurs... f ■ Le roi était si foibio qu'il dut 
faire bon act^ueil au cahier et promettre do ne jamais 
transgresser les privilÈgcs des Normands. 

En Bourgogne on alla aussi loin. Les états repoussa 
font tous les Aibsïdcs nouveaux établis depuis le décâs 
de Louis XII « comme contraires à leurs privilèges, per- 
nicieux et dommageables à Sa Uajesté et au publie; * iU 
offraient pourtant d'aider le roi, pourvu que celui-ci réunit 
les états généraux afin d'aecnuplir avec eta ■ quoique 
belle et sainte réfomution. » L'tbbé de (âatux, pri* 
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sonlant les remontranocs de la province au roi (1), rap- 
pela (|ii*unc « aigre etdiiœ réponsi'- » de Roboam lui avait 
fuit perdre sa couronne ; que le prince, dit-il, supprime 
aussitôt les abus, autrement « vous ne sauriez effacer la 
désobéissance trop avant enracinée au cœur d'aucuns de 
vos sujets. » Ces remontrances faisaient gi*and bruit et 
trouvaient un actrueil favorable : une brochure parut, qui 
engageait toutes les provinces à suivre cet exemple pour 
imposer à la cour les réformes nér^ssaircs (2). La Breta- 
gne et rAuvcrgmMiécidèrent, commela Dourgogne, de 
revenir aux impôts d(; Louis Xll et d*Annc de Kreta- 
gne (3). En Anjou les plaintes étaient si générales que le 
roi dut envoyer des commissaires (4). Henri III recon- 
naissait dans toute cette agitation Tœuvre de la Ligue : 
peut-être que la seule cause était le mécontentement d'une 
nation mal gouvernée, qui no craignait plus de dire tout 
haut ce qu'auparavant elle murmumit tout bas. 

Cétait la noblesse qui dirigeait le mouvement et qui 
espérait en profiter; mais, comme il arrive toujours, le 
peuple une fois déehainé dépassa le but assigne par les 
meneurs. Les paysans, entendant prononcer tous les jours 
les mots de liberlé, de résistance, lesappliciuèrcntnonpas 
au roi qui était bien loin, mais au gentilhomme voisin 
dont ils sentaient la main. En 1579 les Bretons parlaient 
.de secouer le joug de la tyrannie; dans TAuvergneet le 

(1) Remontrance faite au roi le 18 de juin ISTS... par NicolMBoa- 
cheralf abbO de Citoaux. Ars., 19. 

{i) Aoi$ et ditcmre d^un geniilkomme françaii êur la résoluiUm 
prise aue états tenus en Bourgogne le I''' novembre 4578. l679,io4U 
U>M76. 

(3) L'Eiloile, novembre 4578, 1. 1, p. S75. 

(4) MouriQ, La Réforme et ta Ligue en Anjou, p. 491. 



Pcndanl cctemps les libelles ne cessaient de paraître, 
montrant tous le conflit nécessaire entre la puissance 
royale et la volonlû du peuple. Les serviteurs mêmes du 
prince lisaient volontiers ces ouvrages. L'éditeur d'un dia- 
logue tW>s vigoureux conlro lamaximo romaine du ■ Prin- 
cepslegilms solutus > le dédiait à Pomponne de Delliivro 
en lui annonçant qu'il y trouverait expliquée la supério- 
rité du peuple sur le roi (3). C'étaionttoujours les protes- 
tants qui plaidaient la cause de la monarchie limitée ; 
malgré le calme rctaUr dont on jouit apriti la paix de 
Bergerac, maigrie l'apparition de la Ligue qui lei rappro- 
chait de la cour, leurs polémistes continuaient la tradition 
de Junius Drutus. Gentillet montre cependaDt une cer- . 



(1) Long. p. tK. 
(1) Lus, P- tîO-t 



<^i(i 



(1) Lus, p. t7l>-l. 
(1) iforfi SalûmMii patrieii nmni iipri»tif»hi lUri Yt. ?uk, 
m, io-S. L'Mvn«« anit éU bit mm U ftpt Um X, à ^«l A mI 
tdU. C* livra. dU l'UitMT à Bditm, mmn < aiJfWMa ptpdw 
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tainc modération dans ses Discours ronlrc Machiavel (1). 
Le prince, dil-il, osl investi de deux puissances, la puis- 
sance absolue et la puissance civile. La première n*a 
d*aulres limites que les lois de Dieu et de la nature, ctles 
lois fondamentales de TElat ; ces dernières sont en France 
la loi salique, Tinaliénabilitë du domaine et l'existence 
des trois étals, « qui sont un corps immortel comme toute 
la nation française est immortelle. » L'autre, la puissance 
civile, est bornée par la raison, le droit et l'étiuité : Dieu 
ordonne aux princes, quand même ils possèdent la puis- 
sance} absolue, de la tempérer par la puissance civile. 
Gentillet, dans cet exposé assez confus, accepte donccn 
principe, selon les idées de L*lldpital, un pouvoir sans 
réserves qui doit se modérer lui-même ; toutefois lerAle 
important qu'il donne aux états généraux est la con- 
damnation de l'absolutisme. Et ses coreligionnaires n'ad- 
mettaient ))as la légitimité du pouvoir absolu. Il est faux, 
(Papres Lambert Daneau, un des plus féconds écrivains 
du parti, que les souverains aient deux puissances, l'une 
absolue, l'autre civile ; la première n'appartient qu'à Dieu, 
connue l'a prouvé le Droit des magistrats (2). Doit-on, 
demande le même auteur, obéir au prince infidèle? S'il 
resi>ecte l'Eglise, <|u*on se soumette à lui pour les choses 



(\) Discourt sur la moyms de bien gouveriuv»,, contre NieoUu 
Maclûavel PlorentiHt 4579, in- 12. Première partie, p. 47, Hqq. L'ou- 
vrage, publié d'abord on latin (1571) , avait paru on français en 4676. 

(i) Elhices christianœ liber secundus (la dédicace Oil de <577), dans 
loH Opuscula, Genève, 46^4, in-fol. • FaUum est duplicem oMie resum 
potoftatem : unam quidcm liboram et quam vocant abuolutam, qun 
nullii niii propriœ voiuntatii frenii coerceatur, alteram autem civilom 
qua intra leguro fines io coerceat. Nulla e»t eoim regum voluntu Un 
libéra. » P. 139. 



pour quelles raisons sa famille, celle de Charicmagnc, a été 
dcpossvdéc parlesCapûtiens. ■ Comment se peut faire un 
tel changement? par la volonté de Dieu, qui change les 
royaumes et empirescomnicil lui plaît. Par quels moyensT 
)(. par l'ordre politique qu'il a établi au monde. Hais qui a 
eu l'autorité de démettre les uns et y meUre les autres ? les 
étals du royaume. Les états ont-ils puissance sur le roi f 
oui sans doute. Peuvent-ils le démettre quand bon leur 
semble hors de la royauté ? Oui bien, s'il viole les lois du 
pays. A-t-il été jamais vu qu'aucuns aient perdu la di- 
gnité de la couronne pour semblable cas? cela s'est fait 
souventcs fois. » Dans les divers dialogues du livre figu- 
rent des personnages bitarrcment groupés, qui tousprd- 
chent le res1>ect des lois fondamentales, la puissance du 
peuple sur le roi, l'inaliénabilité du domaine (3). Et cet 

(I) Ia OAgitint tati» < td nram MoiaMMiMna Miwlilrtiaaia 
atlniitMtdu Mt..., non Bi i» M* bbIb ùaptrM, tad at «odanur. » 
P. *«. 

(I) Oaoau dialogaa Im ia» 
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ouvrages ne demeuraient pas enfermés dans les biblio- 
thèques, on les commentait, on en conseillait la lecture. 
Voici quelques-uns des livres qu*un pamphlétaire ano- 
nyme recommandait en 1581 aux membres de rassem- 
blée de Ghampigny : la Remontrance aux Etats de Blois ; 
le Secret des finances; les Annotations sur la déclaration 
de Monsieur; la Réponse sur les maximes de Machia- 
vel (1); De la puissance légitime du prince sur le peuple 
et du peuple sur le prince (2) ; le Cabinet du roi (3) ; Tllis- 
toire ecclésiastique (4). Et tandis <iu*on redoublait d'au- 
dace» Henri 111 redoublait de faiblesse. Le livre de Fran- 
çois du Rozier, archidiacre de Toul, qui affirmait les 
droits de la maison de Lorraine au ti*ône occupé indûment 
par les Capétiens, ne valut à son auteur qu'une simple 
réprimande; aux nombreux libelles dirigés contre la dy- 
nastie régnante le monarque se contentait d'opposer des 
réponses composées dans son entourage. 
En même temps ses folies financières, malgré les rudes 



pieux ; Cham, personnage qui no réuMit pai malgré ses efforts ; Ji- 
phet, homme savant et expérimente ; Nimrod, mignon de cour. Ail* 
leurs, il y a discussion entre Versoris et Marcel, ou Tubalcaln et Ho- 
norât, ou bien entre Thémis, l'Arcade et le Politique. Lb*^ 205. 

(f ) C'est le livre de Gentillet. 

(î) C'est le titre français des Vindieite contra iyrannoi, 

(3) Ouvrage allégorique bizarre, paru en 1581. 

(4) La Suprême Restauration du royaume de France^ in-S, Lb*^ 496. 
En indiquant ces livres, l'éciivain les recommande comme t trais 
sommaires de nos anciens chroniqueurs. > Comme lo RiveUh*Matinp 
ajoute-t-il, et la Fureur des Fratiçait ne traitent que de 11 Saint-Bar- 
thélémy, on en parlera peu, « crainte do renouveler la plaie qui est 
encore toute sanglante • ; on y prendra seulement quelques bollet 
sentences. On pourrait aussi emprunter plusieurs passagea de la Ré- 
publique de Bodin, • encore qu'il y ait quelque brève dtsaimuUtioQ 
&UX principaux pointa de ladite Uépublique. » 
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on avidement les ouvrages financicra. Un des plus curieux 
fut le Seçrel des finance*. L'auteur, caché sous te nom de 
Froumcnteau (2), rappelle qu'aux états de Blois toutes les 
provinces ont présenb^ leurs doléances et combattu les 
prétentions outrecuidantes de Paris: nouveau signe du 
désir de décentralisation qui se répandait en France. Frou- 
mentcau, chargé par tes états de taire une enquête sur la 
situation économique du royaume, s'est acquitté de sa tâ- 
che : et, avec une singuliJii'e assurance, il énumèrc les sol- 
dats tués, les femmes insultées, les maisons brûlées. Le 
résultat de ses recherches, c'est que plus de cinq cents 
millions ont été absorbés sans qu'on en puisse déterminer 
l'emploi, c'est-à-dire mangés par les financière et les fa- 
voris; il faut leur faire rendre gorge. Froumcnteau n'est 
pas plus seVère que llennequin : le Guidon général des fi- 

(t) Robiquei, Porii *l la Lifw mm UHtMii Btmilll.f. 4H. 

(t) Il o'Mt pu MOON pOMibl* d* «tira qai Mail ProtiBMtMB. Km 
M p«rB«t 4'aUribii«r l'ottvnt* t Ihruad ; qoaM i IlijpelbèM à» Le 
Dncbai, ^uiauribvaw aSaa ■•(•«€ k If irmr te /nûfaïi, alto mm 
pann dareir Mra éotrtéa (V. U FnMi fHtmlMlt, itttiimt Mî- 
(iM, art. BarMad). * 
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nancicrs parut peu après son livre (I). lleiinequin no voit 
en France qu*abustous les jours croissants. Le domaine, 
c le vrai dot que la rcpul)li<iue apporte au roi, à Tavè- 
nemcnt d*icelui, en mariage politique » est engagé à peu 
près en entier (2). Quant aux impôts, ils étaient modestes 
h Torigine, mais on les a augmentes sans cesse (3). La 
taille n*est plus votée par le peuple ; la seule concession 
que fasse le prince est de « déclarer par le menu » Tusago 
qui sera fait de cet impôt et d*en promettre la suppression 
dès que le besoin aura cessé (i). 

Des réformes, voilà le cri qui domine tous les autres, 
(jui retentit dans les camps les plus opposés (5). Réforme 
deTEtat, c*est ce que veut rassemblée de Saint-Germain 
en 1583; c*esl ce <iue réclament sans cesse les hugue- 
nots (6); réforme do tous les ordres, de toutes les insti- 
tutions, c*est ce que demande Louis Musset, un bailli 
catholi<iue (7). Chaque pamphlétaire anonyme, aveclasu- 

(i) Le Secret est do 458«, in-8 ; Le Guidon de 4585, in-H. 
(t) Elonncquin attaque à co propos lo droit do confijtcatioD, doat les 
produits ne sont môme plus employés en œuvres pitoyables. 

(3) u Comme lc9 affaires sont venues à croître, ou la licence et auto* 
rite des rois à enfler, ou la bonté du peuple, les rois ont institué plu- 
sieurs autres impositions. • 

(4) Les officiers du roi eux-mêmes lui donnaient, sous une forme 
plus modérée^des avertissements semblables. V. Jehan Combes : TraicU 
des taiUeSy et autres charges et subsides.., Paris, 4576, pet« io-S, fol. 
48, 20, 22. 

(5) Ces plans de réformes se multipliaient depuis plusieurs tonéet. 
Les Discours politiques sur la voie d entrer duement aux états... (Pa- 
ris, 4574, m-8) offrent un exemple des élucubratioDsde ce genre ; o'eei 
une sorte de manuel du bon fonctionnaire. 

(6) Citons, par exemple, De tétai présent de ce royaume, quant à ta 
religion, justice et police. 4583. in-8, Lb*^ 213. 

(7) Discours sur tes remontrances ei reformations de chacun état... 
par M. Louis Musset, bailli de Saint-Veraio, AUigny, Coeme et Bohy. 
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CHAPITRE Vin 



Bodin «t Grégoire d« Touloas*. 

Pcnrlant que tous les partis étaient engagi'^s dans une 
lUiMro ard(*nlo, que protestants, ligueurs, politiques atta* 
(|uaient la monarchie dans leurs libelles ou la menaçaient 
l»ar leurs entreprises, plusieurs écrivains cherchèrent 
dans le silence du cabinet à défendre le régime existant 
<*onli*e les systèmes révolutionnaires. Cétaient moins des 
polémistes que dos savants: les uns, les jurisconsultes, 
invoquant les lois romaines ou modernes, indiquèrent les 
droits essenti(»ls de tout gouvernement ; les autres, les 
historiens, voulurent combattre la théorie de Ilotman et 
rendre à la dynastie capétienne le prestige d'une domi- 
nation héréditaire prolongée à travers les siècles. Parmi | 
les premiers il faut mettre Bodin hors de pair. Son livre \ 
n'est pas un simple ouvrage de circonstance, le juriste an- 
gevin a voulu élever un monument digne d'être compare 
k celui d'Aristote ; mais il était trop mêle à la vie publi- 
que pour ne pas subir l'influence des événements quoti- 
diens, pour ne pas faire allusion aux doctrines et aux 
violences des écoles opposées. 

Dans sa préface déjà il nomme les adversaires auxquels 
son livre doit répondre. Les principaux sont les disciples 
de Machiavel < qui a la vogue entre les couratiers des ty- 



V. dincc ^ncrate en condamnant les machiavélistcs ; mais 
' ' ce n'est point pour encourager les esprits contraires, 
f t qui ouvrent (a porte k une licencieuse anarchie », pire 
j que ta plus Tortc tyrannie. Ses préférences iront vers une 
opinion moyenne, vers une monarchie à ta fois puissante 
etmodérée; it travaille afin que les changements inévita- 
bles dans les institutions du pays soient > doux et natu- 
rets • et non « vlotcnts ni sangtants ■. Divers chapitres 
sont consacrés par lui à étudier la nature du pouvoir 
souverain (3). 

La souveraineté (3) est ta puissance absolue et perpé- 
tuelle d'une république. Ettc doitdtre perpétuelle : la pui** 
sance donnée pour un temps restreint ne mérite pu le 
nom de souveraineté, fût-elle absolue. Quand on la confie 
à quelqu'un pour sa vie durant, elle est smivenioelé si 



(1) V. WaiUa, Mttekintl » Wrmm. Pari*. IWi, ù-1*. 
(^ Surtout l« obapiM n» dm Ilm L T. aoMi I, tt M s ; IL i, m. 
w, i«, * ; III, IT «t TU. 
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le peuple la i*emet sans conditions, d'après la formule de 
la Lex regia : « ei, et in eum omnem i>otestatem contulit» ; 
(«Ile ne Test pas si le pei*sonnage ainsi investi demeure le 
lieutenant, le délégué du peuple. En second lieu cette puis- 
sance est absolue, c Car le peuple ou les seigneurs d'une 
république peuvent donner purement et simplement la 
puissance souveraine et peri>étuelle à quelqu'un pour dis- 
poser des biens, des personnes et de tout l'Etat à son plai- 
sir, et puis le laisser à qui il voudra » ; c'est la véritable 
donation. 

Quel est le cai*actère distinctif de la puissance absolue? 
Est-ce le privilège de n'être sujet à aucune loi î Non, 
puisque le prince demeure toujours soumis aux lois divi- 
nes et naturelles. Ce cai-actère, c'est le pouvoir législatif. / 
c II faut que ceux-là qui sont souverains ne soient aucu- ' 
iicmcnl sujets aux commandements d'autrui, et qu'ils 
puissent donner loi aux sujets^ et casser ou anéantir les 
lois inutiles pour en faire d'autres ». Le prince peut abolir 
les édils i^endus par ses prédécesseurs, témoin la clause 
|hal)ituelle des ordonnances (pii déroge à toutes lois con- 
Iruires ; il est vrai que d'habitude les lois sont, en France 
par exempl(% déclarées perpétuelles et irrévocables, mais 
ce n'est là qu'une phi*asc sans valeur dont le roi n'a pas 
à tenir compte. Le prince est encore moins obligé par ses 
' propres lois, il ne peut se lier les mains, lui qui termine 
ses ordonnances par celte formule : car tel est notre plai- 
sir. Le monarque possède, en effet (1), plusieurs droits 
ou marques de souveraineté qui font de lui l'image de 
Dieu : ce sont des droits incessibles, inaliénables, impre»- 



(4)L. I, chap. X. 

il 



prospvrité, constant en adversité, ferme en m parole, 
sage en son conseil, soigneux des sujuts, sccourable aux 
amis, terrible aux ennemis, courtois aux gens de bien, 
effroyable aux méchants et juste envers tous ». 

Il y a trois sortes de royauté ou de monarchie. ■ La 
monarchie royale ou légitime est celte où tes sujets obéis- 
sent aux lois du monarque, et te monarque aux lois de 
nature, demeurant la liberté naturelle et propriété des 
biens aux sujets. La monarchie seigneuriale est celle où 
le prince est fait seigneur des biens etdes personnes par 
le droit des armes, et de bonne guerre, gouvernant ses 
sujets comme le père de famille ses esclaves. La mona> 
chie tyraniiique est où te monarque méprisant lesloisde 
nature abuse dos personnes libres comme d'eseltvet. et 
des biens des sujets comme des siens (3)». La monarchie 
seigneuriale est la plus aociennei c'est une erreur de dire 
que les premiers rois aient tous ét^ institués par un libre 

' (l)Ull, obip. uj. 
(S) L U, chip. II. 



iMioix 163 

r.hoix : la plupart ont dû leur domination à la force des 
armes. La monarchie royale, supérieure à tous les autres 
gouvernements, difïï^re par de nombreux caractères de* 
la monarchie tyrannique. Il est faux que le texte bien 
connu de Samuel énumèrc les droits du roi ; mais îl est 
faux aussi, malgré Tassertion d*Aristote, que le prince de- 
vienne tyran dès qu*il commande contre le vœu de ses 
sujets : dans ce cas il n*y aurait plus de vraie royauté. 

Après avoir refait entre le tyran et le roi le parallèle 
devenu banal à son époque (1), Itodin touche à la ques- 
tion du lyrannicide (2). Contre le tyran usurpateur la vio- 
lence est justifiée. S*agit-ildu tyran par exercice, un sou- 
verain étranger fait une bonne œuvre en venant délivrer 
le peuple de son joug. Quant aux sujets, si l'oppresseur 
n*ost pas souverain, ils peuvent procéder contre lui par 
justice, au besoin par force: ({uand il est absolument 
souverain, comme le roi de France, t il n'appartient à 
pas un des sujets en particulier, ni à tous en général, 
d*attenter à Thonneur ni à la vie du monarque, soit par 
voie défait, soit par voie de justice ». L'idée seule d'un 
sittentat contre lui est un crime. Ceux qui soutiennent le 
contraire méritent le même traitement que les athées : 
on ne les réfute pas, on les punit. 

La monarchie est-elle donc sans limites, sans contre- 
poids autres que de vagues conseils de modération ? Bo- 
din va nous indiquer divers freins qui la contiennent (3). 
Ce sont d'abord les lois divines et naturelles ; sans elles 
il n'y a plus que des tyrans et des esclaves ; si lo roi or- 

(\) L. H, cbap. i¥. 

(2) L. n, cbap. ¥. 

(3) L. I, cbap. Yiii. 



\ verain, il rengage -tout autant vis-à-vis de ws fnijcts. 
Tant que la convention a sa raison d'être, elle demeure 
obligntoirc pour lui comme pour eux; si elle devient 
sans objet, il en est relevé par I& même tandis que les 
sujets attendent qu'il Irs en relève : c'est son unique su- 
périorité. On peut condamner le prince en justicn pour 
un engagement viole. Quant aux contrats de ses prédé- 
cesseurs, rien ne l'oblige à les exécuter; mais s'ils ont 
été conclus avec la ratification des états, la prorocssc est 
trop solennelle pour qu'il puisse y manquer. 

Le pouvoir monarciiique rencontre des bornes plu» 
étroites encore. Puisque la monarchie royale ou légitime 
laisse ta propriété des biens aux sujets, l'impôt ne doit pas 
être levé sans leur consentement (1). On prétend que le 
Parlement anglais est supérieur aux autres ptroe que le 
roi d'Angleterre ne peut avoir de lubsidei qu'après le TOte 
de l'assemblée. ■ Je réponds que les autres rois a'oat pas 

(I) U 1, dur. *Hi. 
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plus de puissance que le roi d* Angleterre; parce qu*il n*e8t 
en la puissance de prince au monde do lever impôts à 
plaisir sur son peuple » ; Commynes Ta montrée propos 
(les états généraux de Tours. Le cas do besoin urgent 
peut seul faire tolérer une dérogation à cette règle, qui \ 
fut proclamée formellement en 1338. Parmi les divers ^ 
moyens qu*il y a de seprocurer de Targent (1) (il en existe 
sept), la levée des impots est le dernier, c auquel il ne 
faut jamais venir, si tous les autres moyens ne défaillent, 
et ((ue la nécessité presse de pourvoir à la république ». 
Personne ne peut pi*endre les biens des sujets: les flat- 
teurs ({ui disent le contraire assument une grande respon« 
sabilité, « car ils montrent les griffes au lion ». 

Enfm Tcxécution des volontés du prince peut être, 
sinon empêchée, au moins retardée par les magistrats 
inférieurs. On leur envoie deux espèces d'ordres (2): ce 
sont en France les lettres de commandement, qui ont un 
càmctore impératif, et les lettres de justice, portant la 
clause « tant qu*à suflire doive », qui laisse une grande 
latitude au magistrat. Ces dernières contiennent le plus 
souvent des privilèges nuisibles à la majorité: le magis- 
trat peut n*en pas tenir compte. Quant aux premières, 
qu*il y résiste si e^s lettres commandent la violation des 
lois naturelles, chose facile à constater, car la justice 
naturelle « est plus luisante que la splendeur du soleil >• 
Sont-elles contraires au droit des gens ou aux lois deTEtat, 
même à celles que le prince a juré de conserver, ses in* 
féricurs n'ont qu'à s'incliner, « car ce n'est pas au magis- 
trat de prendre connaissance ou contrevenir aucunement 

(1| L. V, cbap. I. 
(i) L. 111, chap. IV. 



présente le modèle d'une quatrième forme de gouverne- 
ment, mélange des trois autres, où le parlement repré- 
senterait l'aristocratie, tes vtats généraux la démocratie: 
■ (]ui est une opinion non seulement absurde, mais aussi 
capitale. Car c'est crime de lèse-majcsté de faire les su- 
jets compagnons du prince souverain (3) >. Le Parlement 
n'a rien d'une aristocratie puisqu'il n'existe que [»ar une 
délégation du roi : quand celui-ci est présent, c'est luiseul 
qui décide et qui ordonne par la boucbe du chancelier. 
Les états ne sont pas davantage un corps démocratique. 
« Et quelle apparence y a-l-ii d'Etat populaire en rassem- 
blée des trois étals, attendu qu'un chacun en particulier 
et tous en général ploient le genou devant le roi, usant 
seulement d'humbles requêtes et supplications que le roi 
reçoit ou rejette ainsi quebonluisembleTBAuooDtrairej 
la puissance et la maje^ du souverain grandissent quand 



(I) U 1. ctap. 11. 
<t) L U, chtp. 1. 




liODix 107 

« un peuple innumcrable • 8c jetle à ses pieds (1). Ces 
assenibléos sont très utiles, car les Français ont grand 
plaisir h voir le roi do pros ot lui exposent des doléances 
(pii autrement no parviendraient )ias jusqu*au trôner 
mais elles \\v peuvent jamais imposer une décision, quoi 
(piVnaientdit les auteursdu Droit des magistrats et d'au- 
tres livres semblables (â). La théorie de réiœtion des 
rois est égal(*menl fausse ; il y a longtemps que l'hén^dité 
subsisU^ en France. On signale dans les cérémonies du 

sacre un semblant dVleclion (3); cette fonnalité prouve 
stnilement que l'archevêque de Reims s'arrogeait sans 
raison le droit de désigner Théritier parmi les princcsdu 
sang ; le sacre fut nécessaire jadis (4), il ne Test plus au- 
jourd'hui. Nos rois ne sont pas non plus, comme tant 
d'autres, liés par un serment précis et minutieux, qui leur 
inspirerait le désir de commettre un parjure; le serment 
qu'ils prêtent, « le plus beau et le plus simple de tous », 
leur impose uniquement des obligations morales et reli- 
gieuses. D'habitude ils touchent moins aux coutumes 
qu'aux lois et ne changent pas les coutumes générales 
sans ravis des états généraux ni les coutumes particuliè- 
res sans l'approbation des états provinciaux ; mais cet 
usage n'est pas obligatoire, et plus d'une fois on y a dé- 



roge. 



Considérée dans son ensemble, la théorie de Bodin sur 
le gouvernement royal, sur le gouvernement français» ne 



{\] L. III, cbap. VII. 

(2) L. I, chap. ¥111. 

(3) L. VI, cbap. ▼. La loi taliqua est parmi lea plaa TÎeillet loia du 
Salions. 

(i) L. m, cbap. Il, 
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forme pas un tout qi 

de la République ne 

raiix n'ont aucun p 

plus nombreux que 

le roi peut négliger ; 

ainsi définis, il leur 

refuser rimp6t. Bodi 

moyen Age qui, saul 

tait point de taxe no 

ces paroles avec les 

encore il reconnaît i 

dant : les contrats acceptés par le prince n'engagent point 

ceux qui lui succèdent, à moins que les états ne les aient 

ratifies (1) ; les oHices appartiennent ft la république tant 

qu'ils n'ont pas clé aliénés par l'octroi du prince et le 

consentement des étals généraux (2) : autantde démentis 

donnés à ce qu'il dit sur le rdlc modeste de ces assemblées. 

Il signale un certain nombre d'autres limites, ne fût-ce 

que le devoir sacré pour le monarque de tenir ses enga- 

gements. Oîi est la sanction nécessaire T comment pu- 

nira-t-on un roi de France d'avoir manqué ft ces obliga* 

lions ? Bodin n'en dit rien : il veut même, en véritable 

homme du xvi* siècle, qu'on punisse do mort toutes les 

théories inspirées par l'esprit de révolte. 

Ces contradictions s'expliquent par le désir de réfuter 
les ouvrages dangereux des -protestants. L'écrivain se 
trouve presque partout en désaccord avec «ux. Etudiant 
l'origine des sociétés, il admet que |dus d'une foii la 
monarohie est issue de l'élection populaire; mais oetta 

(I) L I, cbip, nu. 
[1} U III. €bp. tr. 
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élection une fois faite enlève au peuple toute faculté de se 
raviser. Il est faux d'ailleurs que la monarchie n*ail pas 
d*autre origine que le libre consentement des sujets ; sou* 
vent elle est née d*une usurpation primitive, ce qui ne 
rempêche pas d*étre légitime ; la Tartarie et la Moscovie, 
où Junius Brutus ne voyait que des associations de vo- 
leurs, figurent, dans la Republique, au nombre des Etats 
organisés. Les princes et les pairs ont, au dire des calvi- 
nistes, un pouvoir considérable; Bodin reconnaît que ces 
personnages sont utiles au pays et que Tinamovibilité de 
certains d*entre eux a produit de bons cfTets (1), seule- 
ment il ne soupçonne même pas qu*aucunde ces officiers 
puisse faire de Topposition au roi : les magistrats sou- 
verains perdent toute autorité devant le monarque (2). 
Notre auteur n'oublie donc jamais le temps où il vit (3). 
Les uns qualifient Bodin de libéral, les autres d'abso- 
lutiste : i! y a exagération des deux côtés. Libéral, ce 
jurisconsulte Test i>ar ses tendances, par sa vie politique : 
à Blois, c'est le député angevin qui a décidé son ordre à 
repousser les demandes financières du roi ; plus tard, cet 
otlicier de justice est devenu partisan de la Ligue, sans 
qu on puisse affirmer que la crainte seule ait dicté sa dé- 



(4) « Et peut-ôtreque Tun des plut beaux fondements de cette mo- 
narchie est que, le roi mourant, les officiert de la couronne demeoreot 
en leur charge, qui par ce moyen maintiennent la république en ioa 
état. » L. IV, chap. m. 

(2) L. III, chap. Yi. 

(3) Bodin pense également aux troubles de la France quand il ex* 
pose la conduite qui convient au prince entre diverses factions. Qa*oo 
tâche d'étouffer 1 émeute au début; si elles grandi, qu*OD évite d'a- 
border le peuple de front ; enfin il Ciut se défier des barangoturs 
populaires. L. IV, cbap. vu. 



/ <> 



qu'un pirate est préft^rable au roi qui dépouillo ses sujets, 
ou que te parjure est pire que le mcurtro : c'est une con- 
damnation très claire de la Saint-Barthélémy. Ecrire que 
le domaine a étù accru surtout par des confiscations, c'est 
exciter le peuple au pillage, c'est < user de friction au 
sang 1. Il pri'tend qu'aucun roi n'est plus puissant que 
celui d'Angiclerre : ■ discours séditieux pour le temps 
auquel uous sommes. * Partout, dans les citations les 
plus inofTensivcs, dans les conseils les plus généraux, de 
la Serre découvre la préoccupation du calviniste qui tra- 

(1) tl (Mrnt M IS90 aa« l«ltr« tltritmit à BodiD(Ufn it M. Boii» 
é tMAMi, Pirii, 1590, Jn-S ; Ara., Si]. Il y «ipOM qM Ma ntrto 
dau b Li(iae ■ M oonireiai* : m Toatait l'uMNBBar oosb* trop 
• régal • ; qutat m de» bciMcw, Imin (aroM mU k pM pr4* Ua 
BtaiM, Im prtuatiKi* d* iMra ebtU égaltaMt MMtwublM, d* Mriê 
qa'M M paul prooMliquw !• réMllal à» la hMia. CatU tatin Mt éfi- 
demiMnt rappM^* : es l'un bim mm mb dos pMr U diwawdtwf 
au ]r«Bi <1m Ijgawiri. 

(H Rimûm t n u tm M ni par U itmr ta !• tirra, aw Im f m Â ei tt m 
diteomn aMUama m lim 4» la â éf m U ifÊ t 4i Bêdim. Paria, im. 
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vaille pour les siens. Aux époques de guerre civilêt les 
esprits modérés sont toujours accusés de trahison par lés 
partis extrâmes (1). 

Quelques anné(*s après la République de Bodin parut 
Touvrage d*un de ses disciples, le De republica^ par Gré- 
goire de Toulouse. Ce jurisconsulte, sorti de la grande 
écolt* des légistes du Midi, avait adopté la doctrine fa* 
vorableau pouvoir absolu et vintrenseignerdanssachairo 
de Pont-à-Mousson ; Tunité lui paraissait nécessaire dans 
TEglise comme dans TEtat, et, sous le nom de Rcmundus 
Uufus, il avait com|>osé une réponse aux attaques dirigées 
par Du Moulin contra le concile do Trente (2). Dans son 
traité politique, il se préoccu])c surtout du préjudice que 
les théories nouvelles portent à l'autorité royale. Dès le f 
début, ses plaintes sont vives contre Taudace des rebelles : '' 
si on leur montre (3) que les lois combattues par eux font 
depuisdelongues années la prospéritédes royaumes, ilsob- 
jeetoiit:qui a fait ces lois? qu'est-ce qui nous empêche de 
les changer ? elles ont eu un commencement, pourciuoi n'au- 

(1) Bodin répondit dans l* Apologie de René llerpin pour la RipU' 
blique du Jean Bodin. S. I. n. d., ia-8 (Herpin n'est autre qae Bodin). 
Il y combat tous ses critiques, de la Serre, Frankberger, Pierre de 
rOstal, Auger Ferrier. Il dit qu*on a imprimé la République à Geoève, 
mais en le blûmant de ne pas permettre un attentat contre le prinoe 
légitime. D'autre part des prédicateurs catholiques c ont crié publi- 
quement en leurs sermons • contre lui ; il se défend d'avoir TOula 
• introduire diversité de religions «. 

(2) Elle est dans le tome IV des œuvrei de Charles du Moulin. 

(3) « Ut si illis objiciasjam a mille annis, a centum, Tel alio tempore, 
aliter quam sentiant gubernalionem lalis reipublica servatam beneqoa 

^ successisse, taies esse leges principatus, l^tes imperii fundamentalee : 
statim, borrendas mentes et diemonica ingénia 1 tibi objicianty quif 
conttituit illas loges, quid prohibet quin illas mutemua ? noone et ab 
initie illas non erant, ut et nunc desinere neqœant ? • L. I« cbap. i. 



milles obéissant à leurs chefs : ces chefs de fflinillc sont 
les ancêtres des rois. L'élection primitive t eu lieu dans 
certains pays seulement ; dans les autres, c'est l'aulorild 
familiale ou la force qui fut la source du pouvoir royal, 
transmis ensuite par l'hérédité. La monarchie, quelle 
qu'en soit l'origine, doit être acceptée de bonne grAce : 
la repousser par crainte de la tyrannie, c'est oublier que 
Dieu intervient k son gré dans les affaires de ce monde 
et veut parfois laisser régner les tyrans. Certains repous- 
sent la monarchie parce qu'ils préfèrent un mélange des 
trois formes de république: c'est une pure chiroèrt(S). 

[I) MooUtgn* eiU h qattrain it PUhm : 

Airas l'Eut Ul qM ty la ton éM. 

S'il wtrofal, «■« la nyaaU. 

S'il art da pM, oa biaa eaaaaMaU, 

Aisa-Uaaià: earDta«t'f«lNtoaUf».(l)Mi'niiw, ■■ 100.) 

(^Iria avait dooai Iw Btoaa «ooaaili. 
(t)L. V,o. Ul. 
(>) L V, a. iT. 
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l)*autres, écartanl n*inipoi*tc quel gouverneiiient« ne vcu* 
Icnl que Dieu comme souverain. Mais le créateur du 
monde a délégué sa puissance à des intermédiaires : le 
temporel est confié aux princes comme le spirituel au 
papc; On ne peut leur désobéir (|ue sMls agissent contre 
Dieu ; seulement ne nous laissons pas jouer par les héré- 
tiques : lorsqu'ils parlent d*ol>éir à Dieu plutôt qu'aux 
hommes, c*est un prétexte [K)ur tout bouleverser, pour 
devenir les maîtres et satisfaire leurs mauvaises pas* 
sions (i). Le prince qui gouverne mal devient tyran ; 
Aristote et ses élèves ont tort de donner ce nom à tous 
ceux qui régnent malgré le [>euple : on est tyran si Ton 
viole les lois divines et naturelles, on ne Test pas si Ton 
enfreint h^s lois politiques (2). Le monarque est soumis 
aux lois d'un supérieur, par conséquent aux lois ecclésias- 
tiques, aux lois fondamentales ; le reste no compte 
pus pour lui. Seulement ce roi tout-puissant serappellera 
que tout ce qui est permis n*est pas honnête : quoique 
rien ne Tcmpéche de prendre les biens des sujets, de 
lever des impôts, il aurait tort de le faire sans cause légi- 
time et contre le gré des sujets (3). En France on réunit 
ciuelquefois les états afm d'instituer la régence, de ré- 
former les abus, d'établirdes contributions nouvelles: les 
trois ordres ne donnent qu'un avis, puisque le roi peut 
exiger des tributs de sa pleine puissance (4). 



(4) L. xm, c.Tii. 

(l) L VU, c. II. Les cootraU cepen<Uot sool ioviolablM pour \% 
roi. 

(3) L. IX, c. I. 

(4) L. XXIV, 0. V. Nam et tine cooieotu populi, potett jore aoo 
princeps tributa imponere et exigere. 



tervention continuelle de Dieu dans la marche des ao- 
ciétés humainGs. El le professeur de Pont-k-UouHOR, 
beaucoup moins libéral que Bodin, reflue à l'asacmbUe 
publique ce pouvoir Bnander qui aurait éUsuiBiant pour 
vaincre le despotisme. 

(I) L. XXVI. Uptpt, ulBrintDatt-iMiiNM», l'a pHbfcnrilé 
é» dépoif Im rew pltiBantat m» •nio*. 
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CHAPITRE IX 
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X«6S historiens royalistss. 

Les rcrivains dont il va être question, sauf un ou deux, 
n*apparticnncnl pas plus (|uo Bodin au groupo militant 
les paniplilélaircs monarcliistos. Ce sont dos historio- 
graplifîs (le France, des |)rorcsseur8 du Collège royal, ou 
(les érudits sans mission oiliciello : leur pi*ofc8sion les 
hnhilueaux études sérieuses et désintéressées. Mais émus 
(lu sp(Ttacle (jue donnent les partis en guerre, les unSi 
à propos (fune inslilulion ou d*un fait qui prèle auxrap- 
procluunents, se permettent quelques allusions rapides 
aux luîtes ({uotidienncs, les autres mettent franchement 
hnir science au service de la cause royale. Prcsiiue tous, 
avons-nous dit, se proposent de réfuter llotman. La 
Franco-Gallia se résumait en deux ailirmations : la 
royauté française a été jadis élective ; elle a été contrôlée 
par les états généraux. Le droit d*élection avait pour 
corollaire celui de déiH)sition, le mot magique d*états gé- 
néraux servait à rallier tous les mécontents. Leurs adver- 
sair(\s voulurent démontrer que la loi de succession re- 
montait très loin, et réduire les états au rôle d*assemblc6 
consultative réunie dans les cas exceptionnels. 

Ces préoccupations dynastiques tiennent cependant peu 
do place chez Pasquier et Du Haillan. Pasquier, bien que 



jourd'hui les pain sont des personnages do parade, et les 
rois accordent volontiers ce titre peu dangcruux. Les 
étalK généraux n'ont pas une autorité plus grande. Ici 
Pasquicr se sépare des auteurs libéraux de son époque ; 
alors que tous voyaient dans cette assemblée riiéritière 
dc8 anciens Cliamps de mai, elle n'est selon lui qu'un 
instrumentdc règtic inventé par les princes. Les assem- 
blées gallo-romaines et les parlements des deux pre- 
mières dynasties ne renfermaienl aucun roturier ; les 
états servent à lover des impôts sur le peuple, auquel ou 
accorde une satisfaction chimérique. € Tellement que 
sous ces beaux et doux appdts l'on n'ouvre jamais telles 
assemblées que le peuple n'y accoure, nelcsembrasieet 
ne s'en éjouissc infiniment, ne considérant pat (pi'il n'y 



(l| U praaiflr lim ptnU M IBM. D élut miwiina* d'u 4â- 

nai Mr Ut deroin d« ■MVMiÎB. 
(t) J)ie««xlU( d( la rnuM, I. Il, •. m « i*. nr 1» p 
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a rion qiril «lAl tant craindre, couinic étant le rofrain gé- 
nrral criccux de tii*cr arjçent de lui. » 

]a} Parlement seul, aux yeux de IVcrivain, représente 
lt\^ anciens Champs de mai tenus sous Charlemagno ; les 
niits royaux passent tous t par ralamhic ido la cour. 
Autrefois on défrisait toujours aux remontrances ; depuis 
Jeun sans Peur et surtout depuis Louis XI, Tavis des ma- 
{{islrats a été souvent méprisi*. Ainsi Pasipiier, tout favo- 
nihlc «pi'il est au ParliMuent, ne se fait guàrcillusion sur 
TrltMidue de sa puissan(*e. D'autres théoriciens plus op- 
timistes palondaient «pie les chanceliers n'avaient rien pu 
contre les pi*ém{{atives politiques de la cour (i). Mais 
ti*aprùs les Uechcrclies delà France le respect des lois, 
d(\s coutumes anciennes, est dû à la sagesse des souverains 
plutôt (|u*à rintervention des sissemhlées. 

Ko même temps qui! Pas4|uier, un gentilhomme qui se 
consacra toutentier aux travaux historiques, Bernard Gi- 
ranl, seigneur du llaillan, étudiait lui aussi les institu- 
tions (lu rovaume. Ccst deux ans avant la Saint-Barthé- 
leiny (iu(* parut son livre Ik Vclaiei succès des affaires 
de France, La première parliiMfest (|u*un rapide résumé 
des grands règnes, canevas du rccilcompUitqui paraîtra 
dans la suite; la seconde est un tableau de tous les 
rouages du gouveniiMnent. Du llaillan indique les carac* 
tèr(\s (te la souveraineté (*omme Sevssel, dont il imite ou 

(I) Pierre de Miraulmont : Mémoiret iur Vorigine des Coun toititê* 
rainet, Paris. I58i, iii-8. il (iit outi»i que 104 lois pawent par falambio 
(le la cour. • Ce quo combien qu*aucunt dianceliort cuidant miens 
oux-mômea ro<x>nnaUre la majoslô et autorité du princaso soient jadis 
ciïorcés aucunement corrompre et oltcrer : si est-ce quo jamais ils o'oot 
pu gagner ce point sur eux, ni tant faire qu*en rien la grandeur ei 
autorité de la cour ait été amoindrie ni diminuée t (p. tS). 

12 
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copie des pages entières. 
lui, un heureux miitangc 
roi est le maître, mais < h 
autorité do commander et 
cette grande et souverair 
bridée par bonnes lois et 
tudc et diversité des oflic 
démocratie ont également '. 
France, lesconiwils secret, 
les chambres des compt 
•ont aristocratiques ; et lot 
provinces, les mairreriers 

consulats, les juradcs, les capitolals et les marguilleries 
des villages sont démoiTatiquK (c'est-à-dire populaires). > 
La justice, les privilèges de chaque ordre, et la police re- 
posant sur une série de lois à peu près inviolables servent 
de barrières à l'omnipotence royale. 

A ces freins, indiques dans la Grand'Honarchie de 
France, du Ilàillan ajoute la puissance du parlement, où 
Seysscl ne voyait qu'un corps judiciaire, et celle des 
états généraux. Depuis le temps des maires du palais, 
dit-il, les rois Turent assistés d'un parlement qui s'occu- 
pait de toutes choses : une séparation s'est Taite sous les 
Capétienf, d'où viennent les deux assemblées actuelles. 
Le Parlement de Paris s le droit d'enregistrer les édita : 
« dès lors que quelque ordonnance a été publiée et véri- 
âée'du parlement, soudainement le peuple français j 
adhère sans murmure, comme ai telle oompagoie lût le 
lien qui oouAt l'obéissance des si^ts avec las < 
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mcnts de leurs princes » (1); les rois le consultent môme 
sur la guerre, au moins pour la forme. Tandis quq ce 
corps était chargé des aiîaires civiles et criminelles, c les 
doléances, plaintes et remontrances publiques furent re- 
mises à une assemblée qui fut lors érigée, baptisée d'un 
nouveau nom et appelée les trois états. > Ceux-ci furent 
convoqués souvent : les rois ne commençaient aucune 
grande entreprise avant de les avoir ap|)elés. Un souve- 
rain ne s*abaisse pas on les réunissant : les rois lorsqu'ils 
avaient besoin d*argent ou de secours, le peuple quand il 
voulait un soulagement à ses maux, n*ont rien trouvé de 
mieux que cette convocation (2). 

Quelques années plus tard, Du Ilaillan dédiait à 
Henri 111 une Histoire générale des rois de France (3). Il 
renvoie pour les institutions à son premier livre, mais 
parle (l('s commencements delà royauté. L'élection, après 
avoir longtemps existé, fut abolie par les rois qui n'ont 
laissé qu*une ombre dans la cérémonie du sacre (4) ; voilà 
la vérité, qui cause de vaines terreurs à certains royalistes 
timorés, <r comme si les rois tombaient de Taik ou des 

(«) Fol. 87, sqq. 

(2) Tout ce qui précède n'ompéche pas ThUtorien d'attriboer au 
prJDce les pouvoirs les plus variés. « Il a toute puissance en ce q«î 
concerne la paix et la guerre, convoque et tient les états du royaume,... 
pourvoit à loua offices et bénéfices éleaifs... dispose des finanuaa ai le»\ 
emploie où les affaires le requièrent, fait lui seul lee lois el iea iotar- 
prëte •. Fol. 82. 

(3) La première édition complète parut en l576,.in-fol. L*éditioo 
employée ici est celle de 4627, in-foJ. Dans sa dédicace Da Haillaa 
glorifie le gouvernement, t Où est-ce que les autres rois ont une paîa- 
sance si grande, ni toutefois si bien réglée et modérée par \m 
qu'eux-mêmes ont faites ? • 

(4) T. I, p.iU. 



nues sur li terre sans quelque première cause. > L'héré- 
dité, que ce soient les pei 
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Du Ilaillan étudie le n 
une entière liberté à'esf 
contemporains. Seyssel 
royauté s'imposant des t 
le complète et, bien qu'il i 

blés, laisse entendre que le Parlement et les états ne dé- 
pendent pas de la volonté royale. Partisan de l'hérédité, 
il croit comme Ilotman à un régime différent dans le 
passé ; les railleries dont il poursuit à ce propos les mo- 
narchistes trop zélés sont peut-être une leçon à l'adresse 
de Bcllcforest. Du Ilaillan est un esprit honnête, exposant 
ce qu'il croit la vérité, sans se préoccuper des conclusions 
qu'on en tirera ; ce désintéressement le distingue des autres 
érudits royalistes. 

Avec Le Roi, nous rentrons dans la mêlée. Louis le 
Roi, qui dans sonenfancoélaitparti i la suite de quelques 
soldats pour voir le monde, devint plus tard un profes- 
seur estimé du Collège de France. La science politique 
l'attira de bonne heure et le traité d'Aristote fut son mo- 
dèle; mais, après quelques ouvrages de théorie pure, il 
ne tarda puà descendre' dans l'arène, k combattre pour la 
monarchie. Un premier ouvrage (Ut oonatcré à reooni* 

(l)T.U,p.H. 
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mander la paix, à dépeindre les résultats fâcheux do la 
sédition sous toutes ses formes. « Si elle est des sujets en- 
vers leurs supérieurs et seigneurs, se nomme rébellion ; 
entre égaux, faction ; entre privés pour cas particulicrSt 
noise; entre ecclésiastiques, schisme. » Et il déclarait 
qu*en France une révolte est inexcusable imisquo Tauto-* ; 
rilé royale se soumet à des lois qui rcmpôchcnt d'étro - 
c totalement absolue ne trop astreinte » (i). j 

Le môme auteur essaya sous Henri III un nouveau 
|)laiiloyer |)lus complet et plus méthodique en faveur do 
ce prince ; c*est le livre De rejccellence du gouvernement 
royal (â). La monarchie est le meilleur des régimes» comme 
rattcstent la parole divine, Texemple de la nature, l'his- 
toire (les premiers hommes; elle vaut toujours mieux que 
l'état populaire. « Rien n*y a plus ignorant ne plus inso- 
lent qu'un populaire occupé en vils métiers et gains 
(léshonnétes, n'ayant appris bien ni honneur, qui se ruo 
indiscrètement sur les affaires. Leur principal but est la 
liberté et équalité, procurant soigneusement qu*aucun 
pour vertueux qu'il soit, savant, vaillant ou habile, ne 
s'avance ou élève par dessus les autres : qui est au grand 
avantage des mauvais et inutiles. » Après un long pané- 
gyrique de Henri III, Le Roi tache de prouver que la hk)- 
narchie française est la mieux réglée de toutes, et répèto 
que les lois, les coutumes l'empêchent de dévier vers 



(4) Exhortation aux Françaii pour vivre en concorde, 9i jouir du 
bien de la paix, par Louid le Roi, 4570, îd-S, Lb**285. A c«t opnt- 
culo était joint le sommaire des Monarchiques : ce doTtit ôtre une des* 
cripiion do la France, plus détaillée que celle de Du Haillao. 

(2) De Cexcellence du gouvernement royal.,, par Loys le Roi, dit 
Regiu», 1575. in-S, Lb»*850. 



182 CBAnrw u 

ribBd 
àvivn 
fédiira 
donc, 
ordre 
deroj 
Cest 
Ui 
avdd 
et COI 
pendai 

concession qu'il n'eût pas faite avant la Franco-Gallia. 
Chaque génération a ses lois particulièn», bonnes pour 
elle, et qui se modifient par l'effet do temps. Lei étals 
ont pu être puissants jadis, mais on a reconnu les incon- 
vénients qu'ils présentaient. ■ C'est une multitude de soi 
inutile au gouvernement, a Leurs membres pris ft part 
ne connaissent rien des affaires publiques, iU ne les com- 
prendront pas mieux en unissant leurs ignorances. Que 
les députés se contententdc voir te souverain, de lui pré- 
senter leurs rcqi'.âtes, et laissent administrer les oon* 
seillcrs perpétuels. L'élection des rois, on s'en aperçoit 
en Pologne, provoque ft chaque vacance du trâne les 
émeutes do la foule et les brigues des ambitieux. Et puis 
la nature humaine est ainsi faite que l'on n't^it pu 
volontiers k celui qui est parti de rien ; tous, au contraire, 
s'inclinent devant une dj-nastie occupant le tréne depuis 
longtemps. La monarchie héréditaire ne convient pu à 
tous les peuples ; les formes de république varient selon 
les climats : ainsi les pays pauvres de montagoe ou dea 
oAtes appellent la démocratie, les plaînei ridiN l'arit- 
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tocratic. En France la monarchie est imposée par la na- 
turc ; les Français la gaixleront, « estimant Tbonneur 
(iu*ils lui feront, le faire à leur patrie, à laquelle après 
Dieu ils sont plus tenus: et (|U*alorsvcriUiblement ils seront 
libres (fuand tous universellement lui obéiront de cœur 
ot affection sincère, recouvrant par son heureuse con- 
duite la paix tant désirée au dedans, et au dehors partout 
leur réputation ancienne. » Telle est la conclusion de cet 
ouvrage, qui dénote un esprit vigoui*eux, habile à généra- 
liser. La théorie des climats est exposée avec une netteté ^\ 
'parfaite.- Le Roi partage les préjugés de son temps con- . 
trc les asseniblces élues et formule avec précision les 
reproches que Platon et tant d*autres avaient adressés au 
gouvernement populaire ; sans avoir saisi les avantages 
de la démocratie, du moins il en comprend le caractère 
et Taccusc de chercher toujours « la liberté et féqua^ 
lité ». 

Pou de temps après, Jean du Tillet, Tauteurde l'opus- 
cule sur la majorité de François II, publia ses Mémoires 
et Ilecherches (1). G*est un livre de sérieuse érudition, où 
les sujets brûlants ne sont (fu*effleurés. Du Tillet parle 
avec une fierté patriotique de la grandeur des rois .très 
chrétiens qui ne relèvent que de Dieu, « ce qui les doit 
faire meilleurs que ceux qui ont sui)érieur en terre, sans 
la crainte duquel ils s*abandonneraient à mal » (2) ; 
Philippe-Auguste et Philippe le Bel ont eu raison do ré- 
sister au Saint-Siège. Ces rois possèdent letrdnepar suc- 
cession ; le cérémonial de Reims ne doit pas être pris au 
sérieux, c Ces mots de Télection étant à ladite vieille 

(«) Rouen. 4578, in-fol. 
(2) P. 433. 
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tajsic» gùnûalogiqucs des flatteurs qui supposaient un lien 
de famille entre Charlomagne et Hugues Capct (S). Le pou- 
voir al)Solu ne lui [uirait pas discutable : les princes font 
la loi et sont ■ [uir dessus les ordonnances du royaume 
pour la souveraineU^ ([u'ils ont, c'est-à-dire ils en peu- 
vent dis])oser, changer, révoquer leaditcs ordonnaa- 
CC6... > (3). Une seule réserve est à faire pour les cou- 
tumes ; les rois peuvent les abolir ■ quant à leurs 
contraux, non quant à ceux de leurs sujets pour tollir 
leurs droits •. Du Tillet se rencontre ici avec fiodin, 
mais cite comme lui des cas où l'on a dérogti à cette 
règle. 

Le grclUer du Parlement demeurip en deliora des dis- 
cussions pour ou contre le pouvoir royal. C'est un esprit 
tout différent qui anima Belleforest quand il compoaa les 
Grandu Àtmalu deFranee, parues quelque* mois après 

(!) P. m. 
(I) p. n. 
(3) p. tu. 
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les Mémoires et Reclierches (1). Ce fécond polémiste avait 
(Irjà rompu bien des lan(*es en faveur du catholicisme ou 
(l(^ la royauté (2) ; il aborda Thisloire de France avec la 
résolution d*interprétor & nouveau les faits allégués par 
les stWlitieux, d*y trouver le contraire de ce qu*un Ilotman 
y avait vu. 11 s*agit, d*après la dédicace de Tauteur à 
Henri 111, de ré|»ondi*eii plusieurs ennemis. Les unsveu- 
lent prouver Télection ancienne c {mur insolemment ar- 
mer le |>euple contre son roi et donner plus d*autorit6 à la 
noblesse qu'elle n*on a... > ; les autres, plus hypocrites, 
aeceptont la succession, c mais la font si fraiclicment et 
(le si peu de temps en çh autorisée, que leur feinte bonté 
est aussi dangereuse que rouverte malice des autres. » 
Il iiilcrroinpt souv(*nt son ri'cit pour f^urmander les 
« farfadets cl mutins, » les « bdtisseui*s de démocratie et 
abolisseurs d*autorilé royale»; Ilotman, le plus savant 
(te tous, est (fautant plus coupable d*avoir voulu acca- 
bler la puissance des i*ois c sous la force de la volonté 
eflVéni'e d'un ])cuple ». 

C'est la doctrine de réiection qui déplait leplusàBelle- 
tbresl.ll admet seuI(Mnent un vot(3 primitif, lors duquel les 
sujets ont remis leur sort une fois pour toutes à une 
lynaslic : c ils se sont dépouillés de leur liberté de choi- 
sir et élire les princes, et ont donné au sang des rois et 
semence (les princes ce qui premièrement consistait en 



(«) Paris, 4579.9 t. in- fol. 

(2) Arraisonnement fart gentil et profitable sur Vitifilieité qui suU 
ordinairement le Oonheur des grands, 4369, Lb**259y in-8. Eo 4667 
il avait publié contre le» huguenots une Remontnaoe en fort, tradoita 
de Légier du CheMie. Son Histoire des neuf rois Charles fol un 
premier etaai fait pour gloriGer les Valoia. 
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leur puJssana 

ment du sacre 

lui-même n'es 

avanl d'être ail 

gueur dès I'cik 

donnée par tr 

écrit* (3). On 

nom de l'bistoi 

et croient ■ vu 

elle juste ? Non 

pape afin de ] 

Ilugues Capot 

Providence qui 

quixe par les Francs (5). Tous les exemples du même 

genre prouvent à quels méfaits les hommes peuvent se 

laisser entraincr dans tes i'poqucs de troubles, ils ne tes 

justifient pas. 

Venant à cx)>oscr les caractîïres du pouvoir monarchi- 
que, l'écrivain reproduit fidèlement Scyssot et ses théo- 
ries sur la royauté ■ non du tout absolue, ne de tant res- 
treinte que te pouvoir lui soit dUi (6) *, ou sur les trois 
Treins ordinaires, la rotigion, ta justice, la police. U* 

(t) Fol. 1. 

(t) Fol. I0C7. Lm Nisnnn «M «ooM k U P«mU« q<i*a «'«ait 
pti Jiuphin, nuit bi«a roi <M. IMt). 

(3) Fol. IIS. U cMnMM M pNt «ro Ugtte ptr l« roi ; B»lltfcrW 
bUno NiooUi Gillo* d'avoir ooMidM UacMi Capot camm la Up- 
tain d« Loui* V. 

(il Fol. IS7. n rapovaio riolamatîM 4« papo daia la inciMJii 
aa tr4a« ; ai b d^aartia a'étoi|aait. M m'm paa k la m» naaiM, 
■atti l'Moanbléa 4aa um art wa qwa r w J M^ n tt la élawii». 

(S) Fol. Ul 

W PoL t. 
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souverains s*y sont prêtés de bonne grâce, c En Franco 
les rois ne sont comme les princes Spartiens ou commo 
les ducs de Venise, ains sont absolus et souverains, si bien 
qu'ils peuvent tout bien que tout ne leur soit loisible, eux- 
mûmes s*étant asser\'isàla loi dès la première investiture 
et élection que les Français firent d*un monarque. » 
Mais, pas plus que Du Ilaillan, il ne peut se dispenser 
de mentionner les états généraux. On ne saurait accor- 
der beaucoup de pouvoir h ces assemblées, c la force et 
autorité descfuelles est nulle, où le souverain en retire la 
sienne (1) » ; faire les lois est une prérogative du souve- 
rain, qui peut « user des avis des états à son plaisir »• 
Cependant Belleforest lui-même a subi Tinfluence dos 
idées nouvelles, des pamphlets calvinistes, au point do 
reconnaitre quelquefois à rassemblée une autorité consi- 
dérable. Les états avec le roi forment un corps parfait: 
la royauté « est plus grande que le roi, comme celle qui 
lui donne Tautorité et le rend admirable à ceux qui sont 
les membres d*icelle (2)... » On prétend que les états 
formaient seulement le conseil aimuel du roi; cette opi- 
nion est dangereuse. « Jà Dieu ne plaise que je sois in- 
venteur de mensonges ni défenseur du pcrvertissement 
de la liberté française (3) ! » Et Belleforest, à propos du 
retour des bannis sollicité par Pépin dlléristal, fait une 
réflexion qui ne serait pas déplacée dans le Droit des 

(<] Fol. 4030. Belloforest dit peu de choto du piiiemeot; fladoMl 
le droit d'enregittremeot (fol. S). 

(2) Fol. 83. « Et c*08t aioti, continae*t-il, que noue diaoDs que lee 
états ont puissance sur le roi, d*autaiit que le roi est chef des états et 
obligé par son office de poursuivre le bien public, duquel e*éleigMDt 
il fait division du corps avec le chef... • 

(3) Fol. 292. 
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Toutefois Bcllcrorcsl demeure séparé de l'école adverse 
par son refus d'admettre en aucun cas la déposition du 
monarque. L'cmixireur et le pape, qui tiennent leur titre 
de l'éleclion, peuvent ôlredéposés par la dièlc et le con- 
cile ; mais le roi de France c«t au-dessus des attaques du 
peuple, quand miïmc il transfonne sa royauté en tyrannie, 
( que Dieu juge avec le temps et punit, l'autorité n'en 
étant permise aux sujets (3). ■ Les assemblées françaises 
l'ont si bien compris que, sauf les derniers temps de la 
. seconde race (4), elles n'ont jamais par une décision ré- 
gulière déposé aucun roi. Ainsi, malgré quelques passages 
audacieux où l'expression a peut-être trahi la pensée do 
l'auteur, les Grandes Annales sont d'un partisan de l'ab- 
solutisme. Bclleforert s'élève surtout contre les {H^étentions 

(«) Fol. ni. 

{I) Fol. I33T. 
(3) Fol. Ui. 

(t) Fol. 31t. D Ml M* 4ar pwr l« woMd» djaMlit •( h • 4Mat 
do OMT • do M* roi* i poot-Mr* «tt-fl» par — tipalÉw «Mn Im piii- 
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féodales (f ui se réveillaient avec violence.La noblc88e,ditril, 
a toujours été séditieuse alors que les états faisaient preuve 
de loyalisme (l). Et iK>urtant elle n*a aucun droit parcUc- 
m(>me ; ce n*est pas elle qui a créé les rois, ce sont les 
rois qui Font constituée pour les suivre & la guerre : « la 
souveraineté royale vient de tout le corps et de la volonté 
unie de tous les sujets; et avant que la noblesse fût, et 
que les fiefs eussent nom ni effort, les rois avaient puis» 
sunce (2). » Ce langage estconforme aux traditions dclft 
royautt; française qui, selon la coutume des gouvernements 
absolus, s'est appli(iuée à diminuer la distance entra les 
ordi*es pour les confondre dans une môme soumission à 
leur chef rommun (3). L*ouvrage de Belleforest est celui 
d*un historiographe passionné ])our la monarchie : non pas 
qu'il ait altéré sciemment la vérité; les Grandes Annales 
uttoslent un certain effort vers Texactitude historique. 
Aussi, malgré les idées préconçues de rccrivain, son livre 
est-il la réponse la plus sérieuse que le parti royal aitop- 
posée à la Franco-Gallia. 

Une autre réponse était contenue dans un ouvrage pu- 
blié à la même date, le traité italien de Zampini sur les 



(«)Foi. u. 

(2) Fol. 898. 

(3) La dernière partie contient le récit des guerres de religion joi* 
qu'après la Saint-Barthélémy. Belleforest soutient que les conjurés 
d'Amboise voulaient abolir la monarchie : Condé avait tort d*etpéror 
que lo peuple, une fois affranchi, « voulût derechef se captifor sotti 
les lois et fantaisies d'un prince fai.^ant tout à m volonté ». La mort 
do Coligny lui inspire ce dur commentaire : • pour servir d'exempli 
combien il fait bon se jouer aux rois, et quelle issue doivent attendre 
de leurs aaioos ceux qui troublent Tétat d'un pays et qui sont canss 
de la corruption des mœurs en uns république • . 



sens du mot ■ éUl », puis les caractères distinctifs do 
chaque ordre (3), le jurisconsulte de Récanatc arrive k 
l'origine des sociotôs et des royaumes. La nature, qui 
donne à chaque animal ime arme pour se défendre, a 
dote l'homme de la prudence ; cette qualité lui a fait sai- 
sir les avantages de l'association. D'abord se sont consti- 
tuées les petites sociétés primitives; pluatard.se vojintaf- 
faibliesparIeurisolcment,ellesscsontgroupéesàIflurtour 
de manière à fonncr le royaume, communauté parfaite 
puisqu'elle possède et les éléments nécessaires à la vie 
intérieure et la force indispensable contre les attaques du 
dehors. Mais, comme les hommes ont des idées et des 
butsdifférents, cette communauté ne pounitdurer qu'avec 
unchefàsa tête: laprudeoeeleurafait comprendra Tu- 

(I) DarJïiMiAFniwM, •dfUsl*ryMu*.Parii,im,ii-t. 

(S) Oo a un, mIm loi, dt vsaloir Aura im §m» tê |iill(i u 
«nlrtk piR: itoteatlM pnatendtM )• Itw» éM CMa» tM friMM 
du* la boUmn « )m priUM daM k <l«|t. 
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tilitc d*ui] maître qui, négligeant les intérêts |)arUculier8, 
se donnerait tout entier à TintiM^^t général. Ainsi rassem* 
blée des citoyens s*est choisi un roi. Elle avait en elle- 
même tous les |>ouvoirs, rien n*a pu Tempêcher de trans- 
mettre à son élu tous les droits nécessaires pour gouver> 
nor, surtout les deux principaux, la justice et la défense 
militaire; elle lui a donné une autorité absolue et omni- 
potente (assoluta e omnipotente). La puissance des états 
avant l'élection du monarque était illimitée ; après, elle 
nVxisIe plus puis(iu*ils Tout transférée au roi. En France, 
(*ha(|ue fois que le peuple s'est donné un souverain, ce fut 
pour lui confier l'autorité sans réserves. Dira-t-on que 
la puissance de gouverner demeure partagée entre lo 
roi et les états? Non, elle est indivisible, autrement des 
conflits éclateraient chaque jour entre le souverain et 
rnssembléc. Les états ont possédé jadis le droit de dis- 
poser du gouvernement; ils auraient pu, au lieu de la 
monarchie, choisir raristocratie ou la démocratie ; mais 
dans un pays où la monarchie existe depuis de longs 
sir(*les, la nation qui voudrait s*en défaire serait assurée 
(in sa perte. 

II se présente néanmoins certains cas où la convoca- 
tion des états devient nécessaire. Si le roi est temporaire- 
ment incapable de gouverner, et que l'héritier présomptif 
ne puisse le remplacer, les états désignent ceux qui seront 
rliargés du gouvernement provisoire. De même ils in- 
terviennent lorsque la dynastie s*éteinty ou que plusieurs 
concurrents se disputent le trône avec des titres égaux. 
Mais ce sont des occasions exceptionnelles; la règle or- 
dinaire est l'hérédité. On a parlé à tort d'une monarchie 
élective sous les deux premières dynasties ; personne du 



conscnlemenL de la nation est nêrcssaira puisque )e roi 
n"u reçu l'rpén que |»our défendre «s sujet*. Mémo obli- 
^tinn s'il veut rlablir de nouveaux impdts sanx nécessité 
(senza bisogno) : lors de l'élection, les rois furontdoti's de 
droits régaliens sulUsants; s'il y a nécessité impérieuse, 
on se passe des états. Faut-il ajouter un quatrième cas, le 
changement de religion? Qovisconaultalcs Francsavant 
de se faire chrétien. Maisroiset sujets sonttenus do gar- 
der la vérité chrétienne. Quant à la réforme de rEglise, 
elle ne saurait être faite que par l'Eglise ; le roi M conlen- 
tcra de provoquer la réunion d'un concile. 

A qui appartient la puissance dans les étatji généraux? 
A l'assemblée tout entière : il ne suffirait pas de consulter 
chacun chex lui, l'assemblée doit être réunie. Do qui les 
états tiennent-ils la puisMnce? De la nature, qui forme 
l'association ; et comme tout ce qui est l'oeuvre de la na- 
ture vicQl de Dieu, la puissance des étals et par suite de* 
rois qu'ils ont créés dérive de lui : ainsi est justifiée Is 
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formule « roi parla grâce de Dieu (1) ». La convocation 
(les clats n'appartient qu*au monarque ou, s*il est dans 
riiicapacité d*agir, au régent ; aucune cité, aucun parti- 
culier ne peut sans crime donner le signal d*une telle réu- 
nion. Est-il vrai que les rois aient eu coutume de consul- 
ter les trois ordres ? Non ; beaucoup de rois excellents ne 
les ont jamais assemblés ; d*autres Font fait pour des mo- 
tifs spéciaux et non par coutume. Pendant des centaines 
d*années il n*y avait en France ni parlement ni tribunaux 
ordinaires, et les rois appelaient les sujets près d*eux pour 
connaître leurs doléances. Aujourd'hui la convocation pé- 
riodique des étals est inutile et même contraire à Tinsti- 
tution de la royauté, puisque les souverains ont été créés 
pour tenir la place de ces assemblées. 

Zampini a voulu, en faisant ce livre, composer un plai- 
doyer en faveur de la royauté omnipotente ; mais c'est le 
|)Iaidoyer d*un liommc ({ui a lu Ëusèbc Philadelphc et 
Junius Brutus. Il cherche la source du pouvoir souverain, 
non dans le droit divin qui est réduit à peu de chose, 
mais dans un plébiscite originel. En essayant de retrou- 
ver la formule et les conditions de ce plébiscite, le dé- 
fenseur de la royauté reprend la méthode et jusqu'à un 
certain point les conclusions de l'auteur des Vindiciœ ; 
lui aussi refuse au roi les pouvoirs que le peuple a dû 
garder, les prérogatives que des hommes soucieux de 
leur intérêt ont refusé sûrement de confier au prince élu. 

(I) Ici Zampini cite plusieurs passages bien conaus de Seyssel, de 
Marillac, de L'Hôpiul. Puis il examine les trois cas où il est néoes- 
saire et les deux cas où il est opportun (nécessita, commodité) de 
convoquer lés états ; ce n^est qu*une répétition de ce qui fieDi d'étrt 
exposé par lui auparavant. 

13 



tiennes, t>i rri-queiit clicz les hommes de la ncnaissance, 
produit lui les plus singuliers rùsullals. On ne saurait 
accorder beaucoup plus de valeur au livrcde Forcadel(3). 

(I) RiguMu doit tire ciU pirmi 1m déleutnn de l'ilxalaliiBa : 
toù Indice detdroiti reyaiucl MifiMt/'ia»ip*nit m 4H5. L'éBoné» 
rilion (le cea drviii 6< ■ peu prée II même cbci lai qae diei Femsit 
et GrtKiille. S'il perle do* piira, c'M pour l«ar d4Î>itr tMt p«n*«r 
iadéi>endtnt : leur itoro vient de ce qe'tU Mnl «geui eolra eai. ■ Ils 
De Mot pei appolAi piire poar Un coiBpannoni du rat m po«r Hrt 
pèrei de U république >. Arant oM wiTrage ewt ptra «a tSTS u 
autre livre hidonque, les Anoalci Ulinei da Ptpire Haewa. iUiém 
i Henri 11). Dana cet outrage, qu'il dit aroir oompeaA eo qutr* au, 
l'aociM adTerMira d'HotnMii l'aUtiul daa allaaww oMiamponinM: 
h peioe aaiMi-il j'occaMiM qu'offra la règne do CbariM le Simple pou 
combaUre l'ilertioo doa roia (p. ISS). Trta bb4ral, il appiMvo la ré- 
volte cootr* Childèrio (p. U) ol recoanalt qae la 1« aaliqw d* ptria 
pB* du lr6De, ■ Dui aeugMimam (capal) Sibjrll» Uiia olmearlM ad 
»d poninera diieria (p, i4). ■ Aaeai indwlfeat ponr Lo«ie XL blMI 
qu'avec de* riMrvaa, il «at tria dir povr PluUppt b Bal (p. IH). 

|S) Ljron, 1S7S, iB-«. 

(3) Df Qatlorwm imftria H fkOtmfkim. Pmrm, lUt, «.i. Ca 
livc* wMore fat lail aoaa l'iapvleiaa da CaihawM da MédMa, OMMM 
le dii U aie de PommM aa dédiaat k la raiao l'wnr 
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Lui aussi déclare que les rois sont des dieux mortels, et 
reconstruit la série dos ancêtres des Capétiens depuis 
Saron, contemporain d*Isaac, jusfiu*fc Pharamond. 

Tous ces écrivains caUioliques ont pour but de réfuter 
les calvinistes. 11 y a cependant un calviniste qui peut 
être placé à côté d*cux : La Noue« le grand huguenot mo- 
déré, se rapproche plus, par sa politique, de Bodin que 
de Junius Brutus. Il aune profonde vénération pour cette 
royauté française qui dure depuis onze cents ans : on doit 
la révérer c comme une puissance légitime ordonnée de 
Dieu », on doit croire c qu'il nV a aucune police plus 
propre pour gouverner le Français que cellc-lfc(l) >• Si 
cette royauté devient tyrannie, que faut-il faire? Tant 
que le prince ne lèse les sujets que dans leur fortune ou 
leur bien-être (2), la résignation est ordonnée; les philo- 
sophes païens constellaient la révolte contre Topprcsseur, 
mais les chrétiens sont tenus de se montrer plus ]>atienls. 
Par contre, r'est une doctrine monstrueuse de dire « que 
tout ce que le prin(*e veut, il lui est loisible ». S*il com- 
mande d(*s crimes, il ne faut pas obéir; c*est vrai surtout 
des olUci(M*s, des magistraU, à qui Ton prescrit une exé- 
cution injustc(3). Quant à lasituation actuelle de la France, 



(I) Premier discours, p. 28. (Ed. do B;\le, 4605). 

(i) Diiième discoun». p. 213 sqq. ; il faut accepter rioiqoité quand 
elle consiste c eo surcharges sur les biens • ou « en accroissemrata àê 
labeurs imposés sur les periionnes ». La tyrannie est toujouraodieoae: 
« toutefois les chrétiens doivent avoir davantage do patience que \m 
autres n'ont eu. d'autent que celui qui la recommande ai fort prooMl 
quand et quand do pourvoir eo temps opportun à leurs miaèree •• 

(3) Le sujet n'a pas è contrôler le commandement de aoo aeignevr, 
• mais quand il apparaît j avoir grande injustice en îcelui, ne vaot-il 
pas mieux qu'il a'oxcuse accorteffleat de l'accomplir, ou qa'il tàcbs 



le droit civil et naturel ; animi's du vvrilHble esprit mo- 
narf hique, tous dt-rcndent le trône malgiv l'indignité du 
roi . Mais ce n'est i>as en vain qu'ils ont assist*3 à l'Oclosioii 
des théories sur la souveraineté du peuple, sur la lutta 
contre les tyrans. Les auteurs d'opposition» en dépit de 
leurs excès, flattaient la tendance lib^'rale qui a toujours 
exi&tù dans la t>ourgcoiitie iostruitc. Un Bodin, un Belle- 
foresl, un Zampini arrivent à des maximca qui eussent 
épouvanté Jean Perrault ou Guillaume de la Perrière : ils 
parlent souvent des états généraux comme le feraient les 



d'idqucir U cbltiiatnt, pIgtAt qua dt ■'•U*r •owBw daa* !• Mag 
eommt Tartit un pourtMu dautt boga T • P.IH. 

(I I Cm *lati MniMl OMVMigi* p«r S. H. t daawl «tMM brifN •, 
ib Df rtaportnwMt • ^m !• Malgré d* MU qalto ■«nkal M pM 
4tMati, «t «llf U (ntii. • P. IM. 

(S) • Pnde btoéd kt ioa t'ipttA *■ li— i ** Iwrbw ■ »wi— iiw 
■uUiplMnt. ■ P. a. 

(>) V. suM BM iMtM éa La HoM «MM Im nMIm M Ua régidàdM. 
MtwUtUriqm. L XXXVI, f. MS. 
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religionnaircs, sans voir les contradictions de leurs pro- 
pres systèmes; tous paraissent avoir pris pour devise le 
ff principatum ac libertatem » de Tacite. Ce groupe de 
royalistes modérés eut un instant quelque motif d*espérer 
le triomphe de ses opinions ; mais il allait être submergé 
par la marée montantede la Ligue. 



dre les armes pour Uvvaillcr au triomphe des ^nobles. 
En 1585 elle ressuscite avec une vigueur nouvctlo et 
rencontre des adhOrcnls dans toutes les classes. Le parti 
est toujours mené par l'aristocratie ; un prétendant à la 
couronne, le cardinal de Bourbon, le couvre do son pres- 
tige, prestige très grand depuis que les réformés ont 
babituiS In nation & voir dons les princes du sangles 
vrais compagnons du monarque ; un grand seigneur, lo 
duc de Ciuisc, en est le chef vûritablc et fait manœuvrer 
toutes les forces de l'association. Le clergé qui, sur le 
conseil du prince lorrain, vfent de se retremper dans uno 
série de conciles provinciaux, apporte fc l'Union son 
concours empressé. Mais l'activité ticc ordres privilégiés 
fut moins féconde que celle du peuple, i 11 y avait deux 
sortes d'hommes dans la Ligue. Les uns, pour la plu- 
part des nobles et des personnages ëminentSt agissaient 
surtout par jalousie contre les mignons, par colère contre 
le roi qui les éloignait des charges. Les autres, inférieurs 
aux premiers en qualité, ne l'étaient pas en utilité, car 
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ils gagnaient à cette cauge les dtés» le peuple, les cor- 
porations ; ceux-là agissaient surtout par un sentiment 
simple et sincère de foi catholique (1).^^ » Parti de la 
capitale* où quelques bourgeois commencent à remuer 
les masses ouvrières, le feu gagne la plupart des villes 
importantes ; à part les seigneurs attachés par des liens 
personnels aux princes catholiques, la noblesse demeure 
à récart de ce grand soulèvement où elle voit, non 
sans inquiétude, le tiers lever la tête et s*habiluerà 
rindcpendance. G*est donc le peuple des villes, surtout 
la Commune parisienne, qui va travailler au développe- 
ment de la Ligue. Ccllc-ci parait dans les premiers temps 
demeurer fidèle au souverain : la religion est seule mise 
en cause par les confédérés ; Tinviolabilité du serment 
prêté à Reims, les obligations imposées par le titre de 
roi très chrétien, la fidélité àTEglise, voilà leurs argu- 
ments habituels. Mais les visées politiques apparaitront 
bientôt ; le droit populaire sera opposé à la loi salique, et 
la Ligue finira par préconiser dans ses écrits un régime 
à demi démocratique où le monarque garde à peine les 
pouvoirs d*un souverain constitutionnel de notre temps. 
A ce changement chez les catholiques unis correspond 
une évolution contraire chez les réformés ; comme leur 
chef est devenu l'héritier présomptif du trône, ils tiennent 
à ménager Tautorité royale. C'était chose relativement 
facile pour eux de se ralUer h Henri III ; ils n'avaient 
qu'à reprendre la maxime tant de fois répétée dans les 
requêtes à François II et les manifestes du premier Condé : 

(I] Dafili, Hlitoria delU guirrê cioiU di Franeia. Veobe, ISSS. 
P. %H9, A eux, ajoute -t-il, te joignaient ceruine hoaimtt de robe lo«- 
gue, dena un intérêt de grandeur perjoooelte. 
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c'est quo les sujets no soi 
d'obéissance, le prince 
oppresseur. Lo langage é 
i572, mais, grâce k la dil 
taircs les plus ardents cnl 
pournon avenu ce qu'il ; 
times contraires à l'abso 
avaient mécontenté cerf 
Callia déplut k beaucoup 

i fut désavoué par tous. D( 

J ormes contre le tyran 
n'avaient pas autorisé la 

investi d'un pouvoir légitime : le soia do lo combattre 
appartenait à l'aristocratie. Il fut donc permis aux 
huguenots de le prendre de haut avec la Ligue, puisqu'elle 
rejetait celte liiérarchio et voyaitdans la révolte religieuse 
un devoir pour tous les calhotiquen. L'existence do la 
toi de succession au trdno avait été contestée par eux, 
mais llotman lui-mâmc reconnaissait la valeur d'une 
coutume usitée depuis trois siècles. Enfin le changement 
de front fut rendu facile aux calvinistes par lour entente 
avec les politiques. Ceux-ci avaient crss4 de viser le roi 
pour combattre Henri de lorraine, rival do leur chef le 
duc d'Anjou ; quand Monsieur fut mort, ils mirent leur 
espérance dans son ancien ami lo roi de Navarre, et ood> 
Unuërcnt la lutte contre l'Union : sur ce terrain ils le 
rencontraient avec leurs alliés du Poitou et du Languo- 
doc. Les réformés, dont le nom était devenu synonyme 
de conspirateurs, déclarent que le mot do • huguonot • 

j- vient de Hugues Capct parce qu'ils sont les ptrtisuu do 

I ladynutie capétiannecoDtnlMpréteodu bMtten do 
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Charlemagnc ; et cette singulière étymologie trouve 
chez un catholique sincère, tel que Guy Coquille, uno 
approbation complète (1). 

La prise cl*armes préparée par les ligueurs aussilAt 
après la mort de François de Valois, eut lieu tout h coup 
en 1585 ; cette même année parurent les manifestes où 
chacun des chefs de parti indiqua les mobiles qui le fai- 
saient agir, les idées pour lesquelles il prétendait com- 
battre. Le cardinal de Bourbon et les siens (2) veulent 
surtout persuader au peuple que la foi seule est en cause. 
liOur déclaration, tout en parlant de réformes à faire, ne 
contient plus comme celle do 1576 un programme com- 
plet de gouvernement ; il n*y est question que de préve- 
nir Tavènemcnt d*un liérétique, selon la volonté des états 
de Blois. « Attendu que parles lois du royaume les sujets 
n'étaient tonus de souffrir la domination d*un prince dé- 
voyé de TEglise. > Les ligueurs protestent qu'aucune 
arrière-pensée ne les guide et, pour témoigner de la 
pureté de leui*s intentions, ils offrent de remettre leurs 
familles en otage entre les mains du roi. Autant les hu- 
guenots de 1560 désiraient prouver que leur but était 
politique et non religieux, autant les catholiques unis tien- 
nent à di^montrer qu'ils s'occupent de TEglise, non de 
l'Etat (3). 

{{) Lo nom de huguonot fut employé t comme pour reprâteDtor qua 
Tun do« partit foutenait le droit que la ligace d*liuguet Capet avait à 
lacouroDoeet transmif à tôt aucceateun. » Dialogue $ur k$ etuuiidiê 
misera de la France. CEuvree^ U I, p. %lt, 

[t) ùfclaration dee caueee qui ont mu àl^U cardinal de Bowinm 
et le$ pain, princee^ prélats, nigneurs^ villes il commuiunUés catholi» 
ques de ce rt^aume de s'opposer par armes à ceux qui veulent sutfHt» 
tir la religion, M. L., I. 

(3) €f. Réponte de par MM. de Quise à un avertissmtni. 4516, it- 
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^ Henri III ne tardt 
raçon médiocre, plutdt 
r qui flétrit des rebcUei ; 
'I )ldanl le pouvoir absolu 
pour les hu|{ucnots ; la 
des causes secrètes t ] 
apparaisscnl au vulgaii 
un sujet do porter un 
tenant (]u'& Dieu, soûl 
et actions des princes, 
ses ravoris, Henri UI li 
pital, que personne di 

conque aux honneurs, que les rois do France « n'ont 

jamais été astreints à se servir des uns plutôt que des 

autres : car il n'y a loi qui les oblige k ce faire que celle 

du bien de leur service >. Ce langage & la François l", 

il le tiendra aussi devant les ambassadeurs étrangers qui 

se permettront de lui donner des conseils (2). Hais on 

1 savait que sa conduite ne répondrait pu à ces fières pa- 

I rôles; la Ligue, loin de s'en inquiéter, continua ses pro- 

~ ' grès, et le roi dut capituler bientôt devant la redoutable 

association. 

' Ce fut le chef des huguenots qui vînt défendre le prin- 
„ \ cipe monarchique, tant ébranlé autrefois par set cweli- 



S, U>" ta». L'aulaur. prebabtoaMi d'BtpiMO. d«l qM Uh tw giud* 
ptnooMgM qui dirigMl la LipM pesmiaM partw d* l*But, ■ ahMM 
Mcbtftt ••••t OA qadlt diapoNikn il «I i oMIa bMra », mÊm I* mm 
d« l'EgliM Muh Im lowtM. 

(t) O-^TarciiM 4« b MlmU Al raiMT II* MWMMaarwMM *« 
raiMiflM. Jf. L. 1, p. SS. «fq. 

(t) Il répond lioM i HMdon (da TlM, 1. SI, IndMfiM taafste, 
t. U, p. STT). au pfiMaa ilUaiaji (DmMs, p. U». 
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gionnaircs. Le roi de Navarre exposa aux trois ordres lo / 
programme de sa politique sage et tolérante ; il affirma 
que le calvinisme s*accordait avec TEglise catholique pour 
condamner les séditions : « étant évident que les deux 
n'iigions recommandent également, selon la parole do 
Dieu, lo devoir du sujet envers son prince et de rinférieur 
vers son supérieur (I). » Il s exprimait de même h rassem- 
blée protestante de la Hochelle : « quant au resi)ect que 
nous devons au roi, je m*assure (|u*il est accru en vos 
cieurs lorsque S. M., captive entre les mains des ennemis 
(l(* TËlat, a besoin de nos patiences pour un temps (2). » 
Le pape, qui allait jouer un si grand rôle dans les 
afTaires de France, voulut aussi faire entendre sa voix et 
lanva une bulle contre les deux Bourbons protestants : 
Sixte-Quint disait « que Taulorité baillée à saint Pierre et 
à ses successeurs surpasse toutes les puissances des rois 
et des princes terriens (3) ». Cette bulle indigna les hugue- 
nots ; dans une réplique foudroyante, les deux princes me- 
naceront de châtier comme leurs aïeux Tinsolence du pon- 
tife (4), et llolman composa un savant traité, le Brulum 
fuhnen, où il opposait aux foudres de Rome les droits 



( I ) Déclaration contre les calomnies, Lo Béarnais dit {M. £., I, p. 130) 
quo < pourvu que le foud de bonne conscience y soit, la diversité de 
religion n*empéche point qu*un bon prince ne puisse tirer bon senrioo 
indiiïéremment do ses sujets. » Il réfute les bruits qui couraient sur 
une grande coalition protestante en Europe ; ces bruits avaient pria 
corps dans un libelle violent, Le bouUfcu des calvinistes, 1514, io*S, 
Lb" 32Î. 

(i) D'Aubigné, llist. unie, HI, col. 189. 

13) if. L. I, p. Sti. 

(4) Le roi de Navarre vengera t l'injure faite & son roi, à sa maiaoo, 
à son sang et à toutes les cours de parlements de Franco, aur lui (|to 
pape) et sur ses auccesseura. » Af. L., l, p. S68. . 




J 
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des monarchin 
Paris fut auss 
Saint-Siège: « 
iccUe (la bulle) 
roir du droit qu 
établis et ordoi 
rot au monde 
perdre leurs ch 
enregistrant ur 
pris te Parleme 
I position dès le 
Après les chc 
édifiés par le spectacle des guerres précMentei, conseil- 
laient la ncutraliU! : ■ Que se souciera, disaicnt-il», le 
pauvre mais misérable peuple quelle religion il y ait. 
pourvu que ce ne soit point celle de le manger jusqu'aux 
os r ■ Et ils jugeaient avec le plus complet détachement 
les factions et leurs beaux manifestes: • Ce qui se pré- 
sente n'est qu'une marmelade d'ambitions diverses et 
contraires, qui se sont accumulées pour avaler un mor- 
ceau qui les étranglerait (2). ■ Tous les autres se jelè* 
rcnt tète baissée dans ta lutte ; la polémique, un peu as- 
soupie depuis quelque temps, recommença de plus belle. 
Les pamphlets tenaient lieu de nos journaux ; le peuple 
dévorait ces livres < qui n'étaient que lo fusil pour 
allumer le feu de la sédition future et prochaine (3) >. 
Le débat porta sur lo même siget qu'en 1581 M en 

10 Jf. !.. 1, p. tS9. 

pair U jourJ'Im m m nyauw. HMttabu, liât, 
(9) PilM C*r«, p. U (UidMd M f»n(tili i^ 
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1567 : la prise d'armes récente devait-elle passer pour 
une rébellion contre le roi? Celle fois c'étaient les hugue- 
nots ot leurs amis qui envoyaient le reproche, cY*taient 
les ligueurs qui s*en défendaient. Les premiers s'atta- 
chent à prouver que l'Union se propose la chute des 
Valois et Tavèncment d'un nouveau prince. Les fausses 
généalogies inventées par la maison de Guise décou- 
vrent ses piH)jets ; c'est l'Espagne qui a soudoyé la con* 
juration (i); les ligueui*s se targuent de nobles desseins, 
car « jamais aux mauvais sujets ne manqua prétexte de 
s'armer contre leurs princes > (2) ; leur Ligue est c sus- 
pecte de caption et circonvenlion du roi, confusion de son 
Etal, cliangement de règne, mutation et introduction de 
nouveau prince en sang étranger à la couronne, servi- 
tudo de la noblesse, oppression universelle du pauvre 
peuple » (3) ; ces prétendus champions de la foi violent 
tf)ulcs les règles de douceur et d'obéissance posées par 
l'Eglise (4). Parmi les auteurs de ces pamphlets, le plus 
infatigable était Du Plessis-Mornay ; quelquefois il écri- 
vait sous le nom d'un catholique français, afin de louer 
les huguenots en prenant le ton d'un adversaire que sa 
conscience oblige à dire la vérité (5). 



(\ ) Consnl d'un gentilhomme français et bon eatholique.., I5S6« ïd-S, 
Lb»* 2ii. 

(S) Réponse aux déclarations de MM, de Guise (par Moroiy). Jf . L , 
I, p. 89. 

(3) Protestation des catholiques qui n*ont voulu iigner à ta Uguê. 
M.L, I. p. 115. 

(4) liéponu faite à la Ligue par un gentilhomme français, fSSS» 
in.8. Lb»^ 248. 

(5) CW aiuii qu*U fait un parallèle entre le réTollô de 456) et celai 
de 1685, entre le huguenot et le malcontent, « l'un pouaaé de Tamoar 
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LeB ligués rétorqua 
tre leurs adversaires t 
conjurés de Muaux, 
qu'il appartenait de b1 
la maison de Valois, 
des mesures déTensivt 
toutes les forces prot( 
leur permit de se mcl 
do l'autorité royale e 
les rebelles d'hier, i 
d'hui. Les calvinistes 
lonb^s du prince à qui 

en bien sainleinont user et non pas pour en abuser 
jamais (2) > ; leur prétexte, comme celui de tous les in- 
surgés, a été ■ dame liberté accompagnée de fausse re- 
ligion (3) > ; la (léfiiitc de ces hérétiques est certaine, car 
■ Jésus-Christ vaincra, Jésus-Christ régnera, Jésus-Clirisl 
sera roi de Kraïu-c et y aura son lieutenant, rendant sa 
justice, toujours très chrétien (4) ». A lire tous ces li- 
belles, à voir comment les deux partis se copient l'un 

da Diau. l'iutr* d'un fol incrard* Mt-iDèiiH. ■ AniMfrWMt éMem- 
tkoliqun paeifi^HU f<mr la pn».M. L. I. p. 159, «qq. 

(I) La ligtii trh iai»tt. trti dtrétùiuu tt tri» colAoMfM. IS8S, 
ia->, An., 13. L'autrur propoM not liga« Mtra !• papa, l'eaparaw, 
l'Eoptgne, U Pologne, la FriDoi. On deapwn Iom 1m pari proUs* 
unu, eo parti)|e*al Im cooqoMM propo*tiow>tllffBl vn dtpiiMii é» 
chacun dm confédôréi. Pau mU« ligM tenmn \m l«>Wrwq«« «I 
waurara i« libra caornarc* dta B«n. 

|t) DtMo^n tf-m dtrtMW «atMjfM... !••«. Lb** 1». 

[l) UtiaTckùwntrt In ftnUitiM ayrCi, u it t lm, m h m ni mMtft- 
lofift... lSiT,iD-I.Lb»*3». 

[4) AMrtiiumiU en m r tiiM m$mli am pnH* < 
Jmq dt CavHOM Clwpaéow. 1U7, i»4, U** sm, n u , 
ftècm da mtm (mn (An., tt « U). 
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lautre, avec quelle ardeur ils prennent la défense de la 
royauté contre ses ennemis, on croirait que le souverain 
ifa jamais été aussi vénéré que dans ces tristes années 
de guerre civile. 

Ari*ètons-nous aux livres du polémiste le plus vigou- \ 
rcux (|ui ait défendu le parti ligueur, Louis Dorléans. | 
L\iverUsscincnt des callioliques miglaiê aux catholiques 
français, paru en 1386, devint louvrage favori des par- 
tisans de rUnion. La première partie en est entièrement 
liistoriquc : Pautcur expose les faits qui se sont passés 
dopais l'apparition de la Réforme en France, et prend 
le conlrepied des récits contenus dans le Réveille-matin 
vX le Tocsin dos massacreurs^es calvinistes n*onl pas . - c 
(»cssé d'agiter le pays (iepuis,'t389 ; François II a été pro- 
hablement empoisonné par eux ; leur hyi>ocrisie trompa ' 
Condé a qui connut (mais trop tard) que jamais ferme 
liéréliquc n'aima les princes ». Le mal sVst développé 
grâce à ia corruption des mœurs (I), à la tolérance cou- 
pable de la royauté, à Tacti vile des huguenots, si effrayante 
on race de Tinertie des catholiques. Mais aujourd'hui que 
lo péril a grandi, que la France est menacée d'un roi 
calviniste, il faut se réveiller et prendre modèle sur les 
ennemis: « Us se liguent, liguez- vous ; ils se supportent, y 
supportez-vous; ils se cotisent, cotisez- vous ». Les re- 
ligionnaires vont crier à la révolte : c'est de l'impudence 
<lo leur part jmisqu'ils détiennent encore des villes enle- 
vées au roi. L'union doit se faire contre le roi de Navarre, 
prince perfide qui veut détruire les catholi(iues et se don- 
ner pour le protecteur du royaume. < Mais qui vit jamais 

(I) ■ Le marchand faitaii lo gentilhomme, le gentilhomme le aei- 
gueur, le seigneur le prince, le prince le roi. • 




LA UOCB 209 

ivpandrc son sang c et les armes au poing plutdt crever 
que de ponlre sa religion •. Il s cxiioserail aussi à la fu- 
reur (lu peuple « qui comme une mer émue pourra bien 
engloutir le patron et les matelots et le navire tout en- 
semble ». Heureusement le cardinal de Bourbon et les 
(luises sont là; i>eu leur im|K>rlc qu'on les qualiGo de sé- 
ditieux : « les armes ne font pas la rébellion, mais la 
cause ». Ils veulent anéantir Thérésie, Dieu les encou- 
rage au combat. 

Los sommations à la royauté reparaissent dans un 
autre livre de Dorléans, écrit la même annexe, VApo^ 
logie des catholiques unis (I); après avoir attaque les 
huguenots, c*ost aux politiques surtout qu'il s'en prend 
cotte fois. Le pamphlétaire s enhardit et met en discussion 
la loi salique. Si par ha^^anl on ne trouvait plus, après la 
mort du roi, un prince du sang catholique, c en ce cas, 
nous qui n'avons iK>int cette passion particulière à leur \ 
maison, ni obligation si forte que de quitter notre foi et \ 
conséqucmmcnt notre salut pour eux, nous ne ferons , 
point conscience de rompre la loi saliiiue qui a plusieurs 
fois été rompue à moindre occasion que pour la religion ». 
Cette loi, faite par un peuple païen, n*a point prévu le 
cas d*hérésie; elle [»asse après la loi divine qui exige un 
prince chrétien. On prétend que la Ligue menace TEtat; 
celui-ci n*cst pas actuellomont en cause, mais les pré- 
coptes de l'Eglise ont un caractère plus sacré que ceux 
de l'Etat. Heureusement la question ne se pose pas en- 



Ci ) Apologie ou dé férue des cathoUquei unis la uns attc Us auires^ 
contre les impostures da catholiques associés à ceux dé ta pritméMê 
religion, 4586, ii}-«. 

!i 
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core, le roi est i 
ces que l'on di!s 

Ainsi Dorléar 
auociation att» 
niftlea la rébtilli( 
aussi que l'orU 
qu'on lui sacrifit 
gulairo des iosti 
grand bruit et 
modérée, U plu 
Uomay(l): l'éc 
réformateur a I 

rois ; il est coupable, selon lui, de dire qu'on puisse re- 
jeter les rois BOUS préloxto d'hérésie, alors que saint 
Pierre e'. saint Paul ont obéi aux empereurs (2). 

Le principal adversaire de la Ligue se troura dans 
les rangs des catl)oli(|ucs royaux : Pierre do Belloy. un 
légiste de Toulouse, réfuta Dorléans et les siens ; son 
dévouement au roi lui valut une longue captivité dans 
les prisons de Paris. C'est un vrai politique, au sens où 
L'ildpilal aurait pris le mot : peu lui importent les dis- 
sidences religieuses pourvu que la royauté soit sauva et 
l'obéissance complète. Il exposa ses idées, avant que le 
catliolique anglais eât prêché la guerre civile, dans VAp^ 
hgie catholique, parue en 15S5 (3). D'abord une étude 



(t) Um autn ripooM plu MttilU» parM mm m lilM : ÊUftmi é 
m liffMMT wuâfué 4* mam et MrtfevUf w ««fWi, fêr w» «rai «ilh^ 
% M «M /rMfoii, IBST, M»-t. UMrtplifMMM00idli«r«4*0i^ 

UlMMdlHjr.i:..l. 

(S) Àptitiê «MMtfM tmtn Im léMte, 
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généalogique lui sert à prouver que le trône, après toi 
Valois, revient aux Bourbons : les Lorrains n*y ont aucun 
droit. Puis il prend la défense du roi de Navarre. On toi 
dit fils illégitime de Jeanne d'AIbret : pure catomnie. Oi| 
le rei)Ousse eomme hérétique ; cela suffirait, il est vrai, 
à faire déshériter un particulier, c Or autre chose est des 
empires et royaumes qui ne peuvent i^trc arracliés de to 
main do eeux qui en sont les vrais seigneurs, soit pour 
hérésie ou autre raison quelconque, laree qu'ils sont 
tenus immédiatement de la main de Dieu étemel, non 
d<*s hommes •. Le droit divin est prouvé par hi Bible et 
TËvangilc ; donc le |)cuple doit « lever les yeux au cid > 
et se résigner. Cola s'applique surtout à la France : to 
l)oui»lo s*ost lié les mains et ne peut plus toucher à la 
sucoession tant qu'il restera quelque héritier mâle du 
sing royal : « lo roi no meurt jamais, parce qu*incon* 
tinent le mort saisit lo vif plus proche malo du défunt 
par agnation ». On attaque non seulement rhériticr pré- 
somptif, mais llonri III, sans plus de raison. Pourquoi lui 
n^proohor quoiquos décimes levés sur le clergé en vue du 
lùon général? < La république n'est pas en l'Eglise, mais 
au oontraiiv TEglise est en la républi(|ue, sous l'autorité 
(le latiuoUe elle montre le soleil de sa belle face (1). > Le 
clergé s'est affranchi presque partout, sauf en la majesté 
(le la fleur de lis, « laquelle grâce à Dieu s'est conservée 
entière etpucelle jus(|u'ici, et se conservera encore >• 

Revenons au roi de Navarre. On prétend que la céré- 
monie du sacre lui sera nécessaire : la chose est fausse 

coiaHUatiofu faiti»^ éerii^j et publiée$par In Uguh ptriurtaiÊMnân 

repoi du royaume de France par E. D. L. 1. C 4585. 

(4) D« ikUoy tmpniDto o«tte phrase à OpUiiia 
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pour qui conn&tllo droil 

immédiatement lu défu 

que do déclaration et pu! 

de u qualité >. Lo sacr 

patcur ; il n'ajoute rien 

Le prince de Bé&ni scn 

Henri 111 no pourrait lo 

aupplie très humblcmei 

franchement qu'il ne le 

roj'aume, par laquelle il 

puisqu'elle y a pourvu ■ 

vantage : dans ce mond 

temporel, conservateur de la société humaine ; dans 

l'autre. Dieu seul jugera les fautes. 

Ces théories générales sont suivies de démonstrations 
de fuil. Il est fuux que les luigucnol«soient des hérétiques: 
il cslvraique les ligueurs sont criminels de lèse-m^jeslé; 
le roi de Navarre, [tour éviter te triomphe de ces fac- 
tieux, fera sans doute à la paix du royaume le sacrifice 
de sa religion. Lui-même, dit-on, a commit le crime de 
lèsc-majcsté : c'est injuste, on ne peut lui reprocher que 
de ne pas s'èlrelaissé ■ passer le couteau dans la gorge >. 
C'est un vrai Français, descendant des Capétieni, et par 
suite des Carlins et des Mérovingiens. De BcUoy, emporté 
par son zèle, reprend l'assertion qu'avait condamnée du 
Tillet et s'efforce de démontrer le lien continu des trois 
dynasties. Enfin, après avoir établi que le Béarnais a 
raison contre son oncle le cardinal, l'écrivain abjure les 
Français de rester soumis au prince actuel et de vénérer 
le successeur désigné par Dieu. ■ Et avec celui qu'il a 
élu et béni pour nous au ventre de sa mère, criou d'un 
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cœur ot d'une aflcclion : la paix, la paix entre nous, 
gloire au Seigneur, et la paix aux hommes de bonne iro- 
lonté. Amen. » Ce traité finit à la manière d*un sermon; 
et en etfet, il est destine à défendre un dogme religieuXt 
le dogme de la royauté absolue. On y sent la oonviction 
du jurisconsulte qui a commenté le c Lex animait in 
terris ». Gomme Charles de Grassaille, Tauteur ne soui» 
trait à la volonté souveraine que la loi salique et odte 
d*inaliénabilité. 

Deux ans plus tard De Belloy revint à la charge avec 
son livre De Vaulorilé du roi (1). Cet opuscule no rcn* 
ferme plus comme Tautre des dissertations juridiques et 
généalogiques ; le péril a grandi, les plaintes deviennent 
plus vives, les exhortations plus pressantes. L*éerivain 
reprend le parallèle, qui.étaitde mo<le chez les royalistes, 
entre l'antique obéissance et le désordre actuel. Les 
sujets oublient aujourcriiui que le roi tient la main do 
justice, < ains est lui-même la justice » ; TËtre Suprême 
appelle les rois des dieux et se donne le titre de roi, pour 
montrer qu*il communique son pouvoir à ses lieutenants. 
C*cst donc avec raison que Henri III c se courrouee, 
s*offcnse, crie et se plaint... que ceux-là qui ne font que 
médire du gouvernement de son Etat, de ses conseils, 
de ses actions et déportements... sont plus coupables quo 
les larrons et homicides de leurs frères. » De Belloy in* 
dique une des principales causes du danger dans un 
tableau qui est de tous les temps : quantité de sujets 
dévoués au monarque, appréciateurs perspicaces du mal, 

[i) De rautoriU du roi el crinm de lèsê-majetté qui ueomfUiUmi 
par /tytiei. désiffnationê de wcceiuur, et libell» éeriU eoMlri Im^er» 
iOfiiM et dignité du prince. 1687, in-S, Lb^ 329. 
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laissent pourtant faire ta 
par mollesse. Ce n'est p 
Français. • Qu'on ne rec 
annoiries d'Espagne, 
Lorraine, ou les écussoi 
n'autre que les fleurs i 
nettes, si vivement empr 
no dissimulerai point voj 
par homme quelque grai 
L'insurrection est un 
de lui que vient l'ordre 
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les gouvernements, la monarchie est le meilleur. Il faut 
distinguer dans le monarque deux choses, la matière et 
la forme : ■ à savoir la personne qui. commande, que 
nous pouvons nommer la cause et la forme de quoi, 
comme Henri troisième en notre république, puis l'état 
qui est la matière et droit de commander, l'autorilè et 
majesté d'icelle. La cause fait que la personne du roi 
n'est plus commune, mais sainte, sacrée et auguste... > 
De Delloy retourne habilement au profit île sa thèse la 
distinction que ne manquaient jamais do faire les écri- 
vains libéraux entre ta monarchie et lo monarque. 
L'homme, dit-il encore, possède deux facultés, l'intelli- 
gence et la volonté ; dans la m^esté louvertino il y a 
l'intelligence ou le pouvoir législatif, et la volonté ou le 
pouvoir exécutif. En France plus que partout ailleura le 
régime établi est une pure monarchie. «Qudieapparonoe, 
demande l'auteur en suivant de prêt Bodin, quelle appt> 
ronce y a-t-it d'un état populaire d'une villa aux trois 
états de France, qui n'usant que de requête* et très 
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humbles supplications envers le prince qui les reçoit ou 
rejette ainsi que bon lui semble ? > Cette autorité par- 
faite est pervertie par les ligueurs, le pouvoir royal m 
peut plus s'exercer pour le bien du peuple. Toute ligua 
est un crime de lèse-majesté, mais le crime est aggravé 
par les pamphlets qui insultent le prince et les fleurs de 
lis(l). Do BcUoy termine celte fois son livre par dea 
paroles de guerre et des menaces de répression. La 
royauté despotique n*avait pas trouvé depuis la Saint- 
Barthélémy un panégyriste aussi convaincu. L*auteur do 
TApologie catholique eut un succès aussi grand que ce- 
lui du Catholique anglais : désormais, toutes les fois quo 
la Ligue voulut comballœ les i)oli tiques, montrercombicn 
ils sacrifiaient le spirituel au temporel, leur parti fut 
personnifié dans Pierre de Belloy (2). 

Mais que pouvait ce jurisconsulte en présence des 
innombrables écrits où Ton glorifiait la libellé ? Les lois 
fondamentales, voilà surtout le grand mot qui revient 
sans cesse. Le premier président remploie devant le 
prince en plein lit de justice : « il y a, lui dit-il, de deux 
sortes de lois : les unes sont lois et ordonnances des rois, 
les autres sont les ordonnances du royaume, qui sont 
immuables et inviolables, par lesquelles vous ôtesmonté 
au trône royal et à cette couronne, qui a été conservée 

(t) Parmi ces pamphlets il signale ceus de Louis DorMaoSi • oe 
poéUire perfide t. 

(%) V. Réponse à un livre de Bellay, pUin de faueeeléi ee ealm^ 
nies, déguiié toui cet excellent et beau titre de Fautorité du rei. 1581, 
io-S. — La foi et religion des polUiqua de ce temps, 4SSS, io-S (Lb^ 
435) : c'est un catalogue de soixaote-dis erreurs et hérésiee, tirées 
pour la plupart de V Apologie catholique ou d*ao autre paaphtot, 
VAnti'Quisart, 1587, in^ (Lb<^333). 
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poursuivaient leur ceuvre avœ une persévérance et une 
audace que rien n'arrêlait. L'avocat Le Breton avait ré- 
clamé les Tranchiscs municipales dans un libelle qui lui 
coûta la vie : on en fit un martyr (4). En 1587 les Selie 
publièrent un manircslc où, sans rompre déAnitivemont 
avec Henri III, ils l'accusaient d'appeler les reltres va 
France et ronjuraicnt les catholiques de lever des trou- 
pes (5). Si le roi, disaient-ils, se plaint qu'on empiète sur 
son pouvoir, on lui Tcra observer que le peuple catho- 
lique offre là un secours extraordinaire, et que ce serait 
une imprudence de confier ces troupes aux conseillers 
royaux, infectés d'hérésie et d'athéisme. Les Seiie de- 

(() Lit dajoMiMda IBjno tus. 

(t) Puqaiw, UliTM, li*. XII,' iMt. 1. 

(3; H. iê Lianu (préùdMt m pulMNt d'Ail), fnimelm* * 

ruMticom. ifiu, iA-a, UM SM. 

(1) C» liMIa MtBdr^ptrLabw.AtfdW rM* UfrmÊ* 
éupamplM»..., p. 89. La BralM nJu^B'fe ftait InvOm^wm 
TMdrent pa« d'oM «■iombm aiapHw. 

(h) PaloM CajM. pp. U-M. 
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mandaient aussi que clans chaque ville on oonstituàt un 
conseil qui dirigerait tout» et que TexiScution, llioniicur 
du commandement fussent confiés aux princes et soi- 
gneurs : ils laissaient entendre par là que la bourgeoisie 
devait fonner la tôte et la noblesse le bras du parti. 
Enfin le manifeste conseilla aux ligueurs do donner le 
trùne, après la mort du roi, au cardinal do Bourbon, 
ff non comme héritier et successeur» étant trop remot 
en degré» mais capable d'élection et d'honnôto préftS* 
rence pour sa religion et ses vertus »• Ce furent eux 
qui, triomphant des hésitations de Guise, le décidèrent 
h venir à Paris : la journée des Barricades eut lieu, 
Henri III s*enfuit de sa capitale. 

Les Parisiens furent un instant effrayés de leur triom- 
phe, tant on avait peine à se défaire de la vénération 
(|iriiispirail le roi ; mais rincertitude ne dura pas long- 
temps. Tandis que Guise se justifiait dans une lettre qui 
est un chef-d*(euvre d*insolence respectueuse, les Scixe 
poussaient leur victoire jus(iu*au bout ; ils adressèrent à 
toutes les cités des appels impératifs en menaçant d*une 
rupture commerciale celles qui se montreraient peu em- 
pressées (i). Henri III, se résignant à plier une fois de 
plus, accorda la panacée habituelle, les états généraux. / 
Prcsquen même temps, comme le roi de Navarre se 
heurtait à une vive opposition dans rassemblée protes- 
tante de la Rochelle, un de ses serviteurs s*écriait : «voici 
le temps où Ton veut rendre les rois serfs et escUves (2). » 



(I) Ceii If sens des leUrei qii*iU adreMaoi tus écherios d'i 
(Dubois, la Ligue en Picardie), à caai de ChâloQt (Hérelle, te M- 
forme el la Ligue en Champagne. leUre du 30 mai I6SS). 

(t) Mém. de Momay, i. I, p. 466, DO(e. 



c'est un vérit&blt! projet de grève parlementaire. On les 
invite à sévir contre les tavoris indignes, d'O et d'Eper- 
non (2). Un écrit publié sous le nom d'un fou soutient 
que le sujet no. doit rien sans réciprocitc, qu'on no doit 
rien absolument, fût-ce à Dieu, car une dette suppose 
toujours un don ou un prêt (3). 

(I) ■ Afin quecomnieeoajoiotMBaatToaiMM m inblét poar tnln- 
ouIr,conjoii)t<u«atiuiMTODidrMMeiboaMionloauoeMqaJpuMraat 
•oloi* foodamenUlM dtcaroTiamB..., M m pMr tToir mtmtfanm 9t 
*igueur, iiot de préMot qa't l'ivMir, oonmv 1m ooapraaùt Mttr* b 
roi d* Pnnc* et ton pMp1«, lu Mint NCn d« n Itii chrAlwaM m- 
jMi« •. AntrtimmtiU il Misé MU. Jm éépiUii 4ti tui» fMnw» 
IV 614. 

(1) AvUà MM. im ilob... Lb*' SU. D'EpmM. B4tri 4m THit- 
toirt dt Qavtnlù», fil réfaUr m lin* ; an» vam ripliqia fùM pir u 
ligaear [RipliqiH à f Antigmêniom, tUt ; An., IT) W l'MOaN 
d'avoir bit imprimar k aat (raîa iMa laa paapUaia polî l iqiaa al r«ya- 
liatM paru dapnia troia aaa. 

0) tf^MMTw 4 CMC fw SMt «MS «flU, par H. Pian* U fmf 
rB*«<)Ba. IV Ul. On pablia aawi daa pr^iala da Uaaifcf iliaa 
eornpMia -.Br^ntrUmmtMmMééfttéiémMmla, Lb**i(*iirfi- 
ticUif(mrpr^mrma4Ui...,U^ïïH. Ca daniar, aabvMtra* 
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Il était facile de devinerque la Ligue dominerait coin* 
plètcment à Blois (i). Le monarque ouvrit la session par 
un discours éloquent et habile, où il rappelait que touto 
ligue était un crime de lèse-majosto : parole blessante 
pour GuisCt et qu*il dut effacer. Quelques jours plus tard, 
essayant, une de ces surprisesqui lui plaisaient, il annonça 
que tous prêteraient le serment à TUnion ; on jurerait en 
même temps de garder les auti*es lois fondamentales du 
royaume, < concernant rautorit(\ fidélité et ol)éissance 
ducs à S. M., lesquelles à cette fm et avant la séparation 
des députés des états seront particulièrement spéci- 
fiées (2). > L*émotion fut grande, chacun se demandant 
à quoi on voulait rengager; le clergé affirma qu'il ne con- 
naissait, outre redit d*union, que deux lois fondanientales, 
la loi salique et la protection du peuple jurée par le sou- 
verain lors du sacre. Les deux autres ordres parlèrent 
dans le même sens, et le roi déclara c qu*il n^entendait 
faire lois fondamentales en son royaume que par Tavis 
de ses états >. Les Seize intervenaient en même temps et 
suppliaient rassemblée d*imposer sa volonté comme les 
Parlements de tous les pays européens (3). I^es cahiers du 
tiers demandaient le droitde résistance armée contre ceux 
qui lèveraient des deniers sans Tavis des états généraux. 
On proposa d'établir danschaque province des procureurs 
syndics élus, pour recevoir communication de tous les 
édits : c'était aller presque aussi loin que la Constituante. 



(t) Lors dM électioDi, la fille de CbfttiUoD proposa de déclarer lit 
foDctionnaires inéligibles (Baudouin, Hitt. du proIntaHtiimê m BOUT- 
gogae, t. U, p. 309). 

(2) Picot, ni, p. 387, aqq. 

(3) Palma Cayet, p. 76. 
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CHAPITRE XI 



•• 



L« •oulèT«m«nt oontr« H«nri d% Valois. 

Le meilleur exposé de la situation des partis vers la fin 
(le 1588 est donné par un écrivain huguenot dans V Excel- 
lent cl libre discours sur rélai présent de la France (1) ; 
il fut composé peu avant la mort des Guises. Faisant lo 
tableau des forces des trois Henri, l'auteur anonyme, pcUl- 
lilsde LHùpital, rei)rochait au souvemndc ne pas savoir 
se faire obéir. « Sa faiblesseetla liberté(|u'il y a deroffen* 
sor ont fait qu'un Français peut dire aussi hardiment au- 
jourd'hui : je ne suis point du parti du roi, comme ferait 
un Espagnol, au lieu qu'il y a trente ans que c'eût été un 
blasphème, un parricide. • Le prince, ajoutait-il plaisam- 
ment, compte juste comme un zéro : n'ayant aucune 
valeur par lui-même, il en donne au nombre auquel on 
l'ajoute. L'écrivain concluait en invitant le monarque à 
sévir, s'il voulait arrêter l'anarchie. « Rien ne se doit si 
précieusement garder par un prince que son respect, sa 
majesté et sa crainte, laquelle perdue une fois, ne se peut 
jamais recouvrer que par les choses qui font craindre, 
c'est-à-dire par la violence et par la cruauté. » Ces paro- 
les prophétiques étaient confirmées par l'événement : 
Henri HI avait frappéen tyran violentet cruel. Une tarda 

(I) Paraeo 458S, io-S. Lb^i68. EttauMÏ daot M. L., lU. 



Les Seize, prenant aussitdt l'ofTeiuiTe, communiquè- 
rent leur passion aux Parisiens -.Hes plus petits enfants 
criaient : Henri de Valois, bourreau de Bloii (f ). Tous les 
chers de l'Union rivalisaientde violence. Le chifTre royal 
fut changé. Les princes niunis à Paris publièrent une 
déclaration qui abolissait un quart des tulles, afin déga- 
iner le peuple, et qui défendait de payer les impôts k 
n'importe quel ofTicier du tyran>: ils s'intitulaient « les 
princes catholiques, villei et communautés unies avec les 
trois étals du royaume pour la conservation de la religion 
et liberté du peuple. ■ Le Parlement, épuré par le coup 
de main de fiussy-Leclerc, jura de défendra l'Union ■ ot 
résister de toutes nos puissances contre l'effort et inten- 
tion de ceux qui ont violé la foi publique, rompu Tédît 
d'union, franchises et libertés desétttsd«Mroyaume (S) >; 
on commença même le procès de Henri Ul. Ces proeU- 
malioQS étaient approuvées, noo aeulameot par la Axile, 

(() JawiMiJ 4i F. rttftt, p. U. 

(^jr.£.iu.p.m«it7t. 
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mais par des hommes intelligents et modérés : tel fut ce 
Lazare Goqueley dont parle de Thou (1), qui, sans étro 
animé par le fanatisme, se ralliait à la Ligue parce qu'il 
y voyait une force capable de dompter à jamais lepouYoir 
absolu. Bodin, Ghoppin agirent de mémo. 

Il fallait ([uelque chose de plus, une autorité religieuse, 
pour lever les scrupules de nombreux catholiques encore 
inriécis ; les Seize appelèrent la Sorbonne à leur aide. 
Dans une consultation solennelle (2), la Faculté de théo- 
logie affirma d*abord que le peuple du royaume c est 
quille, délié et absous du serment de fidélité et obéis- 
sance fait et prêté au roi Henri i ; ensuite, que les sujets 
I)ouvaient sans remords défendre à main armée leurs 
croyances contre ce roi et ses adhérents, « pour avoir 
violé la foi publique, au préjudice de ladite religion ca- 
tholique, édit de la Sainte Union et naturelle liberté de 
la convocation des trois Etats <le ce royaume >. Ce fut 
pour beaucoup la parole décisive qui rendait la résistance 
légitime, obligatoire même : c*est ainsi que les huguenots 
avaient trouvé une consécration de leurs prises d*armc8 
dans la présence de magistrats ou de princes du sang au 
milieu d*eux. La Faculté ne s*en tint pas là; quelques 
jours après, elle annula Tédit d*union, comme trompeur 
cl perfide, puisqu*il venait d*un prince violateur de la foi 
publique; le 5 août suivant, elle interdit de prier au Ci- 
non de la messe pour le prince excommunié (3). 

[M De Thou, Uy. 94. Traduction fraoçaîM, t. X, p. 535. 

(2) Celle consultation fut répandue toua ce titre : Avifîimwunié 
touêfidéUs chrétieni, 4589, in-8. Lb*^ 594. 

(3) Aoii et résolution de la tacrée faculté di théologie de Parti iur 
cettt question, à savoir s'il est loisiàle jurer F édit d union. io-S, IM9. 
Réikonu da docteurs delà Faculté de Paris Lb^ 7t5. 
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Les auteurs de ces c 
nus par les pamphlet 
traita contre le tyran. 1 
atténuantes, on no soi 
les prétendus ennemis 
véritables défenseurs: 
remplir un devoir en I 
tous les Français de s 
uns développent une 11 
des calvinistes et rése 

I élevée. En parlant du 
ne Mnge pas à ■ un( 
s'agit « de Messieurs 1 

et autres personnages de dignité, gens do vertu, d'btm* 
ncur et d'entendement (I) ■ ; un autre. Taisant des jMrlc- 
rocnts une sorte do liante Cour politique, montra que la 
cause est jugre dérmitivcmcnt puisque ces assemblées, 
■ qui sont les fortes barrières do la France >, se sont 
prononcées contre le Valois (2). Mais ces idécssont rares, 
les pamphlétaires insistent peu sur la suprématie des 
classes djfigcatites; la plupart d'entre eux, saoi fairo au- 
cune différence entre losgrands et cette* béte à plusieurs 
télés > dont Junius Drutus parlait avec mépris, gloriliont 
ta révolte et proclament le droit populaire. Dans un li- 
belle dirigé contre < les plus qu'Acliitorols conseillers 
cabinalistes (3) ■, on rappelle avec l« argumenli de Ilot* 

il) A9trtiiimtnt éa mewtllst tnêmHi tt hkwmË*lîM <ii<|»ÉS 
f»r li tyrm et U Fmta. Lb» m. 

(S) Avit fm UntmMl fMMl 4i f rwiwat à m» ém p rmÊ l tn 
nagittnu 4a Franet, Lb** «•«. 

(1) CMir* IM /«MM ûlUt 

#fiUm tflMialiiCM ttfMMist 



..H » » ) » 



man que le royaume a toujours é(é soumis à W 
La loi saliquc, disent tous les ligueurs, n*a qu'une 
antiquité douteuse et parait avoir été inventée au profit 
de Philippe le Long (I). Cest c une insupportaUe 
vassiliol&trie » de dire que les rois ne se trompent jamais 
en politique ; le contrat entre le roi et les régnicoles a 
pour tous les deux une valeur égale (2). L*auteur da Im 
différence du roi et du Ujran (3) constate que génértle- 
mcnt les rél>ellion8« sont provenues i»arfautede bienoom- 
mandcr plutôt que de bien o\w\v > ; les tyrans interprètent 
faussement le texte connu de saint Pierre (Craignes Dieu,* 
honorez le roi), et s'en servent « comme d'une meule 
pour aiguiser les plus i>oignants glaives de leur tyrannie ». 
Ceslaux princes à mériter rol>éissancepar leur sagesse: 
« les bons rois Tout les l>ons peuples, et non pas (comme 
riisont qucltpies courlisuns aujounKliui) les bons peuidee 
Tont les bons rois, car c*esl aux uns à bien commander, 
et aux autres de bien obi*ir ». Et, à part ces opuscules où 
est (iével()pi>é un systènie politique, on imprimait loue 
les jours des appels furieux à Témcute et à rassassinaU 
Paris n*élait pas la seule oilicine de tous ces t livrets •; 
bien d*autrcs villes déployaient la même ardeur. A Lyon, 
pour n*en citer qu'une, la librairie de Pillehotte, impri- 
meur de la Sainte Union, devint une fabrique de pam- 
phlets; quant aux magistrats de la cité, ils déclaraient 
nécessaire de fuir tous les excès, y compris celui de To- 



Lb*^ 676. Puisqu'il n'a pat ta « apprtadre à biao Tirri v, il laat 
• qu'il apprenne à bieo mourir ». 

(4) Diahguê du royaume. Lb^ 607. Catt aoe apoIos**<l* 1* ^^^s- 
cratia. 
(9) Copie de troii épttreê eatholiquei,.* Lb^ 700. 
(3) 0# la di/fériHCê du roi et du tyran. lÀ^ 609. 

15 
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béiitsance (1] 
en Bc révolta 
enlrfî le roi c 
Royalistes 
narcliio, rarl 
loicnt plus qi 
l'exagération 
du trdne prO 
le crime cle B 
sommaire qui 
compte qu'h 
tyran par le i 

par le roi. La Uttre ifun Paritien (4) rappelle que les 
lois divines et humaines ont donni^ au monnrque li toulo- 
puifisanrc. ■ Qui vous a mutt de les rompre et de vous 
fain- juges pitr-ilessiis celui duquel vous êtes sujelsT > 
Henri III a péctii^ plutôt par Taiblcsso que par^'cruauté ; 
au souverain apparlicnt le clidlimcnt dcsTautcs. i L'exé- 
cution en est diverse: l'une est exemplaire, qui lofutaux 
yeux du peuple et aux lieux publics...; l'autre est socrèto. 
8urccux lesquels ont déjà tellement prévenules'affecUont 
et les passions du vulgaire que leur ctidtiment, s'iPétait 
fait en public, quoiqu'il fût trds juste et très^équitàble, 
ne servirait que de flammèches pour'allumer la* feu^ des 
séditions et des guerres civilei •■ Un t {catboliqua 'ptiti- 



<!)¥.£., III, p. nt, 

(t) LmiichiUki, /s M/brwM fa £ifw, p. |U. 
(3) AiM> C.DIIIIM, diM VApoUglê pmr Im tMUmi et rrmmtfà 
Mt un rHaaé di imu It dtctriM atlnatat» (ISH, im-t, 4Mk Mm 

M Ut>l«É iStt). -*-r- 

W UllM ^MM nrtitim ÛMimminit Hrii... U^Tm. 
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l)lc(l)»,toutcn reconnaissant que les conclusions tirjos du , 
contrat entre le |)euplc et le roi sont « raisons do grande ap- 
parence», nie qu*on puisse les appliquer au cas actuel :ti 
le roi n*a pas tenu sa parole aux Guises, c*estqu*il n*avait . . 
pas à le faire. La Toi doit cHre gardée aux ennemis oxtiS- 
rieurs, aux Anglais ou aux Espagnols» (|uand on leur fait 
une guerre rcguliùre ; le prince n*est obligé à rien vis-à- 
vis de ses sujets naturels, qui violent cux-mômes leur foi 
pour le trahir. La doctrine machiavélique dans toute son 
audace est employée ici à justifier le descendant des M6- 
dicis. D*autres apologistes plus mo<lérés (2) avouent 
t qu*en toute exécution il y a quelque chose d'iniquité », 
mais le meurtre de Blois s'explique par le danger que cou- 
rait lemonarquo,etriniquité <iuprin(*e n'excuse pas Tinsu- 
bordination du piuiple. Les théoriciens de la couronne, 
pres(iu(ï tous réunis àTours^s'applicfuent surtout à réfuter 
les déclarations otiiciellos <l(\s grandes assemblées pari* 
siennes : ils condamnent Tarrùt du Parlement au nom de 
la religion (8) ; ils alta(|uent avec fureur la Sorbonne, 
leur plus dangereuse ennemie. La consultation qu'elle a 
publiée n'est ({u'une ruse de guerre : la Faculté, sachant 
qu'elle était criminelle envers TËtat comme envers TE- 
glise, a pris les devants en atla(iuant elle-même le roi (4). 
Pour jeter la division paimi leurs ennemis, les hugue- 
nots emploient la manœuvre dont on a usé plusd'une fois 
contre eux : ils démontrent que la Ligue ruinera lanoblesse 

{{) Véritable discoun d'un catholique paiiible à un zélé de Hrii.^ 
Lb»^742. 

(î) netnontrance aux Françait.., Lh^ 710. 

(3) Remontrances sur Vanét de Paris,,. Lb^ 6SS. 

(i) U examen de la résolution prise et donnée par Meisitun de la 
Faculté de théologie... M. L., III, p. 490. 




etTcrt triompher 1' 
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cialement adressé 1 
expose combien il ■ 
l'Eglise : « d chose 
rable, de voir que t( 
directement k l'exéc 

risent le parti de l'athéisme et de ceux qui sont source do 
tant de maux a. Il termine par des menaces peu faites 
pour séduire la classe noble : i si le roi est sujet k dépo- 
sition..., kplusforteraison pouves-vous être déposés par 
le même peuple pour cas de félonie que vous commcttei 
en associant celui qui lui prépare des embûchet et qui 
lui est ennemi mortel. > Mais ces objurgations n'avaient 
pas grand résultat. Le parti ro)-aliste se flattait, non sans 
raison, de représenter la majorité do la classe féodale et 
traitait de haut les aspirations démocratiques visibles 
chei ses adversaires ; ses reproches s'adresuienl aux Pa- 
risiens surtout, k leurs tendances factieuses, k leur esprit 
d'envahissement. «Car tans doute, et tout le monde y voit 
clair, disait un Ubelliste (3), vos vrais desseins sont de 
vous affranchir en démocratie, ttre régis par tribuni et 



(t) À9trtititwu»t n ftrwu é» réf n tm fw $m ti Otêmmt ftitmki. 
LÙgrM, a. A,, ia-S, 

(\)U tUdtr(i*nMM.iJrMiiMfi*lsatMnM. LV*7«7. 

(3) UwiM^mU iéUrmm mm Hrtttmmm à tÊmtkfi^ 
frmtçëi*. LV* 7M. 
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magistrats populaires, usurper une puissance sur toutes 
les autres villes de la France, exterminer toute la nobleaae 
et vous emparer do tous leurs biens » ; on leur prédinit 
à bref délai la tyrannie de Mayenne et de c tous ces tier- 
celets de monai*ques et de rois >, ou les désordres du 
gouvernement de la multitude (1). 

En môme temps que ces pamphlétaires» un juriscon- 
sulte, Le Jay, recommençait après tant d'autresla démons- 
tration complète de la puissance réservée aux monarques; 
son étude, à la fois juridiciue et théologique, réunissait 
tous les arguments favorables à Tabsolutisme, sans au- 
cune des restrictions faites par Bodin ou Zampini(S). Les 
monarchies ont pour première origine la volonté do Dieu, 
ce qui donne aux rois un caractère sacré ; la seconde est 
la nécessité. Les princes vicieux ont droit à la même dé- 
férence que les autres. Aucun vice ne légitime un soulè- 
vement, ni la débauclie,ni la cruauté, ni rinjustice,allàt- 
elle jusqu*à transgresser les lois les plus anciennes du 
pays, ni Tavaricc et les exactions, car un gentilhomme 
contemporain a bien dit < qu*il vaut mieux souiïrir cent 
ans de tyrannie que de sentir la peine d*un seul jour de 
sédition ». On ne peut pas non plus prendre les armes 
contre le souverain hérétique, quand même le pape le 
conseillerait. En France, les états n*ont que des requêtes 
à i>résenter ; la formule « car tel est notre plaisir » indi- 
que le caractère du pouvoir royal. Il existe des monarchies 
tempérées, et cette forme de gouvernement a ses avanta- 
ges; la monarchie française est absolue, sans autre frein 

(I) Lettre dun Parisien à Meuieunde Parii^ citée plot haut. 
(S) Le Jfty, De lu dignité de$ roiê. Tours, 46S9, io-S. C'etidédié m 
roi df N«?Arre. 
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' France était agitée p: 
des prédicateurs. On 
et c'était justice, car 
k leur guiso une gr 
siècle, où la publicité 

des nouvelles politiques étaient annoncées par ta voix du 
prêtre, les prédicateurs avaient le pouvoir que possède 
aujourd'hui la presse : Claude de Seysset ne se trompait 
guùre en Taisant d'eux lesorgancs de l'opinion publique. 
Le gouvernement le savait et quelquefois tes appelait k 
son aide : apr^s la bataille de Pavie, le premier président 
les convoqua chet lui pour leur indiquer la manière de 
présenter le désastre; tous promirent de suivre ses con- 
seils. Mais cette docilité n'était pas habituelle : sortis de 
ta foule et vibrant de toutes ses passions, ils savaient 
dire francbcment et courageusement ce qu'ils pensaient. 
A propos de la religion surtout, le pouvoir civil fut im- 
puissant à calmer leur zèle; au milieu des palinodies 
opérées par les diverses factions, eux seuls demeurèrent 
toujours fidèles à eux-mêmes. D^ te commencement de 
la Réforme les moines prAcheurs furent continuellement 
•ur la brèche, stigmatitanl les moindres mesures de to- 

, (i)C!:irlMUbiti«.l)«te éémurÊll» efecs Im frt^mimméêH 
r LifM. Paria, llil, 1»4. 
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lérance prises par les rois. François I*' et Henri II avaient 
eu quelquefois à se plaindre de leur audace (1) ; dans plus 
d'une chaire on tonnait contre les pactes conclus avec les 
hérétiques d'Allemagne ou d'Angleterre, A partir de 1659 
leur violence augmente encore : ils combattent Tédit de 
janvier, repoussent les traités d*Amboise ou de Saint-Ger- 
main, et ne craignent pas de prononcer à propos du roi 
et de sa mère les noms d'Achab et de Jézabel. Un d*eux 
suppose que des gens prudents Tinterrompenl: «Or^frère, 
vous en dites trop, vous serez pendu. — Il en faudra donc 
pendre beaucoup d'autres, car Dieu par son Saint-Esprit 
inspirera les piliers de son Eglise à soutenir jusqucs à la 
fin le bâtiment qui ne ruinera jamais (2). » 

Ils furent les artisans les plus actifs, les soutiens les 
plus préi'ieux de la Ligue; le soulèvement de 1585 est 
en partie leur œuvre. Les docteurs de la Sorbonne, sur- 
tout Kouchorquc Henri III signalait comme le plus mé- 
cliant de tous, mêlaient à leurs grossières injures des 
discussions politiques, en opposant aux volontés des 
princes les droits du peuple aussi bien que ceux de la 
papauté. Le meurtre de Guise les fit arriver à l'extrême 
fureur ; sous l'impulsion des Seize, qui leur donnaient 
quelquefois le canevas de leurs discours, les moines dé- 
versèrent loutrage sur Henri de Valois et demandèrent 
qu'un nouvel Aod se dévouât pour sauver l'Eglise et le 
royaume. On sait quel fut le résultat de ces homélies : 



(1) V., par exemple, les inquiétudes de CaUierine de Médicis régeott 
en 4552, au sujot do < propoi étranges tenJant à séditioQ. t Lettra dé 
Calh, de \/édicis, I, introd., p.>i. 

(2) Claude Hatoo, L, p. 212, ti pastim. 
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Jacques Clément exécuU ce que 
lea Guincestre. 

Non content de parler dtn 
Bouchervoulut exposer, lui a 
présenter une apologie décîsîi 
Dejunla Ilenriei lllabdicatio 
une lettre préliminaire, vie 
inutile par l'acto merveilleux 
viront quand même contre 1 
les tyrans ; les tyrans seuls i 
bons rois n'ont rien k crain 
sent : peut-on en g6n<Sral, et 

déposer les rois pour de justes motifs feu motifs exis- 
tent-ils contre Henri 111 1 peut-on, pour déposer le mau- 
vais prince, recourir aux armesHI y a deux cas oii la 
déposition est [wrinise. Le pape l'ordonne pour crimes 
conlrol'Ktfliso, le peuple la prononce pour crimes contre 
l'Etat ; il ne s'agit pas de la multitude, mais de l'ensemble 
des grands et personnages éminents. Les rois viennent 
de Dieu, sans être désignés immédiatement par lui comme 
les prêtres ; c'esl le peuple qui les choisit, ainsi que le 
prouve la cérémonie du couronnement. Après l'élection 
il continue k surveiller le monarque, sous peine d'être 
puni comme complice de ses fautes. La France est bien 
gouvernée parceque le despotisme renoontrede aunbreuz 
obstacles, le parlement, les grandi offiders do It cou- 
ronne, les pairs, enfin lea états généraux ; toutes cet iot- 
titutioos ont oonunenoé k péricliter soui Louis XI, le 
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premier t architecte de la tyrannie », mais elles subsis- 
tent toujours : si le roi emploie les armes pour s*assurer 
l'impunité, c*est par les armes qu*il faut lui répondre. Or 
le Valois est coupable : Técrivain énumère longuement 
ses crimes contre TEgise, crimes qui lui ont valu d*étre 
excommunie, puis ses crimes contre la république. Enfin 
le dernier livre démontre le droit de s'insurger sans at- 
tendre un jugement régulier, quand il y a force majeure ; 
le Saint-Si^gc et la Sorbonne ont condamné Ilenri III ; 
quant au jugement de la république, la nécessité a con- 
traint les fidèles de la devancer. 

Cet ouvrage ne contient pas une idée originale, on 
dirait que Boucher n*a rien trouvé de mieux que de copier 
les Ywdiciœ contra lyraunos en les adaptant aux besoins 
de la cause calholi(iue (1). Lui qui se montre si ami du 
peuple dans ses discours emprunte même aux huguenots 
leurs théories sur les droits spéciaux de la classe élevée. 
Il continua dans les années suivantes sa lutte contre la 
royauté, mais en effaçant la distinction faite ici entre les 
grands et les petits. Ce prêcheur furibond déploya une 
énergie désespérée pour combattre la « simulée conver- 
sion » de Henri IV ; vaincu et proscrit, il trouva la force 
dVxhaler encore une fois sa rage dans rAi>ologie de 
Jean Chdtel. 



(I) Une exception est à faire à propos du tyrannicide : autant Juniua 
Brutufl montrait de réserve, autant son imitateur met d'empreuemtoi 
k parler du meurtre des tyrans comme d'une chost reçue, rocoDoat, 
incontestée : • qui en doute manque de sens commua et igoor« tatiè- 
rement les choses humaines. » 



CHAPITRE XH 



Lt guerre entre ligiu 
d'une lutte non moins 
Saint-Siège et do l'Ëtat. 

origines <lc la inonarcbic, avait recommencé su xiii* siè- 
cle avec rhili|>pc-Auguslcct saint Louis, au xiv*bvcc Phi- 
lippe lo Del el I^ierre de Cugnièros, au xv* avec Jean 
Gcrson et les auteurs do la Pragmatique Sanction ; 
elle prenait sous les derniers Valois un intérêt nou- 
veau, depuis que lo concile de Trente et Tordra des 
Jésuites avaient rendu k la papauté son pouvoir ab- 
solu. Le clcrgt' français lui-mAmc était divisé à ce sujet : 
tandis que les moines plaidaient la cauac de l'omnipo- 
tence romaine, les évAquos demeuraient pour la plupart 
fidèles aux traditions gallicanes et refusaient do recon* 
naître des droits au souverain pontife, soit sur les biens 
do l'Eglise nationale (1), sur lo gouvernement temporel 
de la Franco. Au temps de la Ligue, ce n'était pas une 

(I) Bo l6SB,iMr«ionph, U chrg* OMbmil ta biUa ob Sitls-Oùt 
paraiMUit d'iliintr dM domioM d« l'EgliM • Mvilii skrisH • Aém, 
titm «( mimoirm tatMnmmt Im mfdrm dm diffi 4t,Trwatt, 1. 1. 
Paru. 1«(S, ae*A. Prtaiira putto (Maé* lUi) i riaiiIrMii 4* P. 
d« VUlar», arotetlqM d« Vmm». 
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simple discussion théorique ; il s'agissait de savoir si les 
papes domineraient, oui ou non, le royaume par Tinter- 
médiaire de leurs légats, comme l'essaya Grégoire XIV. 
Pas un des pamphlets qui parurent en si grand nombre 
pendant quehiue temps ne manqua de prendre parti pour 
ou contre la cour de Rome. 

L*ultramontanisme eut pendant de longues années son 
plus brillant défenscurdans le cardinal Bellarmin. Assez 
modéré encore dans son traité Du souverain pontife^ il 
atlirma plus tard la puissance temporelle et spirituelle 
des papes, soit contre Guillaume Barclay, l'adversaire 
dos « n)onarchomaques, » soit contre le roi d'Angleterre 
Jac([iies I''. LWolo dont Bellarmin était le chef entendait 
prouver la suprématie pontificale sur la France: un écri- 
vain caché sous le pseudonyme de Franciscus Romulus, 
et qu'oïl a cru sans raison sérieuse être le célèbre jésuite 
lui-ménie, réfuta TApologie « faussem«»nt apiwléc ca- 
tholique » où Piéride do Belloy r«*ven<liquait avec tant 
d'énorfjfio pour les rois capétiens l'indépendance vis-à-vis 
du Saint-Siôge (1). Il se |)ro|)osa, comme sa préface le 
montre, de négliger les arguments i>olitiquos de l'Apo- 
lo^'io pour no s'attacher qu'à Thérésie; mais une })areille 
distinction était impossible au temps où son opuscule fut 
écrit. 

La Réponse commence par une série d'attaques pep- 

( I ) Respomio ad prœcipua capita apologiœ quœ faltù calkolica iiif» 
cribUnr^ pro successions Uenrici SacarrcHi in Francorum regnumm 
Auctore Francisco Romulo. I5S7. iq-8. Lb^ ii\. Les PP. deBacker 
(Biblioihèquo des écrivains de la Compagnie de Jé«us, 4849, io-fol. col. 
539, no se prononcent pas sur la question : mais cet opuscuif n'a pas 
été imprimé dans la grande éditioQ de Bellarmin par Farra (Pari\ 
«873-4, «2 Tol. iQ-4). 
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wnnellet contre de 
doxie quoir[u'il so | 
tpris des conirovor 
sortes d'hérésioousi 
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quont pas aux moi 
erreur dfîmenlie pai 
bien que par los fail 
sacouronne. On dil< 
aux rois parce qu'il 
nement, comme l'Etr 

k tous les hommes, on no pourrait point les leur dtcr, les 
punitions n'existeraient plus pour aucune Tauto. Il faut m 
rappeler que la royauté ne vient pas immédiatement do 
Dieu (1) ; elle a 616 criée par les hommes, de Dulloy lui- 
môme le reconnaît : In peuple a donné te |K>uvoir k une 
ramille, tantât par im acte de sa libre vulonlé, tantdt, 
comme il arrive plus souvent, oonlraintpar la force. Que 
ce soit une obligation religieuse pour les sujets de rester 
soumis aux rois, nul no le conteste ; maïs l'Eglise, en 
excommuniant et déposant les souverains impies, fait 
qu'ils ne sont plus rois (S). Si elle n'a pu combattu cer- 
tains hérétiques, c'est que la force lui manquait; dès 
qu'elle s'est trouvée assci puissante, oes prinoesont perdu 
leur couronne. « I*asco ovcs meu, ■ a dit le Christ k 
saint Pierro; les rots lui doivent la soumiasîoa. Latdeux 



(!) Ntqai nln jura utarali, fw 
nu bamuau p*r noMrehiui pMli 

(1) ï ■ ' 
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pouvoirs sont unis de manière à former • une seule ré- 
publique, un seul royaume, une seule famille, un seul 
corps. » Cela s*applique h la France comme aux autres 
pays. Jamais le Saint-Siège n'a considéré les rois très 
chrétiens comme soustraits h son obédience. On parle des 
privilèges qui leur ont été accordés par les pontifes : im- 
possible d*avouer plus franchement que ceux-ci dominent 
sur la France et qu'ayant donné des privilèges, ils peu- 
vent les révo(iucr. Pour le crime d*hérésie, le magistrat 
politique doit le réprimer en se conformant à la sentence 
de TEglise ; attribuer le jugement lui-même au pouvoir 
civil, c*cst faire preuve d*une ignorance complète en 
matière canonique (I). Franciscus Romulus conclut k la. 
négation des libertés gallicanes, à Tégalité de tous les 
chréti(îns devant lu tiare. 

Ce sont les mêmes idées que défend un ouvrage paru ^ 
en 1o90, intitulé De justa reipublicœ clirislianœ inregeê 
impios et liœreiicos autorilale (2). Il se rapproche en 
plusieurs points du livre de Doucher, mais le caractère 
en est plus dogmatique; Técrivain affecte dos allures plus 
graves que le fougueux prédicateur. L'esprit n'en est 
pas non plus le même ; le curé de Saint Benoit voulait 
mettre hors de doute le droit po()ulaire autant que le 
droit religieux ; son émule, imbu des doctrines théocrati- 
qucs, ne fait intervenir la souveraineté du peuple que 
comme un accessoire. Comme presque tous les ultra- 



(4) Dans la quatrième partie, récrlTaio eipose toas les miox qui 
réiulteraient pour la France et TEgliae de ravèaemeat d'uD roi héré- 
tique. 

(2) Paris, 4590, in-8. La tradition courante l'attribuée Roae, éfé« 
que do Seolii. V. Labitte qui discute la question (p. t95, aqq.). 



pape, les évéquee peuvent le Taire; enfin les sujets sont 
non pas autorisés, mais obligés do repousser du trdne le 
prétendant condamné par l'Eglise :tuor le tyran n'est pu 
un crimfî. Rossacus no parle guère ni de l'ancien régime 
)• de la Franre, ni des états généraux ; lo pouvoir du pape, 
celui de l'Eglise, voilfa qui suffit à nisoudre toutes les 
ditlicultés. Un tel ouvrage n'était pas déplacé tu mo- 
ment où plusieurs grandes villes écrivaient au souvertio 
pontife pour lui demander des conseils et presser l'envoi 
d'un légat (1). 

Mais les maximes uttramontaines ont toujours soulevé 
des protestations dans la classe bourgeoise où se recru- 
> taicnt les parlementaires et les sutrcs gens de loi ; etlee 
furent combattues avec d'autant plus de vigueur qu'on les 
-voyait plus menaçantes. L'avocat général Servin, qui de- 
vait jusqu'k son dernier jour lutter contre les disciplet 
de Bellarmin, écrivit dans la ville deTours,asileduPar- 

(0 lAtum lit TotiWMa, i» Lraa «I #nlm tUm ésetlLd* 
L'Bpw«i*, Ulipu tt te fmpm, p. «W MIU. 
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Icmcnl. ses Revendication en faveur de Téglisc gallicane 
et de la monarchie française (I). C'est le mol de liberté 
qui ouvi*e son livre : c si la naturca donné à nos ancêtres 
un tel amour (le la liberté qu'ils ont voulu s'appeler les 
hommes libres, les Francs, ce serait une lionlc et un crime 
de laisser de pareils sentiments dis|»araitre en nous sans 
en avoir fait profiter notre pays • (2). Mais pour lui ce 
mot si^'nitie uniquement rindépendance de la nation à 
ré^MnJ de rêtrangcr. Servin approuve l'exécution des 
Guises, justifiée par leurs intrigues et par le droit de vie 
et (le mort qui appartient aux monanpies (3); le premier 
dos monarques est celui de France, qu'on a toujours appelé 
le Koi, sans épitlicte. Qui pouvait juger Henri 111 ? La 
Sorhonne et ses théologiens s'attribuent plus de |)Ouvoir 
que Jésus-Christ. Les pajx^s n'ont pas à intervenir dans 
les actes politiques de nos rois : les Gaulois ont châtié 
l'orgueil de la Rome païenne, leurs descendants ne 
trembleront pas devant la Rome des pontifes. Henri III 
mort, son hi'!riti«*r a pris la couronne, ses (jualitcs l'en 
font digne; elle lui revient d'après la loi sali(iue, loi véri- 
table qui rc[)Ose sur la tradition non écrite, antérieure au 
droit écrit. Ce héros saura se défendre, entouré d'hommes 
loyaux qui placent la liberté dans l'obéissance au roi lé- 
gitime. Peu importe qu*il ne soit pas sacré : les cérémonies 
d'apparat ne donnent pas la puissance. Peu importe le 

({] Vindiriœ secundum libertalem ecclesiœ gallicanœ,., 1590, ÎD-S. 

{i] Si tantus a oaiura majorum nostrorum meoiibus liberUtis tiDor 
insitus est, ui ex eo Francorum nomen qussicrint, (iedecus etfli^* 
tium magnum e^isct eam indolem priui>quam reipublics prodaiM po- 
tuent ex antmis nostns efOuxisse (p. 4). 

(3) Quod factum est a rege ooatro Heoriœ tertio DoneffuMO tto^* 
nia, scd legia mioiaterium ceoseri debol (p. 113). 
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serment d'exterminer li 
sont pas des hérétiques. 
ron de l'Eglise par la d 
un concile œcuménique 1 
les circonstances ne le 
tional rendra des services 
fois de plus la nullité d 
un pape autre que Sixl 
le respect qui lui est dû. 
se rallieront au vainqueui 
le pays. C'est avec cette 

livre, écrit avec lapassiond'un magistrat royaliste et gal- 
lican. Pour lui, le roi et le royaume ne font qu'un ; tout 
accroissement de la puissance royale est un bicnraît, un 
honneur qui rejaillit sur chacun des Français(l). 

Les opinions de Servin étaient également celles de 
Guy Coquille. Ce jurisconsulte a étudié toutes les 
parties du droit national, et le premier il en a présenté un 
résume complet dans VlntUtution a» ttroU (rançaii.; les 
événements contemporains ne l'ont point laissé indiffé- 
rent, mais c'est la défense des libertés gallicanes qui est 
l'objet principal de ses études. 

La monarchie française, d'apris Guy Coquille, est hé- 
réditaire depuis les temps anciens (2); elle ne fut jamais 
donnée par élection, beureuseroent, car l'élection engeo- 
dre les guerres intcstmes. La puissance du prinoe eit 
inaliénable : < le roi est monarque et n'a point do oom- 

(I) S«rvifl bit bira qualqg** iU mi ow m pww« if da piriMMM, à 
ww apprglwtioa aéoMMin po«r Im lek, atk ImI «I dt«M par )» 
détir d'*Kmlt*r ta ■iMwiiitiii 

[S) JmttMJMM *«il yVwfiia, débet. 
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certaines prérogatives ré 
sur la promulgation de 
vrai droit civil des pro' 

, statuts comme aucuns ( 
leur appartient depuis le 
impAts. C'était c l'tionnâl 
peuple jouissait à l'époqi 
levait pas de tailles sans 
les taxes ainsi votées n'ét 
promettaient de les supp) 
a changé : ■ le peuple de 
obéissant, a facilement en 
se sont avances à mettre 

selon qu'il leur a plu, et jusques k ce que le peuple acca- 
blé n'a plus moyen de fournir (2). > L'ancienne règle n'a 
subsislt^ que dans quelques provinces plus heureuses que 
les autres, la Bourgogne par exemple. C'est de Louis XI . 
que date cette nouvelle méthode : l'expcricnce a montré 
qu'il en ràsultail bien des inconvénients. 11 est un autre 
pouvoirqui revient aux étals : les grandes ordonnances 
perpétuelles, intéressant le royaume entier, doivent être 

-préparées par eux. Le souverain écoute les requêtes, re- 
çoit les cahiers, puis « il ordonne lois qui sont dite* lois 
faites par le roi tenant ses étals, qui sont lois stables et 
permanentes, et qui par raison sont irrévocables, •inon 
qu'elles soient changées en pareille cérémonie de convo- 
cation des éUts (3) •. Toutefois, ajoul«riut«ur aaiis illu- 



(i^T. I. p. ne. 

(t) /uliiKlion, p. a. Il M pltiol •■«1 qM U 
wpMi* a«M dé(MM d'w vArîltr !■ Tatovr. 
(3) liMMiM, p. t. G«r CsqaUlt iiiiwmli 
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rassée : « De vrai, je croii 
du roi est nécessaire: 
saintes et sacrées obligei 
peuple envers le roi. Je 
ne peut être accomplie, si 
pendant et en attendant, 
royauté ne soit en la pen 
succession de la lignée dt 
réponse à la bulle de Gréj 
droit de délier les sujets ( 
déciderontsi rhércsie ren 
ritier présomplif; Guy 

quelle devra être leur décision. C« partisan convaincu du 
monarque ne va pas jusqu'à soutenir, comme tant d'au- 
tres royalistes, que le sacre est une simple cérémonie 
d'inauguration et que les sujets n'ont pas à s'occuper des 
croyances de leur souverain. 

Le gallicanisme, voilà l'objet de ses préoceupatioos 
constantes. Ici,pointd'embarras,pointde réponsevagua; 
c'est un avocat qui plaide contre la cour de Rome pour une 
cause qu'il sait être bonne. Le souverain pontife ne peut 
rien sur le roi de France ; l'Eglise d'ailleun n'a pu Ifi 
caractère d'une monarchie, mais d'une aristocratie àoat 
le pape est le suzerain (3). Le monarque n'a pu d« mis- 
sion plus importante que de protéger 1m liberté» galU- 
eanca : celles-ci ne sont pu des privilègu accordés par 
les pontires, comme on l'a prétendu aux états de iS88, 
mais de vrais droits, conrormu aux cawHu de l'Exil*, 
et qui excluent les usurpations pootifiealaa. La elargéfruH 

(1) T. I, p. «M. 

(t) TraiM 4u lOtrth 4t rEfUm êê Fimm, t 1, ^ IM, 1^. 
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tour qu'il y a obligation mutuelle entre le souverain et 
le peuple (I). Le catholique ancien dresse la liste des 
impâts qu'on a Tait peser Gur le tiers état, et trace le por- 
trait d'un tyran qui n'est autre que Henri III (S). Il conclut 
en invitant les Français à se soumettre aux décisions 
prises par te vrai monarque ou par les états légitime- 
ment assemblés, sauf ce qui serait directement contraire 



(I) < Donc j« dii qna la daiwr dnroc etda paaplt M rMproqM 
•I Dutusl : au roi i'tlrt prMKtear dt Ma pMpU, U prdar d'appn^ 
•ioa et Vtimit ta mh cour ; «1 au panpla d 'booorar «on rat, lai oMir, 
•t le «ecounr da laun paraonnaa M da laari biaaa quod il as ait b»> 
aoin ; lonquo le roi e«l nui i Rainu, l'obligalioa aisai r4dpnqaa m 
(ail cooima parMipulaboa. ■ 

(1) «Ceai qui aa aoat abaodoanta à icMt aal.» qai, «tsM oaUa 
■aula Tartu de bien dira, dégaiaeal MotM kara aelioaa par aitiSoM, 
qui Tont leur* grtcai à daa paraooaaa de pa« da niavr 
lanra loloot^ dtrigMaa at à laara aaUa Ttlapt4a..., q«i 
da la raligioo aSa q«a le paapla paaaa ^'û§ waimt bàoa 
par laun actiao* oa ■aotraol riaa da oMMlqia..., ja 
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Brutus, comme Boucher, il reproche kLouisXI de l'avoir 

détruit. L'auteur de VlnsUtutiim au dnit fronçât estun 

modéré, qui hait le pouvoir despotique ; mais la défense 

de l'unité française prime en irâl tous les autres soudt, 

et Guy Coquille n'ose guèra imposer des limites à It 

royauté qui seule peut sauver le pays du joug espegool 

ou romain. 
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A Paris, les chefs de l 
vieux cardinal de Dourl 
la lettre les maximes de 
deréleclion populaire; 
rupture aussi complèU 
Chai'Ics X fut accepte ci 
son de Bourt>on(l)> Pci 
royaume parlait des mi 
délivrance de « notre roi 
aorte de compromis enti 
les, Mayenne et la Ligue 
d'Iionidito, mais fortifié 

La fin tragique de Henri )II fit naturellement renaître 
les iwlOmiqucs sur le tyrannicide. Les prédicateurs l'ap- 
prouvaient sans resserves ; plusieurs libelles racontèrent 
tes prodiges qui avaient précédé rattcntatdeJac(iucs Clé- 
ment, les encouragements venus d'en haut. Le jacobin 
devint un martyr dont on vénérait la mémoire ; la gra- 
vure, la poésie nintribuèrrnt à immortaliser son héroïsme. 
Quant aux parlements, ils se divisaient selon leurs opinions 
politiques. Celui de Toulouse, une des citadelles de la 
Ligue, exalta Jacques Clément et donna l'exemple mons- ^ 
trucux d'une as&cqiblé-e de juges qui glorifiait le meurtre. 
Les parlements royalistes le condamnèrent k Tenvi. Celui 
de Tours, effrayé do voir que l'exemple du moine trou- 



0) Oachtrobt •ocof k iimtalnt k 4nà dfaMliqM di MrdiHi. 
V. tt dnU d»U. U MTdiMl ta Amt^m A te mmnmm ia ttmam, 
io-a, Lb* 7S. 

(l]Plu*urdqualqaM Mpriu ehiMirifMS pwitewt à 4uW>r «M 
Nrt* de djarahM, m TaMM r4gMr miabli Htari IV al Ghwlw X i 
id4t bium, qoi «wi d» puti nyalNt*. 
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vaitdes imitatcui^ (1), engagea une discussion solennelle 
à 00 propos. Le promuvur gcnôral montra que beaucoup 
do prtVIîours « oxtollaiont Jacques Clémont par leurs 
écrits et sermons jusques au ciel » et tentaient de per- 
suader à leurs clùvos. < par passages de théologiens faus- 
sement détorqués et par arguments sophistiqués > que la 
révolte et latlontat sont permis contre un souverain pro- 
testant. Ce discours fut suivi d'un arivt formel contre le 
régicide ; les ordi^es mendipjits devaient célébrer pour 
rame du feu roi quatre messes par an, où Ton prêcherait 
sur robéissance due par le jveuple (2). 

El cependant le meurtre des tyrans avait rencontré une 
approbation tellement générale que les serviteurs les plus 
dêvou«'*s du prince ne le repoussaient pas d'une manière 
absolue. La veuve de Henri III avait ouvert une action 
contre la niêinoire de Jacques Clément. Le procureur gé- 
néral Jacques de la G uesle, parlant pour appuyer Tavocal 
de la reine, llétrit le crime du meurtrier, crime sans 
égal puisque le moine Tavail commis contre un roi légi- 
time ; mais ce magistrat reconnut que c'était chose per- 
mise de frapper It^s usurpateurs sans titre : « de ceux-là 
seuls les meurtriers ont eu de la sage antiquité récom- 
pense et de biens et d'honneurs, elle leur a dressé des 
statues cl les a honorés av(»c non moindre religion pres- 
que que les dieux tutélaires de la patrie (3). » 



(1) Le cordelier René Marrier, 

[i) Arrêt de la cour de Parlemeotsur TobêissaDC^ due tu roi par 
SCS sujeU, tant religieux, ecclésiastiques, que tou« autres, Toora, 
<580, in-8 {arrôt du «9 septembre). 

(3) Remontrance faites à Mantes (12 janrier 459i) par Jaequei di 
la Gxiesl^y pour avoir juitice du régicide, Paris, 1610, io*i, p. 68. 



L'activité doit pressa dom 
le Teu roi, et l'on reprenait 
contra le pouvoir absolu. Il 
complète dans l'opuscule îr 
roi$ (1). L'origine des réput 
teur, dans la force, mais c 
qui est naturel k tout bommi 
puisqu'il sert d'exemple au 
que la loi puisqu'il la donne 
tend de la loi civile, non de I 
Dieu, disaient tes principaux 
par désigner le personnage di 

le nomme en faisant ses conditions. Ici l'ordre est inter- 
verti : on soutient que le peuple agit d'abord et fait son 
choix en toute liberté, que Dieu intervient ensuite pour 
donner au prince élu un caractère sacré (3) ; c'est quelque 
chose d'analogue à l'investiture canonique pour les prê- 
tres. Le monarque ainsi élu doit être surveillé par les 
états : Philippe de Comrayties, un vrai gentilhomme fran- 
çais, a montré quels services ils peuvent rendre. Le roi 
est la tête, les états sont les membres ; la tète doit se 
trouver d'accord avec les membres, le chef ne rien décider 
sans l'avis des étals (3). Si la tète est malsaine, les mem- 



i\) Dtla puinana Ja nit, etntn VwmirftUicn éi tUn tt ^vaUU 
dtnidtFraiuMfam pari» nti» HmMm... ISSt, i>-S. Ltf*t7l. 

|t) • Li puuMDca pramitr* du prinoa l'mt mmU h UmmA 4* 
pMpla, BMit àpti% qu'il wt bit rai, Din U Mofl rt M lai doaM Tw 
I»rii4, eoniMDdtni «b pwplt d'oUtr m pvMHMM iiiviwiiWi ■ 

[>) • U cbW a'erdMMra lo«Ui»tf rita soMra )'■*•• 4'iOMl (Im 
éuta), paiaqa* U téu m Mt diuofdir Otm Im ■••bm. b pir 
tiui 11 pniMtttM tUM ■■ma 
«M pw« srittMfMM da p 
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Pendant que la< 
seurs et les ennem 
plus ardent que jan 
L'arrivée du légat 
après (]ue les pari 
publié des arrêts c 
quantité d'ouvrage 
écrits des particulic 
du légat, ripostes d 
lancés de tous cdtéi 
n'y eût point d'autci 
qui n'eût écrit pour 
deux partis (1). ■ G 
vragc de Servin. La 

la moflération de Sixtc-^uint eut tait place A rameur in- 
considérée de Grégoire XIV. Ce pontife lança une bulle 
nouvelle contre le prince de Béam. Les gens de robe, 
toujours si âpres dans leur guerre aux cmpiètemcnti de 
Rome, n'attendaient qu'une telle occasion ; k Ghdlons et 
à Tours on oitlonna que la bulle de Grégoire XIV ■ soi- 
disant pape • serait livrée au feu ; te parlement de Tour* 
désintit qu'on établit un patriarche (2). Un gallican rap* 
pelait au pape l'exemple de soumission donné par Jéaut- 
Christ ; un autre énumérajt toutes les causes de nullité 
contenues dans le manifeste pontifical lui-même (3). Les 



Lb» ag. Em ■uni dtu Jf. L., V. itM ta dM 4« IIW. 

(1) DiviU. p. 193. 
(1) Gur CÔqaill* bil ta m 
balle {{EHvrw, t. I, p. <7S, iqq.)- 

<!} ir. L. III. RipOMI CM (IWHlUfcW tt Mit (I lin II * 
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charges, lui Atait les i 
Que pouvait d'ailleurs I 
verneur du Languedoc 
laines provinces on fo 
faction dauphinoise pai 
Genève pour capitale, 
principales (3). 

Du cdté de la Ligue 
celui du morcellement 
mots de république et 
fréquemment au xvi< 
gue. Un gentilhomme 

« parce qu'il se rangea du parti de ceux qui étaient mal- 
contents des princes (3) ». Une satire de 1586 raille sous 
le nom de républicains les gens de modeste origine qui 
prétendent critiquer le roi et les grands (4). A l'époque 
où nous sommes le terme se précise et désigne ceux qui 
voulaient créer des villes libres. Henri III déjAcraignait 
dans la Ligue ■ les républicains des villes (S) ■ ; et lui 
généralement si faible avait fait périr l'avocat Le Bretm 
pour son plan de fédération municipale. Après UeorI Ul 
on passe du projeta l'action. Telle ville de second ordrs. 
comme Saint-Malo, écartait k la fois les troupes de Mar- 



ti) Cela dan loogUmptiU IBM, aadln<l*3«l)r(lliahMdMPM> 
joalal, p. sot), llMlptuter prapoMra ni it liiwir ^m f/tmimmuên 
-propriétairM d« Im» prgTiMM ■ m Im nsMBHMHl 4a la «WiaM 



(t) V. Rmu erUi^M, 15 arril IM». 
(3) U UasMfT*. U. ^ (M. 
(i) Uafari ^ J^nt rt/MMlMiM hw BtHt 
USarbeaaa, itM). Cmtm Sëtgn mnim 
<S>UIIasMfnU.p.«U. 
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VoiU quelle a 6\é W 
comme toujours, a cou 
les prêcheurs qui lui r 

subi aussi le charme dcCiuisc, t un grand artisan de con- 
duire peuples •, et qui saluait jusqu'au plus petit croche- 
leur. Le meurtre de Blois devait hAter la décomposition 
du pays et la victoire des hgueurs. Mais le duc de Uayenne 
a \msé passer le moment favorable de devenir roi. Bien- 
tôt • nos villes, orgueilleuses d'avoir secoué la monarchie 
et gagnt^ la liberté de mal faire, no voulurent plus parier 
de recevoir un nouveau maître ■. Seulement les grandes 
cités auront de la peine à faire plier la noblesse, peu accou- 
tumée à « être commandée par Monsieur le Majeur*, et 
ne pourront pas soumettre les petites bourgades, qui ré- 
clament l'indépendance k leur (our; ■ de degré en degré 
il ne se trouvera village en France qui ne se fksse aouv»* 
rain >. 

Le parti royaliste est moins divisé ; cependant les caa* 
ses de désordre n'y manquent pu. « Ce sont les gouver- 
neurs des provinces et des pUcet, qui sont 



dirent du moins e 
bertéspoliticiuosfi 
une rcqu6tc assez 
parlement devoul 
pic. Le a mai su 
tés aux Tuturs Ëta 
donna ses instruc 
astreint k reconoa 
dicité des états co 
Seize voulurent s 
président Brisson 

pour en finir avec 

La démocratie ligueuse, frappée à mort, ne Ht plus (pie 
récriminer contre l'ambition et l'égoisme de la noblesse. 
Elle laissa, pourainsi dire, son testament dans un libelle 
paru à la veille du triomphe de la royauté: c'est ledialo- 
guc du Malicustre et du Man«nt(l). Le Maoantou ligueur 
combat la loi d'hén'dité : « n'pst question de savoir si 
Dieu a permis qu'il (Henri IV) soit venu k son rang pour 
suecéderàla couronne, maisdc savoir s'il en est capable... 
Les couronnes et royaumes chrétiens ne sont bérédiUiret, 
maisélectira selon les constitutions divineset humaines. ■ 
On prétend que le Béarnais tient la couronne de ses an- 
cêtres ; mais il est faux ■ qu'aucun naisse roi ou par 
naissance et nature ait droit au royaume •. Ilveuttbjurer 
ses erreurs : mais comment prostituer l'Eglise à un bé- 
rétique sous prétexte qu'il pourra se couTertir? La no- 
blesse transforme les fois en idolei, c'est ui peuple de 
soutenir la cause de Dieu. Depuis la funulk» de ULigtti 

(I)I1m<UmUi. UId«teSiMrwiKMflP*.M. d» ITM. Pua à 
p*n «B 15M, Lb» M». 
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amateurs do notre 
appelé par les lois 
en exaltant la loi si 
respectticclctouslcs 
point été do chang 
loi, de tout temps r 
nance divine, à laq 
toucher, ne leur Ota 
gloire d'y obt-ir >. I 
parutàlaconfârenc 
nonces par l'archcvi 
royaliiitc do Bourgci 
Cependant les él 
par Mayenne se riïunircnt enfin k Paris. Cette convocation 
4^tail un grand triomphe pour les partisans du droit re- 
ligieux et [topuluire ; ils avaient d'autant plus d'espoir qu« 
vers le mt^mc temps une fraction des royalistes se dispo- 
sait à former un tiers parti, à sacrifier le Béarnais pour 
soutenir un Bourljon catholique. L'assemblée apporta dans 
SCS cahiers bien des propositions hardies: celui de Troyes, 
pour n'en citer qu'un, der 
comprit trois dvpuU.'s do i 
états provinciaux qui se tic 
Les états géni-raux.quoiqu 
seicnco du pouvoir que le 
Ainsi, quand Mayenne leur 
les princes, les grands offic 
bres du conseil et les r^réi 
la majoriU rejeta cette dei 

(I) Aaitu «nii rMm« 4i» I. 
D»bM>, p. 71. 
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devaient comprendre que des élus ; elle ne voulut pas c que 
la liberté d'une si notable assemblée, qui prétendait éti*c 
par dessus les rois, fut diminuée ou amoindrie, pendant 
cet interrègne, par des personnes inférieures aux rois (l) »• 
Malgré ce langage hautain» les états généraux étaient 
dépourvus d*autorité morale ; et surtout les elTorts de la 
Ligue venaient échouer contre un sentiment puissant 
chez tous les Français, Thorreur de la domination étran- 
gère. Ce sentiment trouva un écho dans rassemblée li- 
gueuse elle-même. La suzeraineté (|ue s'arrogeait le paj)C 
choquait bon nombre (rardents catlioliques; le tiers état 
vit avec iléphiisir le légat prendre la droite sur le lieute- 
nant général ; (|uand le clergé j»ro|)osa de transporter le 
lieu des séances dans la ville où se rendrait le représen- 
tant (lu Saint-Siège, les deux ordres laïques s'entendirent 
pour éearler cotte demande. Mais de la papauté on n'a- 
vait à craindre (lu'une suprématie théori(|ue; l'Espagne» 
au contraire, menaçait le pays d'une domination effective 
et deshonorante : Tesprit national se réveilla contre elle 
avec une force inattendue. Avant 1593 les deux partis 
se disaient également dévoués à la France, l'un insistant 
sur la soumission au roi, l'autre sur le devoir religieux. 
Les circonstances avaient changé, la religion ne faisait 
plus obstacle au roi converti à Saint-Denis, reconnu par 
cent évoques sur cent dix-huit; l'élection allait peut-être 
donner le royaume à Philippe II : on se rallia de toutes 
parts à l'hérédité. 

Plus d'un ligueur osa rompre avec les Espagnols: 
d'Espinac les combattit en pleine séance des états. Les 

(() Cité i>ar Henri Martin, t. XI, p. 299. 
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écrivains royalistes fi 
taire. Pour cocnbattrc 
horreur de la « gyné 
dicis avait déjà soufici 
hommes!... Une petit 
les lances et les vpécs 
laicnt les souvenirs d 
il, s'écriait l'un d'eui 
rons plutôt, mourons! 
les uns sur les autres, 
qui pour l'honneur de 
berté ont couvert les 
corps, celles de Ren 
méchants Elspagnols. • 

Cotte aversion pour l'étranger scmanirestasurtoutchei 
les hommos de robe, pénétrés du sentiment monarchique. 
Le Parlement de Paris, quoique ligueur, était revenu 
depuis longtemps à ses doctrines habituelles. 11 avtit 
cassé les arrêts de Chilons et de Tours contra Gré- 
goire X1V(3), parce que cescourstémoignaient<un mépris 
trop grand de la puissance pontificale • ; mais le préù- 
dent Bri&son empêcha le légat de s'asseoir sur le trtee 
du roi, le procureui 
lui. C'était d'ailleurs 
plupart des cours se 
que les propositions 
les éUts, Edouard I 

{i] U »tem4» HiUppi 
{%) L'Àmh- ~ - - 

[S)JI«Mtl 

JwUm IUI. 
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Le succès du ro 
mois. Les porto- 
essayaient de rctt 
le prince converti 
^ pas tassi ft Ii 
couronne >. Hais 
d'un commençait 
faut un Aod >, 
Tout conspirait er 
levaient, inscrivan 
simplicité peignai 
même temps la S 
vulgaire et son roi 
d'un peuple qui, 
troverses, niclamait l'ordre et la paix. 

L'essentiel pour le Rdamais était do recouvrer u ca* 
pitalc. Enfin Drissac, le gouverneur qui avait songé un 
instant à faire de Paris « une république k l'instar do 
celle de Rome (3) », livra la ville en i504.Danstctchairoa 
où avaient nitfi Bout^hcr et ses acolj-les on alla écouter 
Morennc proclamant la théorie du droit divin, ou fiol- 
langcr flùtrisunt tous les séditieux comme ■ excommu- 
niés, séducteurs du peuple et méchants >. Les libraire», 
au lieu des Discours de la simulée converaion, i 
en vente un * Recueil,trè> utile... que le si^ot ne d 
s'armer contre son roi poui 
on y avait réuni des taxtei 



(0 D'A 
i% V. •« 
Réform M ta lifM, p. «S». 
(1) S«Ur. dt4 pw HMri HMtii 
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La rentrée de Henri IV à 
lui discussions politiques, 
après lui des apologistes 
moins pour l'honneur ; mait 

prt'scnce ne s'avouait vaincu, aucun ne l'était complète- 
ment. Les défenseurs du souverain triomphaient do le 
voir dans sa capitale ; quant à leurs ennemis, les thtori- 
riens ligueurs, ils étaient en droit de prétendre que le 
Béarnais leur avait donné raison par le tacrificedeseï 
anciennes croyonccs. Lcsgramlos villes n'ouvrirent leurs 
portos qu'aprî-8 l'abjuration de Saint-Denis, et plusieura 
attendirent pour déposer les armes que le pape Clé- 
ment Vlll fût réconcilié le prince avec l'Egliso romaine. 
On continua les polémiques k ce propoa; la souverv* 
neté populaire, l'élection p 
nom de la république, auta 
tous les jours plus rares ; i 
pontifical continuèrent k 
sances temporelles, et t'éo 
cdié k défendre la cause qi 

L'activité politique eatn 
naître quelques livret qui I 
à la réforme de l'Etat Ud 
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pape ne peut riei 
rel ; h seconde, 
par les canons de 
recommandait ai 
, termes et de ne i 
par sa clarté, sa 
1 cane. 

A Rcllarmin et 
ries d'écrivains (I 
apologistes passi< 
marquables ouvr 
paru hors de Frai 

le Parlement, toujours inébranlable sousla dircetioa d'un 
llarlay ou d'un Scrvin. |^ Sorbonne demeura d'abord 
indécise. Elle ne s'ôlait résignée qu'avec peine en 1S94 fc 
la déclaration d'obéissance, et, peu après le 23 man, 
elle avait accueilli une thèse ullramontaino semblable k 
celle de Taiiiiucrel en ]S61. Mais ces dispositions cbaiH 
gi-rent bientdl, et la Faculté de théologie, menée par 
l'énergique Hicher, devint pour quelque temps la cita- 
delle du royalisme et du gallic 

Les polémiques redoubl< 
vaillac : la main criminelle, 
avait été guidée par les tfa 
matic romaine. La Sorboi 
régicide t le Parlement, qu 
Marian, multiplia I es arr 
Bécan, contra Suarei. EnE 

(I ) Cmu Isiu «t teBfiiiwiiii 
MM : l'MtUtêMrsm m Frm 
4n>, aval. i»4. 
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voulut afTirmer en tôte de son cahier que les rois 
n'avaient aucun supérieur dans ce monde. Le clergé, il 
est vrai, combattit Tarticle et réussit à se débarrasser de 
Richcr ; la régente fit de son mieux pour assiu*er lo 
trie iiphe des ullramontains. Mais tous les hommes de 
robe, suivis par une grande partie de la nation, sVtaient 
ralliés au système de Pithou ; les gallicans ne se lassè- 
rent pas et conquirent peu à peu le clergé lui-même, 
qui (levaitatlirmcr plus tard ses idées par la déclaration 
de 1682. 

Pendant ce temps on s'accoutumait à vanter Tobéis- 
sance, à présenter la sédition comme le plus grand des 
crimes; le progrùsderabsolulisme est continu dans les 
traités parus après 1594. Au lendemain des états de la 
Ligue, alors que certains princes n'ont pas désarmé, on 
fait encore des réserves, on hésite à reconnaître l'exis- 
tence d'une monarchie sans contrepoids. Le président do 
L'Alouette, qui étudie en if>95 \es Affaires d'Etat^ glorifie 
le roi héréditaire et lui accorde l'autorité législative '«Imais 
parmi les lois fondamentales (I), qui sont « les vrais ton- 
dons et ligaments » du corps de la nation, il met ce prin- 
cipe que Ton pourvoira aux affaires t par l'aide et l'avis 
du conseil général auquel se représente le corps uni- 
versel de TËlal ». Dans la liste des ofiiciers qui entourent 
le roi, les princes du sang, les pairs, les grands officiers 



(t) Il y a « six points fondamentaires » : 4<> la France est une 
monarchie ; i^ les fommes ne pouvent régner; .V la couronne est hé- 
réditaire ; 4** elle passe au premior-nc ; 5<*lo domaine eut inaliénable ; 
6* on doit consulter les états. Inutilo, selon lui, d'insister sur cet 
règles, « dont on no doit non plus douter que des règles, maiimet tl 
principes mathématiques. > Des affaires d Etat, chap. i. 
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de la couronne sont mit 
dès le commencement < 
lecteurs et défenseurs i 
sources financières, il t 
desquelles on tîre le sai 
Irat demeure fidèle au 
cours durant les guerre 
liUque, il combat tout 
interdise les mariages i 
pcrp<!tuer la distinction 

Les étals généraux n'i 
le livre de Gravellc sur 
coup moins disposé que 

demande plutdt avec Seyssel que te souverain se donne 
lui-même sa loi. Dans un royaume héréditaire commela 
France, le prince le plus médiocre, le plus ignorant doit 
être obéi sans murmure; seulement qu'on n'oublie pu 
l'existence, entre le monarque et lessujett. « d'une <^li- 
galion mutuelle bien que taisible » : le roi ne peut nien- 
Trcindrc les lo<s dirincset naturelles, ni loucher aux cou* 
tumcs, ni disposer des biens du peuple (3). Ce sont les 
idées de Bodin. 

Ces traces de l'ancien esprit de liberté allaient *'tttè- 
çant chaque jour. Le droit romain était depuis longtemps 
une école d'absolutisme: l« droit fi 



(t) L I. lit. IV, dup. I. 

<l) Franfow i» Cnnlte. ■ 

dit MA lim t HMri IV ;Lr« 

(S) Malgré oMU oUifitiM 
rail UU qna Diéa Im Amm (i 
dt riiiiwlir l'tmar ém kt 



f^:•cd'"r.^^ Ji^Vir^*^ o>cn.i«^ da roc. stio iod^pmduiee 
i ^'"Çi^^"^ '^ 1 Lr:.s«> n-dL^ne. Lps Institut» eoutnmièreft 
•:^ L:.5r-i. p;ir>^ î«>i? H^îTih IV. forent pour le droit 
ov-:.-Ti.-?r '.v ; i'* u.: 1<» l.rry .ie I^tboo pixir le droit ecdé- 
5..i.*u.j>*- : «r!^-^ »^>T.j»reria;eQt As maximes brères, prô- 
c;s«.*. 1^ ;: s'..T.:«>s&>r.; à re$f>ht. Les iiuatre premières 
sorû un 7^'^:tï^ *i*.^ ti'Ait ce i^ue les êcrÎTains royalistes 
njprrU.en: •!•?;• ;i* tr«;tr ans: 

*J'ji v#^.it l»* p.i. M wiil U |iji. 

Lp r»*i ii^ liett qup ii*» I>m»u H d^ Tépée. 

\j^ roi n<* in^uii j.iiiiai^. 

TiiiM le< hoiniiM^ f]*- ^»n royaiinio lui «ont sujets. 

\jt\<'-\ a <i/'îV:i«iii aussi la n.»yauU* tlans plusieurs opus- 
Ciii*'^ I ' : la :•»! saliiiiu* pst inviolabli*; le dnut de justice 
e>t ;iij jinrio^ *\'\i • ♦^r» ri?li«*îU tiMijoiirs par devers soi la 
proj.ri«'U» «; !•• drnil «le r«'-^'ale revient natun'llement aux 
€ pni'lirns, proteri.Mirs, rùnservalcurs de TEglise galli- 
cane *. 

A [»ein<* est-il Ix'soin «le dire que la Ihéoriedc rélccUon 
d^*s rois ne rencontre |»lusf,'rande faveur. L(^ jurisconsulte 
Loiseîiu reeonnail qu'elle a exisl*'» autrefois, que les prin- 
ces rtaient seulement les plliciers du peuple {i)\ mais il 

(f; Cc8 Opuscules ne parurent que p1u>tard,en f652.Loiflelétadieau«ti 
la vûrification des édits par les cours souveraines et la juge utile : cet 
uisj^e date des cmpereuré ; « nos rois les ont suivis et s'en loot bien 
trouvés Uirit qu'ils les ont imités. • 

(2) (l':avroH (Lyon. 1701. in-fol.), p. 100, ^<]., dans le Traité du 
officfs. « 11 est bien vrai que ùu commencement ils n'étaient qua aim- 
ples prince4,c'e.')t-ij-dire timplen officiers, n'ayant que l'exercice et non 
pas la propriété de la souveraineté, mais le peuple qui lea élisait et pro* 
posait burnoi, demeurait en Ha liberté naturelle tout entière... • 

18 
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l'empressé d'ajouter 
patioo accomplie dan 
avec le temps; d'aillc 
aultats que chacun c 
veulent même pas a^ 
générale. Le présidcn 
tout au plus admut-il 
renl abandon au pri 
L'histoire di; France 
pic : Hugues Capet sV 
lingicns ; les anciens 
d'impression, « ilsélci 
qui fait allusion h la i 

Le pays 011 ces tlirârics gagnaient l'opinion publique 
était mi^r pour le des|K)lismc, et los députés de 1614 
avaient raison de réfiandrc deslanncs snrla liberté mou- 
rante. La doctrine de la royaulésanstiiuites vaêlrccom- 
plètemenl Tormuléc par Le Bi-et (3) ; plus tard le grand 



(t ) Traité iet irignntTin, p.4 t.La OMoarcbM dt Prfiic*«>t «M • mmh 
veraioeié parbita. à UqucUi Im éuti n'ont ancana part. * Lniaasa 
loae Bodio d'avoir rnootré qu« la mart aaiM la vir, n»4«a avant k aacn 
i,Ttaité 4*t «fficu, p. M). Sur un potal «aalamm il ragraiia lat 
uanrpatioaa rofalaa : U* jagaa royau eol mal agi an dfpoaiOaal laa 
tribunaai [4odaai at In jaUiea* daa nllagaa (S«pa«ariM, p. 4t. De 
Fmàutiiti juiliett dt villmgr'^ 

(1) I l':u*r«t (la Faacbat. 
«1 magittnU 4* Frunc. ¥a 
Jaaa dn Tillai, qea la aaera 

()) D» U tommimU A 
al da aoo BOunrMSwat •« 
H d» raysaaM di fnmi. 1 
[iM ultfMlMii fM*ardl 
Frmmet Paru, ttH. i*-tH 
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prélat charge d'instruire le fils de Louis XIV composera 
la Politique tirée de r Ecriture sainte et dira:ô rois, vous 
êtes des dieux ! 



naient même les lois immortelles (p. 449). Balzac, dans le iVîiie#,«zaU 
tait Tabsolutisme. 



Nous venons du 
plus de trenle-cin 
mis de Itnionarc); 
rent alors exprim 
hardies pour l'cpot 
siècle comme un t 

penser du moyen igo : cen'est pas ainsi que l'eatcridaicnt 
les contemporains. tessiijrUdcllenri III n'avaient point 
pour les générations antérieures te mépris superbo des 
courtisansde Louis XIV ou des encyclopédistes. Les écri- 
vains politiques, loi 
nir aux coutumesdi 
d'organiser les pou 
venir des si^le» pu 
un régime nouveai 
bonheur de la Fran 
c'est dans l'histoire 
lutions propres i i 

De nombreux au 
possible de distingi 
raies cl de les ru 
grandes écoles. La 
d'après elle, le roi 
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do ne pas amoindrir le domaine ; à part cela, il peut tout, 
veut tout, prend tout. « Si veut le roi, si veut la loi » ; 
Diru seul le jugera. Cette école recrute ses principaux 
adtiércnts parmi les juristes du Midi. Toute-puissante 
sous François V' et Henri II, elle combat ensuite avec 
énergie les premières séditions des réformés; après avoir 
subi une éclipse pendant une quinzaine d*années, ces doc- 
trines intransigeantes reparaissent défendues par les po- 7 
Jitiques, Pierre de Belloy et les siens, et font peu à peu 
la conquête de lopinion publique. 

Tout prêt? d'elle se trouve l'école absolutiste modérée, 
si ces doux mots peuvent aller ensemble. Comme la pre- 
mière, el'o reconnaît qne la royauté possède tous les pou- 
voirs et modifie les lois à son gré; seulement cette 
royauté doit tenir com|)te des obligations morales, des 
usages anciens, respecter la justice et la religion; sa 
meilleure garantie est dans les limites qu'elle- se fixe 
elle-même. La Grand monarchie de France donne le mo- 
dèle du gouvernement ainsi compris ; l'Hôpital et après 
lui |)lusieurs érudits sous Henri IH adoptent les vues de 
Sevssel. 

D'un autre côté apparaissent les théories qui font inter- 
venir les étals généraux comme un élément nécessaire 
de la constitution. Il y a une école qui peut, selon le 
point de vue, être ai)pelée absolutiste ou libérale. Ceux 
qui en font partie déclanînt que le roi est tout-puissant, 
à condition de ne pas toucher aux lois divines et natu- 
relles ni k la propriété privée; ils réservent aux états le 
droit de voter les impôts, mais en leur ôtant la possibi- 
lité de donner une sanction à ce droit. Quelques-uns 
d'entre eux demandent aussi que l'on consulte les trois 
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ordres sur les lois 
est le pi-incipal re| 
qucliiue peu indue 
jets l'autorisation i 
par la résistance ( 

Enfin se préscnl 
de la monarchie 
forme de gouverne 
Bo<tin conteste et 
qui la réclament s 
uns, pour évitiT 1 
délèguent leur r61< 

royaume; W autres veulentque t'on OMUulte Tauemblife 
d'une façon régulière ; tous reconnaissent que la royauté 
ne peut rivn san.s les élus de la nation dès qu'il s'agit de 
fain> les grandes lois d'intérêt général. 

Aui-un de CCS ttiéori(-icns,àquelquegroupe qu'il a|^r- 
tienne, ne manque d'insister sur les lois fondaroentalet 
du royaume. Le plus souventon employait cetcnoo d'une 
manière vague, sans énumérer les lois en question ; c'était 
une deccs formules peu précises. 
Us d'opposition qui veulent rat! 
avec un même cri de guerre. 11 
laliste exacte : comme il s'agissai 
servécs uniquement par la tradit 
ou les rejetait selon l'intérêt des 
qu'une, l'inaliénkbilité du doma 
monde se mette d'accord. Hotma 
bien que Charles de Graaiaille : I 
pour le royaume, l'autre pourlei 
téa de Btoia et de Madrid Ibrtift 
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règle, véritable palladium de TintégriU'^ nationale. 

La loi saliquc rencontrait de monte un assentiment 
unanime. Depuis la guerre de Cent ans il paraissait im- 
possible (ju'un bon Français put contester la succession 
masculine ; ce principes «pie « le mort saisit le vif » avait 
le mérite d assurer la perpétuité de la dynastie et de pré- 
venir toute compétition pendant les interrègnes, llotman ' 
et ses élèves portèrent la main sur l'arche sainte; mais, 
en démontrant que la loi sali(|ue datait de Philippe le Long, 
en lui enlevant cette origine lointaine qui la rendait véné- 
rable, ils n'atta(|uèrentpasle droit héréditaire lui-même. 
Celui-ci ne courut un danger que le jour où la religion 
vint lui opposer un principe (Kune puissance égale ou 
supérieure. Kncore les exaltés d(î la Ligue furent-ils seuls 
pendant longtemps à réclamer une élection royale; quand 
l(»s circonstances eurent contraint Mayenne à s'y résigner, 
il sullit d'une protestation énergique dans le Parlement 
pour fainMM'houcr son entreprise. A la Sorbonne même, 
tout en conseillant d'enfreindre la loi salicpie, on la dé- 
clarait bonne et ulile(l). La haine de l'Espagnol en 1593, 
comme celle de l'Anglais en 1422, fit qu'elle redevint la 
plus essentielle des lois fondamentales. 

L'obligation religieuse qu'on lui opposa était-elle une 
loi du même genre? fallait-il d'après l'ancienne coutume 
française que le prince fut catholique? Avant la Réforme 
cela ne faisait pas de doute. La France était le royaume 
très chrétien ; les monanjucs rappelaient avec orgueil la 



(1) Elle est inférieure à la loi divine, mais « alioqui politice boDê 
atque ex se utilis. » Tkeolorjorum Parisiensium ad illustrissimi Ugêli 
Plactntini postulata.,. respotaum, Paris, 4593, id-8, Ar». 37. 



convention de leu 
avait permis l'ivë 
pétienne k ses di' 
clergé prétendait < 
ces au nom du dr 
Louis XIV k forti 
Ige comme en et 
disent les évèqu 
non pas de ses u 
rcctemcnt ou par 
tanls de Dieu sur 
mission de censu 
déclare que le roi 

qui's l'aient jugé (i). Ce» théories avaient sommeillé sous 
les Ca|>étions parce que l'Eglisr i>t l'Etat marchaient d'ao- 
coi'<l ; elles re|>arurent dès que la Rérorme calviniste 
menaça de détruire l'union du trAne et de l'autel, et mi- 
rent à néanl le projet qu'avaient Tormé les buguemita 
d'installer sur le trâne un de leurs coreligionnaires. Lea 
catholiques politiqucsse résignaient bien k rcconnaltre le 
roi calviniste, mais en ajoutant avec plua ou awina d'é- 
nergie que Henri IV devrait ae convertir à une date pro- 
chaine. Ainsi, alorsquc l'inal. 
protestation, la loi solique et 
s'exclure l'une l'autre pendai 
Ligue; au Tond, presque pei 
toutes les deux parmi les lois 
Ce conflit sa présenta aoua i 
sacre. La controverse datait A 

(l)V. VWI«.Oro«rHWtAM(i 
(«) UéHM, au.immHtii. k 1 
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appelé Charles VII que c gentil dauphin » jusiiu*à ce 
qu*il eût reçu rhuilesainte. Sous Henri III la question de- 
vint plus complexe : les ligueurs aflirmèrent la nécessité 
du sacre |)arce qu*il se faisait àTéglise, devant les prélats, 
et (\\u) le roi s'engageait à exterminer les hérétiques; les 
réformés furent longtemps du même avis, à cause du 
serment et de la consultation populaire qui attestaient les n 
droits des sujets : en insistant sur les fonctions des pairs -1 ^ 
à la cathédrale de Heims, ils expliquaient rimportancc 
atli'ibuéc dans leurs écrits à c^es chefs de la noblesse. Les 
besoins de la cause amenèrent les adhérents du Béarnais 
à niercetle obligation; mais aucun de ceux qui réduisaient 
le sacre à une simple cérémonie d'apparat ne contesta 
qu'elle fût grandement utile pour le i)restigc et la ma- 
jesté (lu roi. Ils racceptèrcnt comme une coutume res- 
pectable» qu'il serait malséant d'abandonner. 

(](»s lois fondamentales sont les seules que la nation 
pn\s(|U(» tout entière ait admises. Quanta la convocation 
n'gulière des étals généraux avoc les conséquences qui 
en découlaient, vole des impôts, choix des conseillers 
p(Mi(lant les minorités, ce fut précisément l'objet des po- 
lémiques (le savoir si elle prendrait place parmi ces lois 
inviolables. Mais les règhîs toulesseules ne suffisent pas; 
il faut des institutions qui en assurent le maintien et qui 
perm(4lenl de réprimer les coups d'Etat. L'école libérale 
voulut donc placer à côté du souverain certains corps, 
certains otîiciers destinés o à servir comme de haches, qui 
retranchent de sa volonté ce qui est superflu et redon- 
dant au préjudice du public (1). » 

(4) Da HaillaD, De Citât et $uccèi des a/faire$ de France, fol. 79. 
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Quelques réforn 
sang, Im pairs de 
couronne intervien 
but est de créer ur 
membres tiéniditai 
indépendante pour 
revenait ainsi aux 
barons siégeaient 1 
pour le conseil, soi 
avaient disparu, ce 
On s'habitua sous 
sang, peu connus, 
la trahison de [toui 
nnant chaque jour 

douze Tut dépaSM', mais surtout depuis qu'un sioplo gen- 
tilhomme. Jeun de la Rmsse, eut obtenu ce titre par la 
faveur du souverain, l'arrai les grand» officiera deux seu- 
lement, leconitétahleetlc chancelier, garriaient leur puis- 
sance; mais lerhuneelieri 
plarc au garde des sceau 
menra quelque temps sai 
Charles IX. Donner à ces 
tance politique, c'était bil 
rencontrait guère d'écho, 
on semble encore s'intén 
sang ; il n'en est plus do i 
jeur. Les écrivains bugui 
« tuteurs du peuple ■ ; n 
battre le tyran, ils s'inqui 
fonctions précises sous le 
pairs n'ont plus qu'un rAh 
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ont succédé los « pairs imaginaires (1) ». Tout le monde 
voit en eux les conseillers nés du souverain ; seulement 
ces conseillers ne donnent que de simples avis. 

Le Paiiomcntde Paris ne paraissait pas d^abord en état 
de contrarier Tabsolutisme; son pouvoir judiciaire, loin 
de lui donner quelque indépendance, le mettait à la dis- 
crétion de la royauté. Rendre la justice est pour les hom- 
mes (lu moyen âge la mission essentielle du monarque ; ce 
(l(»voir leur apparaît comme plus impérieux peut-être que 
celui de déf<»ndre le territoire; saint Louis prononçant 
des arrêts sous le chêne de Vinccnnes réalise Tidéal du 
souverain. Les juges royaux n'existent que par délégation 
et perdent leur autorité lorscpie le prince vient siéger au 
milieu d'eux. Comme le disaient les magistrats eux-mê- 
mes à Henri II, « suppli(»nt au roi être souvenant qu'il n'y 
avait qu'un seul roi en France, seul souverain en la jus- 
tice. Ses cours de Parlement ne parlent, ains Henri (2). » 
Les hommes lesmoins suspects de servilité lui reconnais- 
sent le pouvoir d(» choisir les juges à son gré, de nommer 
des commissions extraordinaires. Madame de Guise, i>our- 
suivant (]oligny comme instigateur du crime de Pollrot, 
avait demandé qu'on le jugeât « selon Tordre oixiinaire 
de la justice ctles voies légitimes». L amiral repondit que 
Charles IX était libre d'agir comme il Tcntcndrait : c la 
justice, administration et distribution d'icelleest en votre 
main, non liée ni obligée k cour de Parlement ou autre, 



(\) M, E .nijoi. 39. 

(2) Cité par DupréLasale : Michel de VHôpUal, p. 257. Ch. d« 
FigOD parle de la monarchie française, « ne reconnaissaot par destus 
elle que la Majesté de Dieu, sani autre charge ni redevaDca que du 
seul ministère de lajuHtice. » 



pour, soit de volonté, sa 
cessilé le requérant, la coi 
blcra(l). * 

Copendant ccUo asaemt: 
force imliliquc parce qu'l 
Courdu roi, qui avait n'^iin 
SCS. Après la mort d» Loui 
VncquuriR disait que la Cl 
vernement; quarante ans 
que le traité de Madrid soi! 
mande ni I5G8 au nom d< 
ratifie IV-dil de paix (2). l 
les liuit cours Knuvi>rainoi 

rc|iosc la monaivlno i>t faitdëjfc li oomiuraison, tant do 
fois rrnouvi>li'-o pondant la Fmndo, cntmlei Parlements 
do France et le Parlement d*AngIctcrr» (3). Les magtslnts 
B'enliardissni)t et prt'-tcndent rester fiilèlc» k leur pus4 
en n'uiitorisant que les lois utiles. Les huguenots encou- 
ra(,'i>n'nt ces ambitions :elicn^hant à restaurer Ici ancien- 
nes lil>erlés, leur prcmicrsoin Tut d'en prouver l'exiitenca 
|mr lestrdce« qu'elles avaient laissées; ils nwnlrèrent 
dans le Parlement do Paris le successeur des Champs de 
mai, dans le droit d'enregistrement le reste do leur pou- 
voir législatif. Que ce ripprocberoent fût fait dans un e^ 
prit hostile aux juges usurpai 
ou favorable à leurs progrès 
crédit de la Cour. 
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Toutefois les gens de juslice neuroiU qu'un succès mô- 
(Jio(!re : ils no pouvaient lutter d'influence avec les états 
généraux. Cotaient les trois ordres qui, dans la pons4'e 
des contemporains, devaient recueillir riiéritagc des 
Champs d«î mai : huguenots, royalistes modérés, ligueurs 
comptaient sur eux pour tenir tète au souverain dange- 
reux ; une s(»ulo voix dis(H)rdante, celle de Pasquier, s'é- 
leva pour allirmer la prééminence du Parlement sur les 
états. D(î j)lus le <lroit d'enregistrement ne lui était re- 
connu (puM'omme un (Ion volontaire des rois : ceux même 
i\u'\ les fV*li(;ituient d'avoir fait cette concession avouèrent 
(prell(MUait imnnnent gratuittv, le langage hautain de 
Ciiiuics I\ en loGi ne souleva pas d(î désapprobation 
manpiée. La (pH'stion du ])ouvoir politique du Parlement 
estposn» au XVI'' siècle, les cons«»illers se sententla foi-ce 
et le désir de prendre part aux allaires publiques; la jk)- 
pulai'ilé leur nianrpie. I^our l'acquérir, ils attendnmt cpio 
le peuple se <léshal)ilue des étals généraux et cosse d'y 
mellre son (v^poir; alors ce corps de nuigistrats lui ap- 
paraîtra comme un pi'otecteur et pourra, en combattant 
l'oppression linancière, provo(|uer des révoltes, sinon 
contre les rois, au moins contre les favoris. 

Les libertés locales présent<îrent aussi une gîirantie 
précieuse contrôles caprices du souverain. Plusieurs pro- 
vinces avaient leurs étals particuliers qui votaient les taxes 
en vorlu d'un engagement solennel pris par le monarque 
au moment de la réunion à la couronne ; les principales 
villes du royaume se vantaient d'élire leurs magistrats. 
Tandis(iuolos droits polili(pies des pairs n'existaient plus, 
que ceux du Parlement n'c>xistaient pas encore, les fran- 
chises locales étaient vivantes et chères à tousies citoyens; 



•M» 

les partis d'oppo» 
force vOritable et ( 
fitcr. Mais cet an» 
de pair avec une ii 
tralion générale di 
charte normande i 
le chifTre d'impôts 
talent peu qu'à Pa 
contrôle du Parlen 
■aient plus à leur 
qu'aux BvantagcH 
généraux. Les hah 

n'avaient pas encore été habitués par une centralisation 
puissante k Taire bon marché de leur vie provinciale, à 
tourner les yeux vers l'aria ; pour eux les libertés avaient 
pluit de prix que la liberté. La monarchie des Valois se 
fortiKe au centre, elle assure son pouvoir législatif etad- 
minislratif; cette œuvre accomplie, rien no sera plus fa- 
cile que de briser les résistances isolées des provinces. 

Avant le xvu* siècle déjà elle trouva moym de porter 
atteinte à l'indépendance des assemblées régionales; il 
lui suHit de se poser en protc 
contre les ordres privilégiés. ( 
à peu vaincu la féodalité ; le i 
d'intervenir dans les délibérai 
sans exciter de mécontentonu 
du roi gagnèrent ainsi la fav 

{*) Lm jarMlM OpQl>Mp»r«i— 4) 
l'iaportanM : Cbiriai d* GcmmIII* i 
)nndi«lioM iatiriNrM • ftoflm era 
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dans plusieurs villes on les rlul maires ou échevins ; le 
conscMl (lut atnrmer à plusieurs reprises que le mandat 
niuniripal était incompatible avec les offices royaux. 
Aussi l(^ tiers mit-il moins d*ardeur que la noblesse à 
réclamer Tcxtonsion «le ces libertés. Les reformes juri- 
di(pies servirent également la cause des Capétiens; la 
rédaction des coutumes se fit avec le concours des bour- 
geois, mais elles étaient soumises aux juges royaux* 
et le pouvoir central se trouva ainsi en mesure de con- 
tinuer son travail de fusion et d'unité. Les franchises 
locales, au temps des guerrc^s civiles, sont assez fortes 
pour relurd(»r, non pour empêcher les progrès de la mo- 
narchie absolue. 

A vrai dire, le seul moyen d'y mettre un terme, c'était 
la tenue régulière des états généraux. On n'y pensait 
guèn^ avant la mort de Henri II ; Seyssel n'en parle mémo 
pas. Le cardinal de Tournon s'indigne (pi'on ait l'inten- 
tion de les réunir; les huguenots sous François II ne les 
réclament que pour donner un conseil au roi mineur: les 
partisans de la régente, Marillae, L'Hôpital, qui pren- 
nent rinitialive de eelti» convocation, en reconnaissent 
l'utilité, non la nécessité. Les états d'Orléans, il est vrai, 
comprirent que leur mandat ne se bornait pas à combler 
le déficit; mais les contemporains ne songèrent i>oint à 
les soutenir. Tout change en lo72 ; l'attention générale 
se porter sur les états généraux : en leur faveur se pix)duit 
un de ces mouvements d opinion violents, iiTésistibles, 
dont l'histoire de France offre maint exemple. 

C'est leur pouvoir tinancicr qui intéresse avant tout le 
public ; on demande qu'eux seuls puissent imposer au peu- 
ple des charges nouvelles. Rien de plus conforme aux 
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idées du moyen Age; 

s'était arrogé le droit 

rations Taites en 148' 

ISTti reconnurent qu' 

la question d'argent. 

lèrcnt même du vote 

que les écrivains libé 

finances n'était qii'unt 

qui devaient revenir 

Zam|>ini qui refuse à 

tique la char({C d'auU 

besoins du Trésor. I 

rie du XIII* sii-clt;, j)is<|irà dire que le revenu ordinaira 

esl Tourni par le domnine, et que les taxes pourvoient 

sculvinunl uux dépenses extraordinaires. 

L'autorité législative des états giniéraux soulève bt«u- 
cuup plus d'objections, quoique les deux aBsembli''es 
de Blois lu demandent avec rlialcur. Les ViiuUeim emt- 
tra tyrunno» revendiquent poi 
et de modifier toutes les lois; 
son groupe, Junius Brulus pai 
portée de celle réforme. C'est 
ration des [touvoirs deraeurail 
semblée maîtresse do fiûre le 
au rille d'exécuteur, voilà un 
phlétaircs les plus audacieux a 
la plupart, le souverain deraei 
non la source unique de la loi 

Tels sont les pouvoirs que 
d'une façon permaneote dam 
Mais la vtoleao* <les guema 
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beaucoup pins de leur intervention dans les cas exception- 
nels, aux rpo<iues de crise ; les mécontent* soutinrent 
qu'ils pouvaient dc|M)ser le mauvais prince et montrèrent 
en eux une assemblée révolutionnaire plutôt qu*un rouage 
régulier du gouvernement royal. Les assemblées publi- 
ques y perdirent beaucoup : on s'habituait à les regarder 
comme une cause de désoixirc, si bien que les amis de la 
royauté les prirent en défiance; plusieurs juristes qui dé- 
siraient leur confier le soin des finances, comme Bodin 
et Guy Coquille, exposèrent (|ue les états Tonnaient un 
simple conseil dont le roi suivait favis si Inyn lui semblait. 
On finit, surtout après les événements de 1593, par con- 
sidérer comme inconciliables ces deux termes, états 
généraux et monarcliie héréditaire. Celle-ci demeurant 
triomphante, les trois ordres payèrent les frais de la lutte ; 
pour avoir voulu alh»r trop loin, on revint brusquement 
en arrière. 

Il nr faut pas, en rlVet, perdre de vue que tous les tiiéo-/ 
riciensdu temps hMnoignentdcî rattachement à la royauté. . 
On a souvent parlé des doctrines républicaines profess^kîs ; 
par les hu^aicnots ; sans douhî elles peuvent convenir à \ 
une répul)li(|ue, mais les séditieux n'eurent jamais le pro- ' 
jet (l'abattre le trône. Le xvi* siècle est sincèi*einent 
royaliste: un Fran(;ais ne peut souhaiter d'autre régime 
que celui (pii a duré pendant si longtemps. L'éloge de la 

monarcliie devient un des lieux communs de la disserta- ; 

• 

tion politique. On étudie et Ton compare les trois formes • 

d'Etat ; les mécontents répèt(»nt volontiers que Dieu n'en j 

a imposé aucune de préférence aux autres, (|ue le roi, le ! 

chef aristocratique (le doge de Venise, entre auti*es), le 

président d'une nation démocratique ont les mêmes de- 

19 



royaume, au dire de tous les FrtncaÎB, doit obéir tout 
entier à une. dynastie héréditaire. 
Q.a i|U(!stioii ne sf> posait donc pas eotre la roontrchie 
et la i-épublique, maiâ entre la ro)'auté sang limites et la 
royauté modérce.\Celle-ci l'emporta quelque tempt. Dans 
les années de trêve apparente, mais d'agitation profonde 
qui s'écoulèrent depuis les états de 1S76 jusqu'à la mort 
de Monsieur, le pouvoir absolu fut universellement con- 
damné ; les plus ardents royalistes confessèrent que les 
asM'inblécs nationales avai<mt une existence Intime. La 
France parut sur le point de substituer à la monarctaie 
de François 1" et de Henri II 
affaiblir le prince, rendrait la m 
nie impossible. Malheureusen 
échapper; les opposants déplo; 
tous les hommes paisibles en f 
à l'extrême opposé. 
) Ce mouvement de réaction gi 
trois ordres. La Doblesse avait 
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qui devaient préparer le retour à la féodalité ; bientôt elle j 
s'aperçut qu'on avait dépassé le but, et qu'en favorisant! 
les attaques dirigées contre le prince elle disposait les ro-; 
turiers à frapper leurs seigneui*s; les gentilshommes! 
poussés en même temps par la haine de la domination! 
étrangère soutinrent le roi contre la Ligue et l'Espagne^ 
Le clergé avait obéi à ses convictions autant qu'à ses inté-. 
rets en plaçant le droitreligieux au-dessus du droit hérédi- 
taire, en applaudissant à la Ligue; il ne tarda pas à s'enl 
repentir. Le sentiment de l'obéissance, naturel dans TE- ^ 
glisc, lui faisait détester la révolte ; les prélats, moins pas- j 
sionnés que les moines prêcheurs, plus favorables aux j 
libertés gallicanes, s'émurent do voir les prétentions ul- ■ 
tramontaincs menacer à la fois le clergé de France et le 1 
royaume ; avant la conversion du roi la plupart des évê- j 
ques ravalent reconnu. Le tiers état fît de même. Les j 
hommes de robe, (|ui en formaient la tête, avaient pu se { 
laisser attirer par l'espoir d'un rôle politique plus grand \ 
et le désir d*un régime libéral. Mais le désordre leur dé- ! 
plaisait ; dans le I^arlement plus encore que dans le clergé, j 
le gallicanisme était un dogme sacré, qui faisait partie de j 
la foi patriotique. Or le triomphe de l'école gallicane était , 
inséparable de celui de la royauté; ils aidèrent celle-ci à 
vaincre ses ennemis. Le peuple considérait les rois 
comme ses défenseurs naturels contre les deux premiers 
ordres; ses maux avaient grandi depuis que les monar- 
ques étaient sans pouvoir : il revint en masse à Henri IV 
dès que, la conversion faite, il n'y eut plus en pi^isence 
qu'un roi sauveur et les chefs d'une féodalité oppressive. 

Il est une formule qui résume toutes les aspii*ation8 de ' 
cette époque; L'Hôpital la citait devant les états gé-; 
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Qértux;ColJgiiy It fit 
teau de GhdUllon (I) ; 1 
donl ils soUicilaient le i 
une foi, une loi, ud roi. 
une foi unique; on fu 
de troubles, de relrou^ 
était partie de l'absoluli: 
«Ue ravint k l'abuoluti 
hoiumcs de la Ligue m 
MHu le joug de fticbeUf 
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Crt apponfiice ronfcrmc dn» indications sur un corlain nom- 
bre de < lil)<*lloH i OH paiiiphlots qui oiïronl quoique intéréi, 
Koit par Iph idôns (]irilH exprimcnl, Hoil par la vigueur et Tori- 
girialitf* <\o la formo. I^s un», Iouh datos de 1580, ont paru 
afirôsTassaHsinal dosCiuisos, an inomonl do la morlde Henri III; 
lo9 autres, pondant la guerre entre Mayenne et Henri IV. 



Le mourtre do lilois fait naitro cpiaiitit^ d*écrit!i contre le 
tyran. l*lnsioiirs no sonl (jiic tUi grossièros injures. A ce genre 
af>parl ion lion I h»s fiemoutranccs faites par les officiera de 
Henri de VaUns..,(\sh^^ i,*il) : nous doiuandons à Dieu, disent- 
ils AU roi, € (\\\'\\ vous donne l)loiitot Paradis t. Mi^inc souhait 
dans ce lil)ollo au tilro oxprossif : Réponse du menu peuple à JU 
la dccla ration de Iletn^i, par la fjràre de Dieu autant roi de 
France que de Pologne (Lb**772). On n'ôparf^ne pas môme lu 
pliysi(]iio (lu roi ; il suffit do liro Le faux visage découvert du 
fin renard de la France (Rih. Dijon): on y affirme que ce 
priucojioin do guôrir los écrouollos, on ostlui-mùino tout pour- 
ri ; on lui reproche aussi € d'entretenir un nclloy comme un 
|)ourroau on greffe ». 

IVaulrcs pampliletsont un oaraclôre plus si^'rieux. Beaucoup 
sont dirigés contre los lem[)orisours, los gens habiles qui »e 
réservent ; los partisans do TUnion diraient volontiers : celui 
qui n*est pas avec moi est contre moi. Ces neutres, ces trcm- 
bloiirs sont flétris dans Le karesme et mœurs du politique 
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(Lb** 715). < Pn)ili<)ii« 
béré pour U oommodité 
radonde en m maîmii > ; 
de* ccill«d«t à loul le me 
oa «st 4 Rome, il hut ri 
Ma noble, mai* ■ Unit i 
des Tagues d«n« U m&i 
lea *. Ce* mèmra iodivi 
façon comique dent l'^i 
Je veux euayer, dit I'ku 
Ttl on cette nuit de trou 
les fosKée du danger » ; 
■ une Iliade de maux et 
cre, il eel inulile de nu 
lAle enlourdied'un potq 
traven d'une f^nte ■ ', 
Boétie, de ne pas lo Mulenir. 

(D'aulreii r^[ièlpnl quo la Ligue ne ' veut point d'état popu- 
laire ; Iph »tholiiiiira, diaent-ils, < aimeraient trop mieux lom- 
^ brr Bouii la piii«Mnc<> dtt |ilua grand tyran du monde i|ue eoua 
la ilominalinn il'un peuple jnaolent et mal diacîplinè * (1). lia 
engagent leurs rondtoyen» à punir Henri III, auriout poar 
donner un avertiHKmrnl aux roia fulun : « et nova eat d« trta 
grande imporUnce que ceux qui par ci aprèa renvTOat Tad* 
miniulralion du royaume aachentq 
aer tyranniqu ornent du bien et i 
ne Caul paa faire ai peu de eaa de I 
Citonn un dernier opuacule ; Lt 
Ut catholique* à prendra Ua arm 
de tenlencea, de maximem aur lea d 
un exemple : * Ouiflonque permel 
tant avancer en radniaialratMM i 

II) Juttifientia» 4m aetiêm 4m «Il 
Moirwn (Lb** 7U). 

(t) Ditamn tur 1« eaum H raie» 
FrMÇQi» 4ê frmtn tm armm (Lb** I 
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chanls ol en reoulor les bons ; fpu voîl bannir la vertu et régner 
I(* vice sans dire mol, il est méchant homme. -— Quiconque 
permet abolir les anciennes lois et coutumes de son pays, abro- 
ger les privilèges do sa ville quand il y peut nVsister, il est mau- 
vais citoyen. % 

Les écrivains royalistes s(mt moins féconds et moins vigou- 
reux. Cependant ils n*épargnenl pas leurs ennemis. Lesprécll- 
oateiirs surtout leur paraissent dignes de mort: « en quelle 
école avez-vous appris, vénérable Guinc^strc,qu*il faille émou- 
voir le peuple à répandre le sang, ou a se rebeller et conspirer 
contre son prince et les officiers de sa couronne? Si vouscussiei 
été parmi les païens, il y a longtemps que vous eussiez épousé 
le gibet... (1). » Même énergie dans La Fulminante {LV* 737), 
parue peu après la mort de Henri III ; elle traite (continuelle- 
ment Sixle>Uuint de < vieux rabbin let flétrit la mémoire des 
Guises : < nous les avons vus en France faire premièrement les 
regnardeuux, acheter par largesse de chaficlets la grâce du bas l 
populaire, masquer leurs visages d*hypocrisie, faire les dévots, 
soupirer lu peine du peuple et contrefaire les publicoles. » 



II 



Pondant f interrègne rpii suit la mort de Henri III, les polé- 
mistes ligueurs sont beaucou)> moins heureux et moins inté- 
ressants que dans les années précédentes ; la dtk^dence du parti 
après Ivry est sensible niéme dans ses pamphlets. Quelques- 
uns seulement méritent une courte mention. 

Cest un dessein purement moral qu'aiïecte Tautcur de La 

parai if sic de la France, avec le remède d*iceUe (151)0 ; Lb** 

_ 310). Il faut réfréner rambition et Tamour du gain, rétablir la 

^ vertu dans le peuple, la vertu sur 1<» tn\ne ; les rois étalent 

(t) Conseil salutaire dun bon Français aux Parisiens.,. Lb^615. 
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Los rovalislos sont beaucoup plus richcft on écrits qup loura 
ennemis ; ils ont le vor!>c haut, ils Hcmhiont ranimos par Tavè- 
noniontdo llonri IV. Deux notos dominent chez eux: Tainoiir 
de la paix et de la tolérance, le res|>ect de la dignité royale. 

r/est la tolérance qui est recommandée par Le Pocî/îgue (1) : 
un protestant et un catholique romain, sVxposanl réciproque- 
ment leurs opinions religieuses, décoifVrent avec surprise que 
les dogmes essentiels sont les mêmes de pari cl d'autre.' La 
Labyrinthe de la Ligue (2) dit en fort bons termes : « la reli- 
gion chrétienne consiste en la foi ; il n*y a rien plus contraire 
à la foi que la force, vous |M)Uve7. contraindre de faire, de dire, 
mais de croire, il est impossible. » Un autre ouvrage (3), plus 
curieux encore, donne une s<»rie d'avis en contradiction for* 
meile avec les idées du xvi" siècle. D'après l'Avis deuxième, 
TKtat et la religion n'ont rien de commun, bien plus, 
ils sont très souvent contraires : il faut d'un c<\té la contrainte, 
et la persuasion de l'autre. L'Etat, d'après l'Avis troisième, 
n*est pas établi ni maintenu par la religion, mais la religion 
conservée par l'Etal. Enfin l'Avis septième demande le droit 
de vivre librement : où il n'y a point de liberté, il n'y a pas de 
plaisir. 

('/est un sujet continuel de railleries pour les royalistes que 
rinlliKMue exercée dans rt'nion, k Paris surtout, par les gens J, 
du peuple. Un Parisien décrit la situation de la capitale (4) ; 
on y soiilTre « pluralité de tyrans et tyrannesses, et multipli- 
cité de tyranneaux écoulés de l'égoût, cloaque et puanteur de 
la plus immonde populace » ; le pouvoir est donné à « des 
avortons et polirons plantés et levés en trois nuits », Un autre, 
un genlilbonime catholique (5), demande qui a élu Mayenne 

[i)Le Pacifique, par Théophile Friderick. 1590. Lb» Î73. 

[^) Le Labyrinthe de la Ligue et les moyens de s* en retirer, 4690. 
Lb»» 3» 9. 

[3] De la vraie et légitime constitution de VEtat. 1594. Lb» 404. 

{i) Le panégyrique adressé au roi de la part de ses bons jnÊJetê d$ 
la ville de Paris. t690. Lb*»306. 

(5) Lfttre d'un gentilhomme catholique et vrai Français,.. 4590, 
Lb" 3t6. 
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